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AVANtmPROPOS 

LES DROITS LINGUISTIQUES, C’EST L’AFFAIRE DE TOUS ! 

Les contribuables canadiens s’attendent à recevoir des services de qualité de leurs institu- 
tions fédérales. Pour être efficaces, les communications gouvernementales doivent être 
comprises du plus grand nombre possible. Inversement, les citoyens ont le droit d’être 
compris par leur gouvernement. Cette compréhension mutuelle repose sur le respect des 
droits linguistiques, une valeur fondamentale dans notre pays. 

L es services de qualité offerts dans les deux langues officielles par les 
institutions fédérales, ainsi que le traitement équitable du français et 

de l’anglais au sein de celles-ci, jouent un rôle important pour rassembler 
les Canadiens et les Canadiennes. 

Dans le quotidien, des milliers de citoyens se rappellent que le 
Commissaire aux langues officielles est un défenseur de leurs droits lin- 
guistiques en vertu dune loi sanctionnée par le Parlement. Chaque année, 
des centaines de personnes prennent le temps de communiquer avec moi 
pour exiger l’amélioration de certains services. Ils portent à mon attention 
des anomalies dans le fonctionnement linguistique des institutions 
fédérales. Leurs voix représentent aussi celles d’autres personnes moins 
portées à revendiquer activement le respect de leurs droits linguistiques. 
Sur réception de chaque plainte, notre équipe passe à l’action : enquête, 
conclusions, recommandations appropriées. 

Les services fédéraux se sont quelque peu améliorés au fil des ans, 
mais il y  a encore des défauts à corriger. Ce n’est qu’avec l’appui de la 
population et des institutions fédérales que nous parviendrons à offrir 
aux citoyens des services en français et en anglais de qualité toujours 
meilleure. 

Le présent rapport se veut un portrait linguistique de l’année 1996 au 
Canada. J’y fais état des progrès et des difficultés des communautés de 
langue officielle et je porte à l’attention du gouvernement les problèmes 

linguistiques les plus importants au sein de l’appareil fédéral. Ce bilan vise 
à sensibiliser les esprits pour que le gouvernement et la population unissent 
leurs efforts et collaborent dans le respect à l’édification d’un pays meilleur. 

Victor C. Goldbloom 
Commissaire aux langues officielles 





PARTIE I 

LES ACTlVlTb DU COMMISSAIRE 

CAUSERIES ET DEPLACEMENTS hDEs ~P~ALES 

Le Commissaire a une conception de son rôle qui dépasse 
ses activités à son bureau. En qualité d’ombudsman respon- 
sable des questions linguistiques, il rencontre non seulement 
des dirigeants de gouvernement à tous les paliers, mais aussi 
des Canadiens de tout le pays, et il fournit aux gens qui le 
demandent ou qui en ont besoin des renseignements sur 
l’histoire, les principes et les modalités de fonctionnement 
de la dualité linguistique au Canada. 

Pour garder le contact avec la popula- 
tion, le Commissaire privilégie, en raison 
de leur grande efficacité, la participation à 
des tribunes téléphoniques à la radio (2 fois 
en 1996), les entrevues aux médias (40) et 
les allocutions (2 I), particulièrement devant 
les membres de clubs sociaux. A la fin 
de 1996, M. Coldbloom s’était déplacé 
une trentaine de fois un peu partout 
au Canada, en vue de mener à bien cette 
mission à la fois simple et complexe : 
apprendre aux Canadiens à mieux se 
connaître. II entretient avec les minorités 
francophone et anglophone des relations 
soutenues, se tenant à l’écoute de leurs 
aspirations et rappelant en leur nom à 
l’administration fédérale que la Loi sw /es fmgues 

officielles (et plus particulièrement la Partie VII) 

l’engage à appuyer le développement des communautés 
minoritaires de langue officielle et à favoriser leur 
épanouissement. 

L’analyse des plaintes que les Canadiens adressent au 
Commissaire au sujet de la façon dont l’administration 
fédérale traite la dualité linguistique ou les communautés en 
situation minoritaire montre que le nombre (habituellement 
autour de 1 600, mais un peu plus en 1996) varie peu dune 
année à l’autre. En dépit de la diminution de ses ressources 
humaines et financières, le Commissaire a continué à 
résoudre les problèmes efficacement et à satisfaire la 

clientèle dans une forte proportion des cas. 

Pour donner un aperçu général de la 
situation, rappelons que le Commissaire a 
mené un certain nombre d’études institution- 
nelles, dont certaines ont déjà été traitées 
dans des rapports annuels précédents. 

En 1996, nous avons entrepris de 
donner suite au rapport sur le service au 
public et les résultats dune étude spéciale 
consacrée à l’lnternet ont été publiés vers la 
fin de l’année. On a aussi mis la dernière main 
à un rapport évaluant dans quelle mesure les 
résultats de l’application des règlements, 
lignes directrices et politiques du Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes correspondent aux objectifs de la 
Partie VII de la Loi sur les Hugues officielles. L’étude 

sur l’emballage et l’étiquetage bilingues a été publiée au début 
de 1997 et une nouvelle évaluation du bilinguisme dans les 
cours et les tribunaux administratifs fédéraux a été entreprise. 

1 





PARTIE II 

PANORAMA 1996 empêche le client d’éprouver un sentiment de rejet. Cette 
année, le Commissaire décernera. encore une fois, des 
mentions d’honneur à un certain nombre de bureaux fédéraux 
pour leur conduite linguistique exemplaire (voir page 61). 

En réponse à l’étude de t 9% du Commissariat sur les 
bureaux fédéraux désignés comme devant fournir des ser- 
vices dans les deux langues, le Secrétariat du Conseil du 
Trésor (SCT) a demandé aux institutions fédérales des plans 
correctifs pour chaque bureau désigné (environ le tiers de 
tous les bureaux, en fonction des données du recensement) 
dont le rendement avait été jugé inadéquat. Les mesures de 
suivi que le Commissariat et le SCT prendront en 1997 

devraient garantir que ce qui a été réglé le 
reste et aue ce aui est encore sujet à caution 

1. LE CHEMIN A PARCOURIR 

L’année t 996 n’a été ni le meilleur ni Je pire des millésimes 
pour les langues officielles. Le gouvernement fédéral s’est 
affairé à restructurer, à remanier, à rajuster, à transférer des 
responsabilités et à privatiser dans un contexte économique 
et constitutionnel difficile. Les questions relatives aux langues 
officielles semblaient parfois avoir été mises en veilleuse. Les 
communautés minoritaires de langue officielle se sont senties 
plus vulnérables et plus menacées. II faut 
cependant reconnaître que ces communautés 
ne se laissent pas abattre : elles ont la ferme 
volonté de survivre, de s’adapter et de prospé- 
rer. Elles savent ce que c’est que de se relever à 
la force des poignets, mais il faut que le 
gouvernement fédéral respecte son engage- 
ment officiel énoncé dans la Partie VII de la Loi 
sw les latIgnes officielles, c’est-à-dire favoriser leur 
épanouissement et leur développement. C’est 
la plus grosse tâche qu’il reste à accomplir pour 
ce qui est de la politique linguistique fédérale. 

\ 
A ce jour, les réalisations du gouverne- 

ment fédéral dans ce domaine sont riches de 
promesses mais ne donnent pas encore de 
pleins résultats. Bien que la question des 
ressources soit importante, il s’agit tout autant 
de volonté que de moyens. Si nous ne pouvons maintenir et 
améliorer une politique linguistique qui soit juste, qui 
permette aux minorités de langue officielle d’utiliser leur 
langue dans un nombre convenable de situations, comment 
pouvons-nous espérer tomber d’accord à l’avenir sur d’autres 
questions également fondamentales qui engagent notre 
identité comme Canadiens? Nous avons accompli des 
progrès au cours des vingt-sept dernières années, mais nous 
n’avons pas réalisé tout ce à quoi nous nous étions engagés. 
Nous ne devons pas abandonner la course à mi-chemin. 

LE RENDEMENT DU GOUVERNEMENT FbDÉRAL 

De nos jours, Je gouvernement a, entre autres, pour objectif 
indispensable de fournir des services avec plus d’efficacité, à 
meilleur compte. Un service rapide, fiable et compréhensible 
est un impératif; il en va de même pour l’accessibilité des 
services dans la langue officielle pertinente, là où Je nombre 
le justifie. 11 est donc décourageant, comme tant de plaintes 
reçues I’attestent, de constater que trop souvent l’offre active 
de services en français et en anglais est inexistante. Après 
tout, un accueil dans les deux langues peut agir comme une 
sorte de lubrifiant linguistique qui évite des malentendus et 

reçoive toute l’attention voulue. 

Le SCT devra s’employer plus efficace- 
ment à faire savoir aux membres des 
communautés minoritaires où trouver exacte- 
ment les services offerts dans les deux langues. 
II a promis de faire paraître ces renseigne- 
ments dans les pages bleues des annuaires 
téléphoniques et sur l’lnternet, dans ce dernier 
cas au plus tard en mars 19%‘. Nous n’étions 
pas sûrs qu’un site Internet puisse efficacement 
toucher les clientèles visées, étant donné que 
beaucoup de Canadiens (plus particulière- 
ment, dans ce cas, les minorités de langue 
officielle) ne sont pas c< branchés ». Après 
d’assez longues discussions et grâce à l’apport 

financier du ministère du Patrimoine canadien et du 
Commissariat, le SCT a décidé de publier, dans les premiers 
mois de 1997, des listes de bureaux désignés bilingues qui 
paraîtront sous forme d’encarts dans les journaux franco- 
phones et anglophones des minorités. 

Les mêmes observations générales sur Je manque d’offre 
active de services s’appliquent à l’usage du français et de 
l’anglais comme langues de travail. Des méthodes et des 
lignes de conduite sont en place, tout comme des vérifica- 
tions et des suivis. Il est possible évidemment de soutenir 
que tous ces contrôles pourraient être mieux conçus ou 
mieux exercés, mais nous sommes d’avis que la solution, en 
partie du moins, est ailleurs, que tout simplement l’ensemble 
du processus n’est ni assez dynamique ni assez axé sur les 
résultats. Nous croyons que le SCT pourrait faire davantage 
dans l’élaboration d’un code d’éthique ou de conduite pour 
inciter les institutions fédérales, et les particuliers qui y  
travaillent, à mieux faire ressortir l’équité linguistique comme 
une valeur fondamentale. Quand plus de 40 p. 100 des 
cadres supérieurs occupant des postes désignés bilingues ne 
satisfont pas encore à la norme de bilinguisme qui sera 
obligatoire en 1998, il est difficile de croire que tout baigne 
dans J’huile. Comme l’estime M. Kenneth Kernaghan : 
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PARTIE II 

« En ce qui touche la prise de décisions gouvernementales, 
les facteurs liés à l’éthique sont étroitement associés aux 
facteurs politiques et de gestion, et ces trois aspects sont 
essentiels pour assurer une juste gouvernancet. » Ou, pour 
s’exprimer plus simplement, il faut être prêt à joindre le geste 
à la parole. (Pour des renseignements supplémentaires sur le 
SCT, voir page 64.) 

LE TRANSFERT DE BESPONSABllltiS 

La privatisation et le transfert des services fédéraux sont des 
sujets de préoccupation croissante pour les communautés 
minoritaires de langue officielle. Dans le cas des privatisations, 
nous avons constamment recommandé dans des rapports 
antérieurs que le gouvernement fédéral garantisse le maintien 
des obligations linguistiques en cours, selon le principe simple 
que le public servi est le même. En règle générale, ce 
processus a produit de bons résultats; ainsi, la privatisation des 
aéroports et celle du contrôle de la circulation aérienne ont 
dûment tenu compte de la dimension linguistique de ces 
activités. 

La question des éléments linguistiques dans le contexte 
de la dévolution des diverses responsabilités fédérales vers 
les provinces et les territoires est plus complexe, notamment 

parce qu’elle engage un autre ordre de gouvernement démo- 
cratiquement élu qui partage le champ de compétence en 

matière linguistique. Dans l’ensemble, les communautés 
minoritaires de langue officielle n’ont pas le sentiment d’être 
suffisamment consultées. Le transfert de la formation et du 
perfectionnement des ressources humaines est un enjeu 
important, car la plupart des provinces et territoires n’ont pas 
par le passé - dans ce domaine et dans d’autres - fait 
montre dune sensibilité assez grande aux besoins particuliers 
de leurs minorités linguistiques. Ces communautés sont 
convaincues que, sans un leadership fédéral fort et une insis- 

tance ferme sur la préservation des droits linguistiques et sur 
une responsabilisation claire à leur égard, leurs besoins en 
formation seront minimisés, voire oubliés. Nous avons fait 
part au gouvernement fédéral de nos inquiétudes. Depuis, 
nous avons reçu des plaintes précises et avons entrepris d’en 
évaluer le bien-fondé. Etant donné l’urgence de la situation 
toutefois - le processus de transfert est déjà amorcé - il 
semble important que le SCT élabore des lignes directrices 
sur les types de clauses linguistiques qui s’imposent et sur les 
mécanismes de responsabilisation appropriés. 

I Kenneth Kernaghan, L’ère de I’étbl@c dms I’adtrnnistratioa publique cnnndinwe, 
Centre canadién de gestion, 1996, p. 28. 

LE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIBE 

Le ministère du Patrimoine canadien est le premier respon- 
sable du soutien direct aux communautés minoritaires de 
langue officielle. Devant composer avec des ressources 
réduites, il a décidé de « repositionner >) son soutien. Les 
communautés exerceront un plus grand contrôle sur I’établis- 
sement des priorités de développement et sur l’attribution 
des fonds, mais elles auront moins d’argent. L’instrument 
principal du gouvernement est l’entente Canada- 
communauté, un contrat portant sur des initiatives sociales, 
culturelles et économiques, conclu avec l’organisation 
représentant la communauté minoritaire dans chaque 
province et territoire (au Québec, les organisations). Au 
départ, les négociations s’annonçaient difficiles, mais il 
semble que la douleur se soit apaisée quelque peu. Il n’en 
reste pas moins que les associations communautaires se 
débattent maintenant pour en faire plus avec moins tout en 

ayant à régler les factures. 

Les réductions fédérales ne sont qu’un des problèmes. 
Les gouvernements provinciaux et territoriaux resserrent 
aussi les cordons de leur bourse. A n’en point douter, 
certains établissements communautaires sont en péril. À titre 
d’exemple, face à des recettes publicitaires en chute libre, 
certains journaux communautaires risquent de ne pas tenir le 
coup, quelques-uns ont effectivement déjà cessé de paraître. 

Dans les secteurs de la santé et des services sociaux, la 
restructuration peut mener à l’affaiblissement ou à la 
disparition de services essentiels. Il est évident qu’il faut une 
plus grande collaboration fédérale-provinciale/territoriale 
pour garantir qu’un quart de siècle de progrès ne soit sacrifié 
sur l’autel de la réforme financière. Moi~~s ne devrait pas être 
synonyme de pire. (Pour plus de renseignements sur les 
ententes Canada-communauté, voir page 73.) 

LA PABTIE VII DE LA LOI 

Dans la Partie VII de la Loi w les &gues officielles, le gouverne- 
ment fédéral dans son ensemble, et essentiellement chacune 
des institutions fédérales, s’engagent à favoriser I’épanouis- 
sement et à appuyer le développement des minorités 
francophones et anglophones du Canada. La ministre du 
Patrimoine canadien est chargée d’encourager la coordi- 

nation des mesures prises par les institutions fédérales pour 
s’acquitter de cette responsabilité. Depuis quelques années 
déjà, le Commissaire déplore la maigreur des résultats 
atteints jusqu’à présent. En février 1996, il publiait un 
rapport intitulé UI tracépour agir - Ln mise en ceuure de la hrtie VII 

de la Loi sur les langues officielles de 1988, dans lequel il 
réclamait, entre autres choses, que s’impose un leadership 
plus ferme et plus efficace. II demandait avec insistance aux 
institutions fédérales d’examiner leurs politiques et leurs 
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PARTIE II 

programmes en vue d’en améliorer la planification et la 
coordination. Le rapport recommande aussi de sensibiliser 
davantage les cadres supérieurs à l’importance de veiller à ce 
que les minorités de langue officielle tirent des avantages 
équitables des programmes fédéraux. 

Le gouvernement fédéral avait, au départ, ciblé 
27 ministères et organismes clés pour qu’ils dressent des 
plans d’action. À la fin de mai, le Commissaire a déposé 
devant le Comité mixte permanent des langues officielles un 
rapport d’évaluation2 sur cette première génération de plans. 
Quelques-uns étaient bien faits, mais bon nombre étaient 
plus volumineux qu’instructifs. La plupart des institutions 
n’avaient pas énoncé en termes clairs leur politique ou leurs 
objectifs relatifs à la Partie VII de la Loi, compte tenu de leur 
mandat, et quelques-unes seulement avaient des structures 
de responsabilisation appropriées. La plupart ont présenté 
peu de données, sinon aucune, sur le caractère équitable des 
avantages que les communautés minoritaires tirent de leurs 
programmes et n’avaient pas fait en sorte que leurs processus 
décisionnels relatifs aux programmes et aux dépenses 
tiennent compte des engagements énoncés à la Partie VII. Du 
reste, on ne s’est guère efforcé de communiquer l’objet et les 
buts de la Partie VII aux cadres supérieurs et intermédiaires, à 
plus forte raison aux ouvriers dans la vigne. Bref, les 
institutions fédérales n’ont pas satisfait les besoins 
particuliers des communautés minoritaires de manière active. 
Au pire, elles n’ont même pas tenu compte de l’existence de 
celles-ci. Au mieux, elles ont envisagé une mise en œuvre de 
la Partie VII axée sur des projets limités, spécialement ciblés, 
sans en faire une partie intégrante de leur mandat dans 
l’exécution de tous les programmes. 

Notre examen de la deuxième génération de plans est 
en cours (voir page 37). En général, ceux-ci sont mieux 
ciblés, mais il y  a encore beaucoup à faire. 

Dans une grande bureaucratie, veiller à ce que les 
organismes soient en mesure de connaître et de prévoir les 
besoins des communautés minoritaires n’est pas une mince 
tâche. La formulation de politiques, la création de structures 
de responsabilisation et la prestation d’une formation 
appropriée sont toutes des activités nécessaires. Par ailleurs, 
il est important de ne pas se noyer dans les procédures au 
détriment des résultats. II est essentiel, dès le début, de 

regarder de près la réalité et de se demander tout bonnement 
à quoi ça rime. 

La réponse, comme toute vérité profonde, est simple. Il 
s’agit de la possibilité pour les Canadiens de vivre en français 
ou en anglais dans leur propre pays. II s’agit de donner aux 

communautés minoritaires un accès convenable à I’instruc- 
tion, au travail et à la culture dans leur propre langue. Pour 

que la stratégie gouvernementale à cet égard porte fruit, il 
faut que les institutions fédérales se rendent compte qu’elles 
doivent non seulement en faire plus, mais le faire autrement. 
Enfin, les organismes centraux, et le ministère du Patrimoine 
canadien en particulier, doivent tenir la barre d’une main 
plus ferme. 

LE COMITk MIXTE PERMANENT 
DES LANGUES OFFICIELLES 

Présidé par le sénateur Jean-Louis Roux et le député Patrick 
Gagnon, le Comité mixte permanent des langues officielles 
s’est réuni à dix reprises entre avril et juin. Les membres ont 
commencé leur travail par un dialogue avec le Commissaire 
sur la teneur de son Rnppor-t md de I 9% et sur son budget. 
La discussion a porté, en grande partie, sur la situation 
actuelle des minorités de langue officielle et sur les répercus- 
sions de l’assimilation. Le Commissaire a décrit ses efforts 
pour veiller à l’application intégrale de la Partie VII de la Loi, 
pour obtenir la gestion scolaire dans les provinces (et dans 
un territoire) qui ne respectent toujours pas la norme et pour 
faire dégager d’autres ressources permettant de favoriser 
l’épanouissement et de contrer l’assimilation. Le 

Commissaire a expliqué les grandes lignes des recom- 
mandations des deux rapports sur la Partie VII qu’il a déposés. 
II a partagé l’opinion de bien des membres du Comité selon 
laquelle le rendement des institutions fédérales laissait à 
désirer. L’un des principaux problèmes provient de la 
difficulté, pour le ministère du Patrimoine canadien, de 
promouvoir une mise en œuvre efficace, en raison de son 
rôle de coordination horizontale, et donc de l’absence du 
pouvoir nécessaire pour veiller à l’exécution et à la 
responsabilisation. 

Se sont aussi présentés devant le Comité des repré- 
sentants de la Fédération des communautés francophones et 
acadienne du Canada et d’Alliance Québec, qui ont renforcé 
l’évaluation du Commissaire. Le 11 juin, le président du 
Conseil du Trésor, M. Marcel Massé, est venu rendre compte 
des mesures prises pour améliorer la qualité des services dans 
les deux langues à la suite de l’étude de 19% du Commissariat 
sur les bureaux fédéraux désignés bilingues. Les membres du 
Comité se sont donc penchés sur cette vaste question de la 
responsabilité de l’épanouissement des minorités de langue 
officielle à l’échelle de l’administration fédérale. 
Monsieur Massé a reconnu que les dispositions législatives 
fédérales en matière de langue sont essentielles, compte tenu 
de la nature du Canada. II a mentionné que la ministre du 
Patrimoine canadien était désignée comme le principal inter- 
venant dans la mise en œuvre de la Partie VII. Pour leur part, les 

membres du Comité sont arrivés à la conclusion que s’imposait 
une gestion centrale plus étendue, à un niveau plus élevé. 
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En juin, le Comité a adopté, à l’intention du Parlement, 
un rapport comprenant deux recommandations : 

1) que le Premier ministre réaffirme la décision de son 
gouvernement de respecter les engagements énoncés 
dans la partie VII de la Loi; 

2) que le Premier ministre établisse un centre de 
responsabilité au Bureau du Conseil privé, afin de 
s’assurer du leadership, de la coordination et de la 
responsabilisation des ministères et des organismes 
gouvernementaux en ce qui concerne la mise en œuvre 
de la Partie VII de la Loi. 

Le gouvernement, tenu par la loi de déposer, dans les 
150 jours, une réponse globale à ces rapports, a fait savoir 
que le président du Conseil du Trésor allait assumer une 
fonction de coordination, à définir en collaboration avec la 
ministre du Patrimoine canadien. 

Le Comité a repris ses activités en octobre, sous la 
coprésidence du sénateur Maurice Riel et de la députée 
Albina Guarnieri. 

La ministre du Patrimoine canadien s’est présentée 
devant le Comité le 20 novembre pour répondre à des 
questions portant sur le rapport annuel de 1994 1995 de son 
ministère sur les langues officielles. Dans l’exposé des 
grandes lignes des réalisations de son ministère, elle a 
rappelé aux membres du Comité que le Canada a un 
avantage stratégique puisqu’il possède deux des langues les 

pour lavenu- du Canadk 
plus utiles au monde. « e I mguisme est un pari gagnant 

“l’ 
I 

)) I a-t-elle déclaré. Les effets de 
l’assimilation sur les communautés minoritaires francophones 
ont fait l’objet dune longue discussion. 

Les autres réunions du Comité tenues pendant la session 
d’automne ont porté sur l’examen de la question des pan- 
neaux commerciaux et des services bilingues dans la région 
de la capitale nationale, en particulier dans les établissements 
qui louent leurs locaux du gouvernement fédéral. 

Monsieur Marcel Beaudry, président de la Commission 
de la capitale nationale (CCN), et M. Michael Nurse, sous- 
ministre adjoint, Direction générale des biens immobiliers, 
du ministère des Travaux publics et des Services gouverne- 
mentaux, ont expliqué les lignes de conduite suivies par leur 
organisme respectif en ce qui concerne les exigences en 
matière de panneaux et de services bilingues dans les baux. 
En un mot, la CCN a inclus de telles exigences dans bien 
des baux commerciaux, mais n’a pas en général insisté sur ces 
obligations. D’autre part, le ministère des Travaux publics et 

des Services gouvernementaux n’impose pas d’ordinaire 
d’exigences bilingues dans les baux commerciaux, à moins 
que le preneur à bail ne fasse directement fonction de 
mandataire de la Couronne. II incite par ailleurs les 
marchands à servir leurs clients dans les deux langues 
officielles. 

M. Yvon Samson directeur général de la Fédération des 
communautés francophones et acadienne du Canada, et 
Mme Diane Desaulniers, présidente de la section d’Ottawa- 
Carleton de l’Association canadienne-française de l’Ontario, 
se sont prononcés sur cette question. Cette dernière a insisté 
sur le fait que le problème devait être perçu comme étant de 
nature commerciale plutôt que politique. 

À la dernière réunion de l’année, M. Lloyd Francis, le 
Mouvement impératif français et I’Outaouais Alliance ont 
présenté des exposés sur la dualité linguistique dans la région 
de la capitale nationale. 

LES DROITS h L’INSTRUCIION DES MINORlThS 

Depuis longtemps, le Commissaire s’intéresse vivement à la 
question de la gestion scolaire pour les minorités de langue 
officielle au Canada. À la suite de deux décisions clés de la 
Cour suprême (en t 990 et en 1993) interprétant les droits à 
l’instruction dans la langue de la mmorité garantis à l’article 
23 de la Ch&e curradietfrre des droits et libertés, la majorité des 

provinces et des territoires canadiens - mais pas encore 
tous - ont maintenant adopté des lois pour créer des struc- 
tures appropriées de gestion scolaire. Parmi les faits saillants 
de l’année, nous avons constaté ce qui suit : 

l 

0 

6 

Dans le cadre de la restructuration de tout le système 
d’éducation de la province, Terre-Neuve a annoncé son 
intention de créer un conseil scolaire francophone pour 
l’ensemble de la province. 

Depuis un certain temps, l’Ontario examinait diverses 
façons de réorganiser les structures de gestion. (Les 
parents francophones, qui attendaient une décision avec 
une impatience qui se comprend bien, ont été heureux 
d’apprendre, au début de l’année t 997, que le gouver- 
nement créerait 11 conseils scolaires de langue 
française.) 

Au Québec, où la communauté anglophone exerce 
depuis toujours un plus grand contrôle sur ses écoles, le 
gouvernement essaie de décider du meilleur moyen de 
créer des commissions linguistiques tout en respectant 
les droits confessionnels. Un amendement de 
l’article 93 de la Constitution déblaierait le terrain mais 
le gouvernement provincial cherchait la façon d’en faire 
la demande au Parlement fédéral. (Il a engagé un 
dialogue à ce sujet au début de 1997.) 

En Colombie-Britannique, des parents ont fait appel aux 
tribunaux à la suite de l’adoption d’un règlement 
inadéquat établissant l’Autorité scolaire francophone. Le 
Commissaire a obtenu la qualité d’inter-venant devant la 
Cour suprême de la Colombie-Britannique. 
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En août, le juge Vickers de la Cour suprême de la 
Colombie-Britannique a déclaré ultra vires le règlement 

concernant l’éducation des francophones (Frarrco~horre Educatiolz 
Regufatiorr), mais a permis qu’il reste en vigueur jusqu’à ce que 
l’assemblée législative révise la loi scolaire. II a demandé à la 
province d’adopter une loi prévoyant une gestion intégrale par 
la minorité au plus tard à la fin de la prochaine législature. 

En rendant sa décision, le juge Vickers a énoncé en 
termes éloquents l’objet fondamental des droits à 
l’instruction dans la langue de la minorité : 

Il est important de constater que l’engagement des 
Canadiens à l’égard du bilinguisme et du biculturalisme 
accorde une place distincte à notre pays dans la famille 
des nations du monde. L’évolution de toute nation se 
fait dans le cadre historique, social, culturel et politique 
de sa population. Depuis son origine, le Canada 
apporte au monde une histoire et une culture uniques 
de coopération et de tolérance. Elles sont enracinées 
dans l’engagement des francophones et des anglo- 
phones - qui avaient précédemment été séparés par la 
géographie, par une histoire de conflits fractionnels et 
par la langue et la culture - de vivre ensemble, de 
travailler ensemble et de partager les ressources d’une 
nouvelle nation. L’article 23 énonce de nouveau une 
partie fondamentale de cet engagement ayant trait à la 
langue et à la culture et reconnaît la vision et la foi des 
pionniers de notre pays. Notre place distincte dans la 
famille des nations du monde dépend du respect par les 
gouvernements de l’engagement pris il y  a plus de deux 
siècles, engagement qui a été réaffirmé par la génération 
actuelle de Canadiens au moyen de l’adoption de 
dispositions particulières de la Clynrte carradiPrzrre des droits et 
libertés. [Notre traduction] 

II importe de garder ces principes bien en vue quand 
on examine les effets à long terme des modifications 
proposées dans les structures de gestion de l’enseignement 
public dans presque toutes les provinces et les deux 
territoires au Canada. Parmi les tendances dans ce domaine, 
souvent dictées par les coûts, mentionnons une réduction du 
nombre de conseils scolaires, une nouvelle définition 
de leurs attributions et responsabilités, la centralisation 
du pouvoir et la création ou l’amélioration de conseils 
consultatifs de parents ou de communautés en milieu 
scolaire. Le Nouveau-Brunswick, toutefois, est allé jusqu’à 
supprimer les conseils scolaires existants, ce qui a causé 

de l’inquiétude dans toute la communauté acadienne. 
Le Commissaire a présenté un mémoire exposant 
les pouvoirs attribués exclusivement aux parents ou à 
leurs représentants par la Cour suprême du Canada, devant 
un comité de la législature du Nouveau-Brunswick. 

Face à ces importants changements structurels, les 
minorités de langue officielle se font du souci pour l’avenir de 

leurs droits, fragiles et mal respectés. Selon une expression 
anglaise, le diable est dans les détails. Leurs craintes ne sont 

pas irréalistes. Dans plusieurs provinces où la mise en œuvre 
de la gestion scolaire est en bonne voie, il reste bien des 
problèmes de ressources et d’infrastructure à régler à l’échelon 
local. Bien sûr, il n’existe pas de solution miracle : seulement 
l’équité, le dialogue et la bonne foi. Le rendement social élevé 
découlant d’une protection suffisante des droits à l’instruction 
dans la langue officielle de la minorité devrait en soi inciter 
les gouvernements provinciaux et territoriaux à évaluer 
soigneusement l’incidence des changements sur ces com- 
munautés. (Pour plus de renseignements sur les questions 
liées à l’enseignement dans la langue de la minorité, voir la 
page 15 et la Partie IV.) 

LE FINANCEMENT FÉDÉRAL RELATIF 
AUX LANGUES OFFICIELLES DANS L’ENSEIGNEMENT 

En étroite collaboration avec les provinces et les territoires, le 
gouvernement fédéral a, depuis 1970, fourni une aide 
financière destinée à contribuer aux « coûts supplémentaires » 
engagés pour instruire les minorités de langue officielle et 
pour aider les enfants de la majorité à apprendre leur seconde 
langue officielle. Un protocole ou accord général, conclu avec 
le Conseil des ministres de l’Éducation du Canada (CMEC), 
définit le cadre de l’administration du programme. Le pro- 
tocole et les ententes bilatérales entre le gouvernement fédéral 
et chacune des provinces ou avec les territoires comprennent 
un certain nombre de mécanismes de responsabilisation. 

Une question parfois litigieuse concerne l’aide à 
l’infrastructure, c’est-à-dire les paiements calculés selon le 
nombre d’élèves dans un programme donné. Les provinces 
et les territoires transfèrent habituellement ces sommes à 
leurs conseils ou commissions scolaires, les exigences en 
matière de comptes à rendre entre les provinces ou 
territoires et les conseils ou commissions scolaires peuvent 
varier grandement. 

Dans une période de ressources éducatives décrois- 
santes, les parents se soucient de plus en plus du « flou » 
dans la structure de responsabilisation de même que de 
l’équilibre général et des priorités dans la répartition des 
fonds d’infrastructure. La Commission nationale des parents 
francophones a soutenu qu’il fallait resserrer les mécanismes 
d’imputabilité. Ce qui importe davantage, c’est qu’elle croit 
qu’il faut affecter plus d’argent spécifiquement à 
l’enseignement dans la langue de la minorité. Elle fait valoir 
que pareille révision du programme s’accorderait avec l’esprit 
« réparateur » de la C\~tie. 

Tout cela est loin d’être un nouveau débat. Au fil des 
années, le gouvernement fédéral et le CMEC ont révisé les 
critères de paiement pour corriger, du moins en partie, 
certains déséquilibres. Les besoins des minorités sur le plan 
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de l’éducation en général et de la formation en langue 
seconde ne cessent de s’accroître, alors que les ressources 
tant fédérales que provinciales ou territoriales continuent de 
diminuer. Force nous est de conclure que le problème n’est 
pas uniquement d’assurer à chacun sa part du gâteau des 
langues officielles en éducation : il se pourrait bien que le 
gâteau soit trop petit. 

Il faut une meilleure planification et une meilleure 
gestion des ressources éducatives ainsi qu’un examen 
approfondi des langues officielles dans le programme 
d’enseignement afin d’en arriver à une consultation plus 
vaste, de fixer des priorités plus précises et d’établir un 
contrôle plus efficace. 

LA SOCIÉTÉ RADIO=CANADA 

De nombreux Canadiens, préoccupés par la menace 
d’érosion de l’identité canadienne, sont déconcertés par le fait 
que le gouvernement fédéral continue de se montrer si sévère , 
envers la société d’Etat. Les dernières réductions sont les plus 
cruelles de toutes. Elles sont appliquées à un moment où la 
Société Radio-Canada (SRC) cherche à << canadianiser » son 
service anglais de télévision (pour des raisons linguistiques 
évidentes, le réseau français a toujours offert plus démissions 

créées chez nous). 

Le total des compressions à la SRC entre 1994-1995 et 
1997-1998 s’élève à 414 millions de dollars, ce qui a inévita- 
blement un effet important sur les ressources régionales, 
dont les services aux minorités de langue officielle. 

Le Commissaire a reçu 82 plaintes à l’endroit de la SRC. 
À la fin de l’année, le rapport provisoire de son enquête 
venait d’être envoyé aux plaignants et à la SRC pour obtenir 
leur avis, avant que la version définitive ne soit rédigée. 
(Voir aussi page 53.) (En janvier, à la suite dune série de 
consultations utiles avec les communautés minoritaires de 
langue officielle un peu partout au Canada, la SRC a 
annoncé plusieurs modifications bien appréciées à son 
régime de production et à sa programmation.) 

LE RÉSEAU FRANÇAIS DE NOUVELLES 

Quand le Réseau de l’information (RDI), réseau français de 
nouvelles en ondes 24 heures par jour et administré par la 
SRC, a commencé de diffuser en janvier t 99.5, les com- 
munautés francophones hors Québec espéraient fortement 
que ce service soit rapidement mis en place partout au 
Canada. Le CRTC n’a toutefois pas obligé les télédistri- 
buteurs à inclure le RDI dans leur service de base, refusant 
ainsi d’accepter la recommandation du Commissaire à cet 
égard. Après avoir reçu de nombreuses plaintes sur l’accès au 
réseau, le Commissaire a entrepris une étude sur la 

disponibilité du RDI. Depuis le début de l’étude, la situation 
s’est améliorée; le RD1 a maintenant atteint un taux de 
pénétration de 77 p. 100 (comparativement à 90 p, 100 pour 
Newsworld), quoiqu’il ne soit pas encore offert dans certaines 
régions importantes, notamment l’île-du-Prince-Édouard. 
(Une partie de l’île obtiendra l’accès au RDI en février t 997.) 
Le succès du RDI est largement attribuable à l’efficacité 
dune stratégie de commercialisation poussée. En outre, dans 
plusieurs cas, les problèmes de distribution sont de nature 
technique et ont habituellement trait à la largeur limitée du 
spectre. Le Commissaire a recommandé que le RD1 pour- 
suive activement ses efforts pour être diffusé dans toutes les 
communautés francophones hors Québec. 

L’AUTOROUTE DE L’INFORMATION 

En mai, le ministre de l’Industrie, M. John Manley, a rendu 
public un rapport intitulé La société cntiadieme 2 f’ère de 
I’itiJomatioiz : pour mtrer de plain-pied dam le XXIP siècle. Le rapport 
décrit la stratégie adoptée par le gouvernement fédéral afin 
d’aménager une autoroute de l’information qui garantisse un 
accès abordable et cherche à « faire tomber les barrières de 
la distance, du climat et de la géographie qui ont toujours 

séparé les Canadiens ». 

À notre regret, le rapport n’a pas grand-chose à dire au 
sujet de la dualité linguistique ou de l’accès équitable à 
l’autoroute de l’information en français. Il parle à maintes 
reprises de promouvoir la culture et le dialogue, mais son 
silence sur la langue de ce dialogue en dit long. Nous 
aurions aimé y  trouver un engagement explicite selon lequel 
une stratégie fédérale d’élaboration de l’autoroute 
canadienne de l’information contribuerait à promouvoir 
l’égalité de nos deux langues officielles et à favoriser le 
développement des minorités de langue officielle. 

Nous reconnaissons, cela va de soi, que garantir 
l’accessibilité à un contenu canadien de qualité en français 
est une tâche complexe qui comprend des questions 
techniques, des normes et des outils de réglementation et 
d’intervention nationaux de même que des accords-cadres 
internationaux. Ce qui est encourageant, c’est que le 
ministère du Patrimoine canadien, en collaboration avec 

Industrie Canada, est en train d’élaborer une stratégie 
nationale d’accès qui devrait aborder nos préoccupations à 
l’égard de l’équité dans la dualité linguistique. 

UNE ÉTUDE SUR L’INTERNET 

Le 1 1 décembre, le Commissaire a rendu public un rapport 
sur l’utilisation de I’lnternet dans les institutions fédérales. Le 
rapport signale des problèmes associés aux progiciels 

(ensemble de programmes), aux moteurs de recherche et à la 
présence des accents et des signes diacritiques. Le 
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Commissaire y  présente 22 recommandations visant à 
améliorer la situation. Par ailleurs, il constate aussi que le 
gouvernement du Canada a fait figure de chef de file dans ce 
domaine et il l’incite à continuer de former des partenariats 
constructifs afin de promouvoir l’emploi du français et de 
l’anglais sur I’lnternet (voir aussi page 57). 

Quand le Commissaire a rencontré le Conseil 
consultatif de l’autoroute électronique quelques jours plus 
tard, il a, une fois de plus, insisté sur l’importance du rôle du 
gouvernement fédéral pour que la dualité linguistique du 
Canada prenne de la vitesse sur l’autoroute de l’information. 

LE CENTRE INTERNATIONAL POUR 
LE DEVELOPPEMENT DE L’AUTOROUTE EN FRANÇAIS 

La création, en mai, du Centre international pour le 
développement de l’inforoute en français (CIDIF) de 
l’Université de Moncton, à Edmundston (Nouveau- 
Brunswick), est une nouveauté intéressante. Né dune 
collaboration fédérale-provinciale, ce centre international a 
pour vocation d’accroître sensiblement le contenu français 
de l’autoroute de l’information. Une tâche énorme attend les 
quatre employés à temps plein du CIDIF : sensibiliser 
davantage les francophones à l’importance de leur présence 
sur l’inforoute, réunir et cataloguer les ressources, offrir un 
soutien technique et créer des outils et des ressources en 
français. 

L’autoroute canadienne de l’information fournit à notre 
pays une occasion unique d’être au coeur de l’espace 
cybernétique francophone. Géographiquement, de grandes 
distances séparent les pays de langue française. Dans l’espace 
virtuel, grâce à l’lnternet, le monde francophone tout entier 
peut se donner rendez-vous dans une seule enceinte. Qui 
plus est, la possibilité d’un plus grand dialogue nord-sud 
s’accroît avec I’inforoute. Une autoroute canadienne de 
l’information qui considère la dualité linguistique comme une 
occasion à exploiter aidera le Canada à entrer de plain-pied 
dans le XXI~ siècle et pourra lui permettre de jouer un rôle de 
premier plan dans le dialogue et le commerce internationaux 

LE RECENSEMENT 

En juin, Statistique Canada a procédé à son recensement 
quinquennal. Même si la diffusion des données sur la langue 

maternelle, la langue parlée à la maison et les niveaux de 
bilinguisme ne commencera qu’en 1997, les démographes 
sont déjà prêts à trier, à combiner et à recouper les chiffres 
pour dépeindre des changements dans les communautés 

linguistiques partout au pays. La lente décroissance propor- 
tionnelle des minorités francophones dans la plupart 
des provinces et dans les territoires n’aura pas ralenti 

sensiblement. Le nombre d’anglophones au Québec conti- 
nuera probablement à fléchir. Nous recevrons cependant 

très certainement des nouvelles encourageantes quant à une 
augmentation du nombre de Canadiens bilingues. 

Comme les glaciers, les populations ont tendance à 
avancer ou à reculer lentement. Malgré le fait que le Canada 
comptera toujours presque un million de personnes hors 
Québec dont la langue maternelle est le français et, au 
Québec, presque autant de personnes déclarant l’anglais 
comme première langue officielle, les tenants de la 
territorialité disséqueront ces nowelles données pour soutenir 
que le temps est venu de revoir l’équilibre linguistique général 
au Canada. Une autre solution, plus modérée, consisterait à 
regarder les chiffres sous un angle plus favorable. 

Les questions du recensement portant sur la langue sont 
plutôt grossières quand il s’agit de mesurer des phénomènes 
sociaux. Bien des changements dans la société canadienne 
envisagés dans la Loi sur les larrgues officielles et dans la Charte 
commencent tout juste à se faire sentir. Ainsi, dans plusieurs 
provinces, l’encre qui a servi à signer les nouvelles lois sur 
l’éducation est à peine sèche : ces lois promettent mais 
n’aboutissent pas encore à une instruction convenable en 
français. De nouvelles influences sont à I’ozwre pour soutenir 
les communautés minoritaires de langue officielle. C’est 

pourquoi nous avons proposé, surtout en ce qui concerne le 
développement communautaire, que soient recueillies de 
nouvelles données sur la langue, plus complètes et plus 
détaillées, notamment des questions plus raffinées sur l’usage 
réel de la langue, tant au foyer qu’à l’extérieur. 

L’absence d’un portrait plus précis et plus nuancé de 
l’usage de la langue est une lacune grave, parce que certains 
se servent de l’écart entre les chiffres portant sur la langue 
maternelle et ceux ayant trait à la principale langue parlée à 
la maison comme mesure de l’assimilation des Canadiens 
d’expression française. C’est une équation trop simple pour 
être juste. 

Pour chaque jeune appartenant à une minorité de 
langue officielle, il se trouve beaucoup plus de contempo- 
rains du sexe opposé dans le groupe linguistique majoritaire 
que dans le sien. Dans un mariage où cohabitent les deux 
langues, la langue de la communauté majoritaire dominera, 
selon toute vraisemblance. Ce qui ne signifie pas que les 
parents de langue minoritaire abandonneront leur 
patrimoine linguistique, se retireront de leur communauté, 
ne parleront pas et n’enseigneront pas cette langue à leurs 
enfants et même qu’ils ne prendront pas, avec leur conjoint, 
une décision commune d’envoyer leurs enfants à une école 
de la minorité linguistique. 

L’assimilation est une réalité, mais il est malheureux que 
les statistiques à notre disposition soient trop imprécises 
pour en mesurer l’amplitude avec justesse. 

9 
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Ce qui importe le plus, c’est de cesser de citer des 
chiffres et de gémir - et de faire quelque chose. C’est pour 
cette raison que le Commissaire a consacré tant d’efforts pour 
obtenir la gestion scolaire pour toutes les communautés 
minoritaires de langue officielle, pour faire créer des centres 
scolaires et communautaires, pour promouvoir l’éducation 
préscolaire dans la langue de la minorité et pour assurer un 
partage équitable des ressources par les institutions fédérales, 
comme l’exige la Partie VII de la Loi sur les lawgws officielles. 

II vaut la peine de mentionner, comme l’a souligné le 

ministère du Patrimoine canadien dans une lettre envoyée en 
novembre à la Commission nationale des parents franco- 
phones, que la tendance à passer à l’anglais est, à n’en pas 
douter, à la baisse chez les jeunes Canadiens d’expression 
française. Le niveau d’instruction semble constituer un 
facteur important dans la préservation de la langue, et, entre 

1971 et 1991, le pourcentage de personnes ayant moins 
d’une neuvième année d’études a baissé d’une manière 
spectaculaire, le taux de décrochage a diminué considéra- 
blement et la proportion de diplômés universitaires parmi les 
francophones autres que Québécois a plus que doublé. 

II faut faire encore plus. La vie dans une communauté 
minoritaire de langue officielle n’est pas facile, mais la survie 
et le dynamisme sont des engagements manifestes. 

La connaissance linguistique est un continuum, les gens 
évoluent sur le plan linguistique au fil de leur vie et selon la 
façon dont ils perçoivent leur langue et leur culture dans 
différents milieux sociaux. Après tout, la langue n’est pas une 
abstraction démographique ou constitutionnelle. C’est la 
force vive de l’identité. 
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2. LES DROITS LINGUISTIQUES 

Aux termes du paragraphe 77( 1) de la Loi SUT les langues 
officielles, quiconque a saisi le Commissaire dune plainte 
visant une obligation ou un droit prévu par la Loi peut, sous 
certaines conditions, former un recours devant la Section de 
première instance de la Cour fédérale. Ce recours est 
entendu et jugé en procédure sommaire. La preuve est 
introduite par voie de déclarations assermentées ou par 
affidavits. Si la Cour fédérale conclut qu’une institution 
fédérale ne s’est pas conformée à la Loi, elle peut accorder la 
réparation qu’elle estime convenable et juste eu égard aux 
circonstances. II est important de noter que ce recours prévu 
par la Partie x ne porte atteinte à aucun autre droit d’action. 

Le Commissaire ne peut exercer un tel recours de son 
propre chef, mais il peut le faire au nom et à la demande d’un 
plaignant en vertu du paragraphe 78( 1) de la Loi. Le 
Commissaire peut également demander l’autorisation 
d’intervenir comme partie à une instance déjà engagée. 
Depuis l’entrée en vigueur des dispositions législatives 
prévoyant ce recours judiciaire, le 15 septembre 1988, le 
Commissaire a introduit sept demandes à la Cour fédérale à 
la requête de plaignants’. 

De ces sept recours, six sont toujours en instance. De 

plus, on dénombre neuf autres recours continus qui ont été 
engagés par des plaignantsa. Dans ces demandes, le 
Commissaire a soit été mis en cause, soit obtenu le statut 
d’intervenant. 

LES INSTANCES ENGAGÉES PAR LE COMMISSAIRE 

Depuis le rapport annuel de l’an dernier, le Commissaire a 
formé quatre recours judiciaires à la requête de plaignants en 
vertu de l’alinéa 78( 1)a) de la Loi sur les latigues ojficielles3. Dans 
deux de ces instances, le Commissaire prétend qu’Air 
Canada ne respecte pas son obligation d’offrir des services 
au sol aux voyageurs dans les deux langues officielles, 
conformément à la Partie IV de la Loi. Dans la troisième 
instance, le Commissaire prétend qu’Air Canada ne respecte 
pas les obligations que lui impose l’article 25 de la Loi, 

particulièrement en omettant d’assurer que les services en vol 
fournis pour son compte par Air Ontario soient offerts dans 
l’une et l’autre des langues officielles. Le quatrième recours 
traite des services offerts par les Forces canadiennes aux 
membres des familles des militaires, notamment à la base 
militaire de MooseJaw. 

a) Les services au sol offerts 
aux aéroports d’kdifax et de Toronto 

Avant d’introduire les deux premiers recours judiciaires, le 
Commissaire s’était efforcé de faire améliorer les services aux 
voyageurs, en français comme en anglais, aux aéroports 
d’Halifax et de Toronto. La nécessité de former ces recours 
était apparue au Commissaire après que ses démarches 
n’eurent pas porté les fruits qu’il pouvait légitimement en 
escompter. Son Rapport avrrzuel de 1995 présente un résumé 
explicatif des plaintes visant ces deux aéroports (pages 37-38). 

Il est à noter que le Commissaire a reçu des plaintes 
concernant d’autres aéroports - il y  en a neuf qui 
accueillent au moins un million de passagers par année et 
sont ainsi visés par la Loi et les règlements - mais les deux 
aéroports en question sont ceux contre lesquels des 
plaignants ont voulu exercer un recours judiciaire. 

Bien que la société Air Canada se soit engagée à 
améliorer les services en français à ces deux aéroports, elle 
affirme que ses conventions collectives l’empêchent d’affecter 
les membres de son personnel en fonction des exigences 
relatives aux langues officielles. Air Canada prétend qu’elle 
est incapable de faire plus qu’elle ne fait déjà pour respecter 
ses obligations en matière de langues officielles puisque 
l’attribution des tâches est fonction des droits d’ancienneté 
définis dans les conventions collectives. La société soutient 
qu’elle a pris toutes les mesures possibles pour satisfaire à ses 
obligations en matière de langues officielles dans les limites 
que lui permettent les conventions collectives. Elle ajoute que 
les négociations qu’elle a menées avec les syndicats à cet 
égard n’ont produit aucun résultat positif. 

En raison de la position adoptée par Air Canada 
relativement à ces questions, et considérant les plaintes 

2 Au 3 1 décembre 1996, les instances introduites devant la Cour fédérale du Canada étaient les suivantes : Lebhrc c. La Rehe (D&IS~ mtiomle), T-2367-96; Gagtm c. Ln 
Reiw, T-537-96; hg~re c. Ln Reke (Dévrfo~pnnnrt des ~essowces hmai~res), A-91 3.96; Rogers c. Ln Reiue [De$wse mtiod), T-271 2-95; D~rpuis c. LÏ Rme (Déorioppemwt des 
~WO~II~CPS b~rrtni~m), T-2 153-95; Côtéc. la Rehe [Revnw Caw~dn - Dortnner et Accise], T- 105 l-92, Tessier c LI R~ive (D~&IS~ wtionnle), T-2855-94; Stocklrs c. SRCet ai, 
T- 1677.94; kdw c. Ln Reiue [Aflnins Wrmgènz et COIII~HOICP i~rtemnfimnf Cmado), T- 1953.94. 
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répétées dont il est saisi en ce qui concerne les aéroports de 
Toronto et d’Halifax, le Commissaire a formé deux recours 

judiciaires distincts à la demande de plaignants. 

Le premier avis de requête du Commissaire traite du 
défaut d’Air Canada de fournir des services au sol dans les 
deux langues officielles à YAéroport international d’Halifax 
et résulte de ses constatations selon lesquelles Air Canada a 
omis de donner suite à ses recommandations en prenant des 
mesures appropriées dans un délai raisonnable. Le second 
concerne la situation à I’Aéroport international Lester B. 
Pearson de Toronto; il fait suite au rapport d’enquête du 
Commissaire et aux recommandations qui y  étaient 
formulées, recommandations qu’Air Canada n’avait pas mises 
en œuvre. 

Dans ces deux instances, le Commissaire a demandé à la 
Cour fédérale de rendre un jugement selon lequel les 
obligations prévues par la Loi en ce qui concerne le bilin- 
guisme des services rendus au public ont préséance sur le 
contenu et l’application des dispositions des conventions 
collectives, Le Commissaire soutient qu’Air Canada ne peut 
invoquer ses conventions collectives pour se soustraire aux 
obligations que lui impose la Partie IV de la Loi en matière de 
langues officielles. 

À l’appui de ses requêtes, le Commissaire cite l’article 82 
de la Loi (qui précise que les Parties I à v de la Loi l’emportent 
sur les dispositions de toute autre loi et de tout règlement du 
Parlement à l’exception de la Loi canndiewfe star les droits de In 

gersonrze et de ses règlements d’application), les décisions 
judiciaires qui ont qualifié la Loi de loi quasi constitutionnelle 
ainsi que le principe fondamental selon lequel les lois ont 
priorité sur les conventions collectives et leur application. 

Le Commissaire demande également à la Cour fédérale 
de déclarer qu’il existe une demande importante aux 
installations d’Air Canada aux aéroports d’Halifax et de 
Toronto et que la société n’y remplit pas les obligations que 
lui impose la Partie IV de la Loi, particulièrement à ses 
comptoirs d’enregistrement Rapidair ainsi qu’aux salons 
Feuille d’érable à Toronto et à ses comptoirs 
d’enregistrement à Halifax. 

Enfin, le Commissaire demande à la Cour fédérale 
d’ordonner à Air Canada de prendre les mesures voulues 
pour assurer que tous les services au sol (notamment ceux 
dispensés aux comptoirs d’enregistrement et aux comptoirs à 
bagages, dans les salles d’attente, etc.) soient disponibles 

dans les deux langues officielles. De façon plus particulière, 
le Commissaire demande à la Cour fédérale d’ordonner à Air 
Canada de désigner des postes bjlingues clés en nombre 
suffisant et de s’assurer que ces postes soient comblés par du 
personnel bilingue de façon à répondre en tout temps aux 
besoins linguistiques des voyageurs, il lui demande aussi 
d’ordonner à la société d’instaurer des procédures et un 

système de surveillance adéquats afin que les guichets 
d’enregistrement bilingues soient clairement annoncés et en 

proportion suffisante et qu’ils répondent réellement à la 
demande à chaque point de service. 

b) Les services en vol fournis pour le compte 
d’Air Canada par des transporteurs tigionaux 

La troisième demande de réparation judiciaire a également 
été introduite à la demande d’un plaignant. Elle fait suite au 
rapport d’enquête du Commissaire sur les services fournis 
par les transporteurs régionaux d’Air Canada. Cette instance 
porte précisément sur les services en vol fournis par Air 
Ontario. 

Le Commissaire a reçu, et continue de recevoir, des 
plaintes contre chacun des cinq transporteurs régionaux 
d’Air Canada. Immuable, Air Canada refuse toujours de 
reconnaître quelque responsabilité que ce soit en la matière 
et de transmettre les plaintes aux transporteurs régionaux. Le 
Commissaire ne peut pas transiger directement avec ces 
derniers, car leur statut n’est pas équivalent à celui d’une 
institution fédérale. 

Depuis plusieurs années, Air Canada soutient que les 
services offerts par ses transporteurs régionaux, parmi 
lesquels Air Ontario, ne sont pas assujettis à la Loi. Selon la 
société, ces transporteurs ne sont pas tenus de fournir des 
services dans les deux langues officielles parce qu’ils ne sont 
pas des institutions fédérales, ils constituent plutôt des 
entités juridiques distinctes et autonomes qui n’agissent pas 
pour le compte d’Air Canada au sens de l’article 25 de la Loi. 

Dans son avis de requête, le Commissaire soutient que 
la société Air Canada, étant assujettie à la Loi et à ses 
règlements d’application, est effectivement tenue d’assurer 
que ses transporteurs régionaux sont en mesure d’offrir 
des services au public en français et en anglais, en vertu 
de l’article 25 de la Loi. Le Commissaire est aussi d’avis qu’Air 
Ontario est lié par ces obligations en raison du fait 
qu’Air Canada en est propriétaire à part entière, quelle est 

identifiée lors de chaque vol d’Air Ontario et qu’elle exige 
d’Air Ontario de suivre les pratiques et les procédures 
d’Air Canada. 

Le Commissaire fonde également son argumentation 
sur la perception qu’a le grand public des services offerts par 
Air Canada. Aux yeux du public, ces services forment un 
tout continu et l’identité du transporteur régional importe 
peu. Le voyageur considère qu’un billet d’Air Canada lui 
donne droit à des services ininterrompus dans la langue 
officielle de son choix, même lorsque ces services sont 
offerts par l’un des transporteurs régionaux en question. 

Le Commissaire demande au tribunal de déclarer qu’Air 
Canada ne peut se soustraire à ses obligations en s’abritant 
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derrière les conventions commerciales qu’elle conclut avec des 
transporteurs régionaux. II demande également au tribunal 
d’ordonner à Air Canada de prendre des mesures assurant 
qu’Air Ontario, et par extension les autres transporteurs 
régionaux, respectent les obligations que lui imposent la Loi en 
ce qui a trait aux langues officielles et de mettre en ceuvre un 
système permettant au Commissaire de traiter les plaintes du 
public contre Air Ontario. 

En outre, le Commissaire demande à la Cour fédérale 
d’ordonner à Air Canada de voir à ce qu’Air Ontario prenne 

toutes les mesures voulues pour fournir des services dans les 
deux langues officielles sur les vols où il existe une demande 
importante à cet égard. 

Devant la réaction d’Air Canada, le Commissaire a 
décidé de soumettre la question concernant les transporteurs 
régionaux à la Cour fédérale dans le cadre d’un renvoi. Ainsi 
lui demandera-t-il de préciser le statut des transporteurs 
régionaux au sein de la structure organisationnelle d’Air 
Canada et de définir le rapport juridique qui existe entre Air 
Canada et ses transporteurs régionaux sous le régime de la 
Loi. Les actes de procédure de cette instance devraient être 
déposés sous peu. 

c) les services offerts aux membres des familles 
des miliiaires à la base des Forces canadiennes 
de Moose Jaw 

Le quatrième recours4, formé le 23 décembre 1996, a égale- 
ment été déposé à la demande de plaignants. II repose sur la 
difficulté pour les membres des familles de militaires d’obtenir 
certains services dans les deux langues officielles sur certaines 
bases militaires. Ces services touchent plusieurs domaines : 
l’éducation, la culture, les loisirs, le droit juridique, la police 
militaire, les services médicaux et sociaux, les services 
bancaires, les services à l’arrivée et au départ, les services de 
rapatriement, d’aumônier, etc.) 

Le recours fait suite au rapport d’enquête du Commissaire 
sur les services offerts aux membres des familles de militaires à 
la base militaire de Moose Jaw (Saskatchewan). Au terme de 
son étude, le Commissaire a conclu au non-respect des droits 
linguistiques des plaignants et a recommandé la réintégration 
de deux anciens militaires. 

Le Commissaire espère que ce recours permettra à la 
Cour de clarifier la nature et l’étendue des responsabilités des 
Forces canadiennes et du ministère de la Défense nationale à 

l’égard des familles des militaires. Le Commissaire soutient 
que les militaires et les membres de leurs familles, qui vivent 
ou qui dépendent dune communauté militaire, ont le droit de 
communiquer avec les représentants des Forces canadiennes 
et du ministère de la Défense nationale, ou des tiers agissant 
pour leur compte, dans l’une ou l’autre des langues officielles. 
Cela vaut aussi pour les services reçus de ces entités. Les 
droits linguistiques des familles de militaires relèveraient de la 
Partie IV de la Loi (en ce que les membres des familles de 
militaires seraient des « membres du public » au sens de la 
Partie IV de la Loi et constitueraient une « clientèle restreinte 
et identifiable >) selon l’alinéa 6( 1)a) du Règlen& sur les langues 
officielles). Toutefois, subsidiairement, dans la mesure où la 
Cour jugerait que la Partie IV de la Loi ne s’applique pas, le 
Commissaire prétend que les obligations linguistiques 
relèveraient de la Partie v.de la Loi. 

Le Commissaire affirme également que les Forces 
canadiennes et le ministère de la Défense nationale n’ont pas 
respecté leurs obligations linguistiques à l’égard des plaignants 
et il espère obtenir une déclaration de la Cour à cet effet. 

Dans le cadre de ce processus, les plaignants ont, de 
leur propre chef et suivant le paragraphe 78(2) de la Loi, 
comparu personnellement pour demander des dommages- 
intérêts à la suite de la violation de leurs droits linguistiquess. 

Compte tenu de l’incertitude possible relativement 
au droit pour la Cour fédérale d’accorder une réparation 
d’ordre financier dans le cadre d’un recours formé en vertu de 
la Partie x de la Loi, les plaignants ont déposé, encore 
une fois de leur propre chef, une autre action en Cour fédérale 
fondée celle-là sur les dispositions de la Charte canndimple des 
droits et libertés et sur la Loi, de façon à protéger leurs droit+. 

DES INSTANCES ENGAGkES PAR DES PLAIGNANTS 

Une demande a été déposée à la Cour fédérale en février i 996 

dans l’affaire Gagnon c. Id Reine. II y  est question du défaut de la 
Gendarmerie royale du Canada (CRC) de fournir des services 
en français dans une région où la proportion francophone de 
la population est relativement élevée. Le requérant y  allègue 
également que le détachement de la CRC mis en cause dans 
cette affaire lui a fait des menaces et lui a infligé des mauvais 
traitements pour l’unique raison qu’il voulait communiquer 
avec eux en français et demandait de recevoir des services 
policiers en français. 
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Dans l’affaire Leblntic c. la Reilze (ministère de la DéJe,ise 
wtiot&)7, où une demande a été déposée auprès de la Cour 
fédérale le 24 octobre 1996, le requérant sollicite une 
déclaration reconnaissant qu’il avait droit à ce que la 
troisième étape de son traitement pour dépendance à l’égard 
de l’alcool se déroule dans la langue de son choix et que ce 
droit n’a pas été respecté par la Défense nationale. Le 
requérant prétend également que l’absence d’un tel service a 
conduit à son départ des Forces canadiennes. Le requérant 
demande au tribunal de lui accorder des dommages-intérêts 
et d’ordonner qu’il soit réintégré au sein d’une base militaire 
où l’on offre en français un traitement pour dépendance à 
l’égard de l’alcool. 

PROROGATION DU DhAI 
POUR FORMER UN RECOURS JUDICIAIRE 

En règle générale, les particuliers peuvent former un recours 
devant la Cour fédérale dans les soixante jours qui suivent 
la communication des conclusions d’une enquête menée par 
le Commissariat aux langues officielles. Aux termes de 
l’article 77 de la Loi, ce délai peut être prorogé par la Cour 
fédérale à la demande de la partie sollicitant une réparation. 
Dans une décision récente, la Cour fédérale énonce les 
facteurs dont elle doit tenir compte dans l’examen d’une 
demande de prorogation du délai de soixante jours. 

En effet, dans l’affaire Nontreuil c. Air Cnwdn (qui porte 
sur l’accès à une formation professionnelle en français pour 
les pilotes d’Air Canada), la Cour fédérale a énoncé les 
critères qui s’appliquent à la prorogation du délai de soixante 
jours sous le régime de l’article 77 de la Loi. La Cour y  
indique qu’elle ne peut exercer son pouvoir discrétionnaire 
de proroger le délai que si le requérant fournit une 
explication raisonnable pour justifier son défaut de respecter 
le délai et que s’il peut démontrer que la réparation judiciaire 
sollicitée a une chance raisonnable d’être accordée : 

II m’appert ici que les deux critères applicables à 
l’exercice du pouvoir discrétionnaire de la Cour de 
proroger le délai du paragraphe 77(2) de la Loi sont, 
dans un premier temps, que les raisons pour lesquelles le 
délai imparti n’a pu être respecté reposent sur des 
explications satisfaisantes et, dans un deuxième temps, 
que le recours pour lequel on recherche une proroga- 
tion du délai ait une chance raisonnable de succès [. .]a 

La demande de prorogation du délai de soixante jours a été 
rejetée, au motif, principalement, qu’aucune explication 
satisfaisante n’avait été fournie en ce qui concernait le man- 
quement au délai. La Cour considérait que la requérante 
était parfaitement au courant de l’application du délai de 
soixante jours mais qu’elle avait omis de demander à son 
avocat d’introduire le recours judiciaire voulu. De plus, la 
requérante n’avait fait valoir aucun argument pour établir 
que le recours pour lequel elle demandait la prorogation 
avait des chances de succès raisonnables. Dans sa décision 
de rejeter la demande, la Cour fédérale souligne l’importance 
que revêt le respect des délais prévus à la Loi sur les hgues 

officcieffes? 

LES RiPARATIONS DISPONIBLES 
SOUS LE RhGIME DE LA PARTIE X 

Dans une décision récente, la Cour fédérale du Canada 
fournit certaines indications utiles en ce qui a trait au genre 
de réparations susceptibles d’être octroyées sous le régime 
de l’article 77 de la Loilo. Le requérant exigeait le droit 
d’utiliser l’anglais comme langue de travail dans un poste 
désigné bilingue au bureau régional de Montréal de Santé et 
Bien-être social Canada. Ce droit n’ayant pas été pleinement 
respecté, le requérant a demandé au tribunal de lui accorder 
des dommages-intérêts. 

7 T-2367-96. Le Commissaire est déslgné mis-en-cause dans cette affaw 

8 iLlontmc~i c. Air CO~&I, Cour fédérale du Canada, 25 septembre I 996, 96-T-55 IIécislon de /VI~ Richard Morneau, protonotam 

9 Dans l’affaire Éfiowe c. Ln Reine (D&IS~ nntioo,u&), T- 1622-9 I, A-65 I-92 er A- 1294.92, la Cour a également refusé d’accorder la prorogation 

10 L’affaire Lnoigve c. Ln Rutw (Déwloppowxt &Y r~ss~wces I>uts~~i~~tz et OI), jugement rendu Ic 30 octobre 1996 par M. le juge Pmard de la Section de première instance de la 
Cour fédérale, T-I%?-%. N.B. : Uans un jugement de la Cour fédérale rendu le 28 mars 19% dans l’affaire Côtéc LI Rewe (Rn>nw Cot~nd~z -Douanes et A~me), 
T- 105 l-92, M le juge Noël avait laissé la question des dommages-intkêts irrésolue. 
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Dans ses actes de procédure, le ministère du 
Développement des ressources humaines (à l’époque où le 
plaignant a connu ces difficultés, le secteur où il travaillait 
faisait partie de Santé et Bien-être social Canada) a admis 
avoir enfreint certaines dispositions de la Partie v de la Loill. 
En conséquence, le litige dans cette instance a porté 
principalement sur la réparation que devait accorder le 
tribunal. 

La Cour fédérale a souligné que le paragraphe ~‘(4) 
l’habilitait à « [. .] accorder la réparation qu’il estime conve- 
nable et juste eu égard aux circonstances ». Le libellé très 
large de l’article 77 est semblable à celui de l’article 24 de la 
Charte canadienne des droits et libertés, qui prévoit des réparations 
pour les atteintes aux droits auxquels la Charte confère une 
protection constitutionnelle. Les dommages-intérêts faisant 
partie de l’ensemble des réparations pouvant être accordées 
sous le régime de l’article 24 de la Charte, la Cour fédérale ne 
voyait aucune raison de les exclure des réparations pouvant 
être accordées en vertu du paragraphe 77(4) de la Loi sur les 

langues officielles. 

Considérant le bien-fondé des allégations selon les- 
quelles l’employeur du requérant n’avait pas respecté 
pleinement les droits linguistiques que lui reconnaissait la 
Loi wr les langues off’ Il ICI~ es, ce qui avait donné lieu à de 
nombreuses plaintes auprès du Commissariat aux langues 
officielles, la Cour fédérale a accordé au requérant des 
dommages-intérêts au montant de 3 000 $ pour la gêne 
considérable et la perte de jouissance de la vie qu’il avait 
subies. Elle a également ordonné que le ministère du 
Développement des ressources humaines présente des 
excuses formelles au plaignant pour les atteintes qu’il avait 
portées à ses droits linguistiques et que ces excuses soient 
affichées dans les diverses installations du Ministère. 

Le 2 1 novembre 1996, le requérant a interjeté appel de 
la décision de la Cour fédérale. Par la même occasion, il a 

repris un appel interjeté devant la Cour d’appel fédérale 
concernant la langue des affidavits déposés par l’intimé dans 
le cadre de sa demandel*. L’appel avait été suspendu jusqu’à 
ce qu’une décision soit prononcée sur le fond de l’instance 
principale. 

LES INTERVENTIONS DU COMMISSAIRE 
DANS DES INSTANCES RELATIVES A L’ARTICLE 23 
DE LA CHARTE CANADIENNE DES DROITS ET LIBERdS 

Le paragraphe 78(3) de la Loi sur les langues offi&% reconnaît 
au Commissaire le pouvoir de demander l’autorisation 
d’intervenir dans toute instance relative au statut ou à l’usage 
du français ou de l’anglais. 

Au fil des ans, le Commissaire a obtenu l’autorisation 
d’intervenir dans d’importantes affaires concernant le droit à 
l’instruction dans la langue de la minorité garanti à l’article 23 

de la Charte canadimne des droits et libertés13. 

Le 12 septembre 1994, le Commissaire a sollicité et obtenu 

(pour la première fois devant une tribunal de première 
instance) le statut d’intervenant dans la reprise d’instance de 
l’action intentée en 1989 par, entre autres, l’Association des 
parents francophones de la Colombie-Britanniquejd. 
L’audition s’est tenue à Nanaimo en juillet 1996 et a duré 
cinq jours. 

En août 1996, la Cour suprême de la Colombie- 
Britannique, sous la plume du juge Vickers, concluait que le 
Fruncopbone Education Regulation était incompatible avec les 
dispositions même de la School Act (l’instruction doit être 

11 Dans sa décision, la Cour fédérale reproduit les conclusions du rapport d’enquête du Commissaire qui énumèrent les infractions du ministère à la Partie v de la Loi. 
Ces conclusions sont les suivantes : 

l la gestion du bureau de Montréal n’a pas préalablement déterminé la préférence linguistique du plaignant (ni celle des autres commis dans des postes 
déterminés) à son arrivée en fonction; 

l la gestion du bureau de Montréal ne s’est pas assurée que le plaignant et les autres membres du personnel d’expression anglaise reçoivent dans leur langue 
officielle la documentation produite tant sur le plan régional qu’à l’échelon local; 

l les chances du plaignant de faire valoir ses capacités et ses possibilités ont été compromises parce qu’il a été obligé, pendant environ la moitié de son emploi, 
de travailler en français; 

l le plaignant a été défavorisé dans ses chances d’acquérir et de maîtriser des connaissances liées à son emploi parce qu’il n’a pas resu la formation initiale dans sa 
langue officielle et ne disposait pas des instruments de travail voulus dans sa langue. 

12 Pour de plus amples renseignements, voir Les droits linguirliqnes en 1995, p. 4. 

13 Rmvoi refatfh In Loi sw les éc&s ptrbliques (Mwitoba), [ 19931 1 R.C.S. 839 (Cour suprême du Canada); (1990) 67 D.L.R.’ (4th) 488 (Cour d’appel du Manitoba); 
M&c. Alberta, [1990] 1 R.C.S. 342 (Cour suprême du Canada); 42 D.L.R. (4th) 514 (Cour d’appel de l’Alberta, 1987); Rf I erezce n Minorify La,lguage EducationaI Rigbts 
(P.E.I.), (1988) 69 Nfld Or P.E.I.R. 236,49 D.L.R. (4th) 499 (Cour suprême de l’île-du-Prince-Édouard-section d’appel), Ref 
Mi>wityLa,zgunge Educnfion Rigbtr (1984) 10 D.L.R. (4th) 491 (Cour d’appel de l’Ontario). 

eretrce R Education Act of Ontario and 

*Note : Les Domikw Law Reports (D.L.R.) ne sont disponibles qu’en anglais, 

I 4 L’Associafion des parentsfranco$xwes de la Colorrrbie-Britamliqep et af. c. Sa Majesté fa Reine du cbpfde la Colo,,lble-Bntn,rai4rle ei al., Cour suprême de la Colombie-Britannique 
(A-3831/92). 
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gérée par un conseil et la Fruncopbone Education Autbority ne 
constitue pas un conseil) et était, de ce seul fait, invalide. 

Poursuivant son analyse, le tribunal a mentionné dans quelle 
mesure les dispositions fondamentales du règlement ne 
respectaient pas les droits constitutionnels prévus à l’article 
23 de la Charte. 

Même s’il a conclu que le régime légal et réglementaire 
en vigueur violait l’article 23 de la Charte, le juge Vickers a 
considéré que personne n’avait intérêt à ce que ce régime 
soit aboli immédiatement. II a donc décidé que le Francophone 
Education Regulution demeurerait en vigueur jusqu’à ce que 
l’assemblée législative de la Colombie-Britannique adopte les 
dispositions législatives voulues pour la mise en œuvre de 
l’article 23 de la Cbutie et il a ordonné que ces dispositions 
soient légiférées avant la fin de la session en cours de 
l’assemblée législative. La province n’a pas porté cette 

décision en appel. 

b) Séguin el al. c. Sa MajesM lu Reine du chef de 
I’Onfdo 

L’affaire Séguin et ul. c. Ontario, qui n’avait pas encore été 
instruite au moment d’écrire ces lignes, offre une nouvelle 
occasion d’étudier, d’une part, le processus de création des 
conseils scolaires dont la langue est celle de la minorité en 
Ontario et, d’autre part, la manière dont les ressources sont 
réparties entre ces conseils. Le Commissaire aux langues 
officielles a présenté une requête en vue d’obtenir la qualité 
d’intervenant dans cette affaire et cette requête a été 
accueillie. Cette intervention vise à permettre au 
Commissaire de faire valoir ses arguments sur l’interprétation 
générale de l’article 23 de la Chatte et sur la manière dont cet 
article devrait être mis en applicationls. 

15 Pour de plus amples renseignements sur cette affaire, VOIT ks droits 

linjuisti+4es en 1995. 
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LE COMMISSAIRE, LE PUB IC 
ET LES INSTITUTIONS FbD RALES 1 

1. L’OMBUDSMAN 

En 1993, le gouvernement annonçait une grande restruc- 
turation, d’une durée de trois ans, comprenant une 
réorganisation et la compression des effectifs. Dès lors s’est 
installé un climat de changement continu qui a été ressenti 

PARTIE III 

Les mentions d’honneur du Commissaire sont 
présentées à La page 61. 

Comme la qualité du service que nous offrons à nos 
clients revêt pour nous une grande importance, nous avons 
poursuivi avec eux nos consultations (amorcées lors d’un 
sondage de 19%19% visant à mesurer la satisfaction de la 
clientèle) en tenant une série de groupes témoin dans 
l’ensemble du pays. Lorsque la chose était possible, nous 
avons donné suite aux suggestions reçues afin d’assurer une 
amélioration constante de la qualité du service dans tous les 

tant par les fonctionnaires que par le grand public. Malgré 
les meilleures intentions, il se peut que la prestation des 
services, y  compris les aspects linguistiques, 
subissent le contrecoup de la restructuration. 
Non seulement les particuliers sentent les 
effets de la restructuration, de la réorganisa- 
tion et des compressions d’effectifs mais, dans 
le sillage de cette transformation, les commu- 
nautés de langue officielle en situation 
minoritaire ont exprimé leurs craintes et ont 
même avoué éprouver un sentiment d’aban- 
don. Le nombre considérable de plaintes (82) 
reçues par le Commissariat par suite des 
compressions faites à la Société Radio-Canada 
(SRC), par exemple, montre clairement 
l’anxiété dans laquelle se trouvent les 
membres des minorités linguistiques. Une 

domaines où 

telle situation fait ressortir l’importance du 
rôle d’ombudsman que joue le Commissaire, 
chargé par le Parlement de protéger les citoyens et leurs 
droits linguistiques et de veiller au bien-être des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire. 

Dans ce chapitre, nous présentons les résultats atteints 
l’an dernier par le Commissaire en tant qu’ombudsman. 
Nous les examinons sous diverses perspectives, prévues par 
la Loi : langue de service, langue de travail, participation 
équitable. Pour illustrer le travail du Commissariat, nous 
avons inclus quelques exemples Benquêtes réalisées ainsi que 
des descriptions d’études et de suivis, tels que l’étude spéciale 
sur l’utilisation de l’lnternet par les institutions fédérales. Bien 
que le Commissaire réponde à des plaintes en effectuant des 
études de cas individuelles, il procède également à des 
études spéciales afin d’examiner des questions d’ordre 
institutionnel. Souvent, il lance ces études en réponse à des 
observations de clients. 

En outre, nous commençons à présenter les résultats de 

l’analyse des plans d’action de deuxième génération rédigés 
par les institutions fédérales qui, selon le ministère du 
Patrimoine canadien, jouent un rôle clé dans la promotion et 
le soutien des communautés de langue officielle en situation 
minoritaire. Comme chaque année, nous présenton% les 
données sur les communications reçues par le Commissariat. 

nous intervenons, en particulier dans nos 
relations avec nos clients et avec les 
institutions qui font l’objet de plaintes. En 
outre, nous continuons d’évaluer notre 
capacité de traiter les plaintes au moyen 
d’études périodiques des dossiers. 

a) LES PLAINTES : 
UN APERCU , 

Les droits linguistiques garantis dans la Loi sur 
les langues officielles de 1988 sont issus de la 
Charte canadienne des droits et libertés. C’est sur 

cette base constitutionnelle que les 
Canadiens de toutes les couches de la société 
portent plainte au Commissaire lorsqu’ils sont 
incapables de communiquer avec des 
institutions fédérales dans la langue officielle 

de leur choix ou d’obtenir des services dans cette langue. 11s 
ne s’en rendent sans doute pas compte, mais chaque fois 
qu’un plaignant porte un incident relatif aux langues 
officielles à notre attention, il représente de nombreux autres 
Canadiens qui ont connu une expérience négative analogue 
mais qui, pour une raison quelconque, n’ont pas cru bon de 
déposer une plainte. C’est pourquoi, en s’acquittant du 
mandat qui lui est confié à titre de protecteur du citoyen, le 
Commissaire prend très au sérieux les plaintes qu’il reçoit. En 
fait, ces plaintes mènent souvent à des recommandations de 
mesures correctives. En 1996, le Commissaire a émis 195 
recommandations de ce genre (par comparaison avec 188 
l’an dernier) après enquête et étude spéciale. Nos 
vérifications de suivi pour les recommandations émises les 
années précédentes montrent que de 85 à 90 p. 100 d’entre 
elles ont été adoptées intégralement ou partiellement par les 
institutions fédérales intéressées. 

Cette année, en plus de présenter des commentaires sur 
la nature des plaintes que nous traitons, nous voulons donner 
aux lecteurs une idée des personnes et des processus qui 
interviennent. Notre expérience a montré qu’un nombre 
relativement peu élevé de Canadiens étaient vraiment au 
courant des fonctions d’un bureau d’ombudsman comme le 
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nôtre. Les personnes qui ont communiqué avec nous au fil 
des années ont souvent été étonnées de découvrir que, 
malgré les formalités auxquelles nous sommes tenus de nous 
conformer dans nos relations avec elles, le Commissariat 
s’intéresse avant tout aux aspects humains. 

LE GUIDE DU DhBUTANT 
POUR LE DÉPÔT D’UNE PLAINTE 

Comme la plupart des Canadiens n’ont jamais déposé de 
plainte devant le Commissariat, nous avons jugé opportun 
de rédiger un aide-mémoire à l’intention des personnes qui 
pourraient envisager de le faire. 

QUI - Les plaintes peuvent être déposées par des 
membres du public ou par des fonctionnaires, soit en 
leur nom personnel ou pour le compte de quelqu’un 
d’autre. 

QUOI - Vous pouvez vous plaindre au sujet des 
services obtenus auprès des bureaux fédéraux désignés; 
au sujet de vos possibilités, dans les régions désignées 
bilingues, de travailler dans la langue officielle de votre 
choix, à titre d’employé d’une institution fédérale; au 
sujet de vos possibilités d’emploi ou d’avancement, de 
même qu’au sujet de toute autre question visée par la Loi 
sur les langues officielles. 

QUAND - Vous devriez communiquer avec nous 
aussitôt que possible après avoir observé ou subi une 
infraction possible à la Loi. 

\ 
OU - Vous pouvez communiquer avec nous à notre 
administration centrale à Ottawa ou dans l’un de nos 
bureaux régionaux (Moncton, Montréal, Toronto, 
Winnipeg et Edmonton). 

COMMENT - Nous recevons les plaintes par 
téléphone (nous avons un numéro 800), par télécopieur, 
par écrit ou en personne. Les plaintes peuvent même, 
dans certains cas, être anonymes. Nous gardons confi- 
dentielle l’identité des plaignants à moins que ceux-ci ne 
nous autorisent expressément à la divulguer. 

LES ENQUÊTES 

Voici les étapes à suivre dans toute enquête effectuée par le 
personnel du Commissariat sous le régime de la Loi sur les 

lang%es officielles : 

1. Lorsque nous recevons une plainte, nous l’analysons en 
vue de déterminer si elle est recevable aux termes de la 
Loi elle-même ou en vertu du Règlement swr les langues 
officielles en matière de services au public. Si la plainte est 
recevable, nous instituons une enquête en envoyant un 
avis officiel au chef administratif de l’institution touchée. 

Si elle ne l’est pas, nous expliquons au plaignant les raisons 
pour lesquelles nous ne pouvons faire enquête et, dans la 
mesure du possible, nous le renvoyons à un organisme 
compétent. 

2. Si la plainte est jugée recevable, l’agent chargé du 
dossier entreprend une enquête, en communiquant avec 
le plaignant et avec les autorités responsables de 
l’institution dans le but de réunir les faits. Ensuite, 
l’enquêteur analyse les données et détermine si l’objet 
de la plainte constitue une infraction à la Loi. Si c’est le 
cas, l’agent cherche alors un moyen satisfaisant de régler 
le litige après consultation de toutes les parties 
intéressées. Si ce M’est pas le cas et que la plainte est 
déclarée non fondée, l’enquête prend fin et les détails 
explicatifs nécessaires sont communiqués. 

3. Lorsqu’une plainte fondée ne peut être réglée à 
l’amiable, l’enquêteur établit un rapport provisoire ou un 
projet de rapport présentant des recommandations 
officielles de mesures correctives à apporter, qu’il 
présente au Commissaire pour examen et approbation. 
Ce rapport préliminaire est par la suite envoyé à toutes 
les parties intéressées pour commentaires. Il est tenu 
compte de ces commentaires dans la rédaction de la 
version finale du rapport. Une fois que le rapport final a 
été émis, on ferme le dossier et on fixe une date de suivi 
qui permettra de vérifier si les recommandations du 
Commissaire ont été exécutées. 

4. Si l’examen de suivi révèle que l’institution n’a pas, à 
notre avis, pris les mesures correctives qui s’imposaient 
dans des délais raisonnables, le Commissaire peut alors 
envisager de prendre d’autres recours prévus par la Loi, y  
compris une action devant la Cour fédérale au nom du 
plaignant. II s’agit là d’une prérogative du plaignant, qui 
doit autoriser le Commissaire à prendre un tel recours. 

5. Pendant tout le processus, qui peut durer de deux 
semaines à six mois (voire davantage dans des cas 
exceptionnels et complexes), l’enquêteur tient le 
plaignant au courant de l’évolution du dossier. 

6. Le rapport du Commissaire concernant une plainte n’est 
pas un document public. II appartient au(x) plaignant(s) 
et à l’institution visée, dont l’un ou l’autre peut prendre 
l’initiative de le rendre public. Lorsque le Commissaire 
entreprend une enquête ou une étude de son propre 
chef, cependant, son rapport est un document public. 
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En 1996, le Commissariat a reçu 2 991 communications de 

la part de Canadiens concernant la Loi sur les hngues officielles. 

En voici la ventilation : 

Figure III.1 
Communications refues, 1996 

PARTIE Ill 

y Enquêtes réalisées : 769 

Plaintes recevables : 1 371 

1 Enquêtes en cours : 602 

Plaintes refusées : 352 

Demandes de renseignements : 1 113 

Demandes générales :l 268 

Demandes concernant les langues officielles : 155 

Le tableau 111.1 montre que le nombre de plaintes déposées 
n’a guère varié au cours des cinq dernières années; elles se 
situent toujours entre 1 500 à 1 800. De même, les plaintes 
portant sur l’absence de services fédéraux dans l’une ou 
l’autre des langues officielles continuent de former plus des 
trois quarts des plaintes recevables, tandis que celles sur la 

encore l’objet 

des plaintes, 

Tableau III.1 
les plaintesd4pos&es au cours des ans,de 1992 B 1996 

langue de travail des employés fédéraux font 
de 12 à 15 p. 100 d’entre elles. 

La ventilation provinciale-territoriale 
présentée au tableau 111.2, montre que, cette 
année encore, plus de la moitié des plaintes 

proviennent du centre du Canada. 
La proportion des plaintes concernant 
des situations dans les provinces de 
l’Atlantique est passée de 20 à 25 p. 100 

cette année, alors que le pourcentage de 
celles provenant de l’Ouest et du Nord 
a grimpé légèrement pour passer de 

18 p. 100 à 20 p. 100. Les figures III.2 et 
111.3 illustrent les données sur les plaintes 
par province ou territoire et par sujet. 

De façon générale, les proportions des plaintes portant 
sur les services au public dans les bureaux fédéraux désignés 
et sur la langue de travail des fonctionnaires dans les régions 
désignées bilingues sont demeurées sensiblement les mêmes 
que celles de l’an dernier (74 p. 100 et 12 p. 100, respective- 
ment). Toutefois, il y a eu cette année une nette 

augmentation du nombre de plaintes que nous avons traitées 
concernant l’appui aux minorités de langue officielle du 
Canada (Partie VII de la Loi). La majorité d’entre elles ont 
trait à des changements de programmation et à des 
restrictions budgétaires à Radio-Canada, notamment quant à 
leur incidence sur les collectivités minoritaires de langue 
officielle. D’après notre expérience, les plaintes au titre de la 

Les demandes de renseignements que 
nous recevons du public sont presque aussi 
nombreuses que les plaintes. En 1996, nos 
bureaux régionaux ont traité plus de 1 100 

demandes générales portant sur des 
publications, des traductions, la formation 
linguistique et des projets de recherche. En 
outre, nous avons donné suite à 155 

demandes de renseignements, surtout à 

notre bureau d’Ottawa, concernant des aspects particuliers de 
l’administration du Programme des langues officielles dans 
diverses institutions fédérales. Plus de la moitié de ces 

demandes émanaient de Canadiens de langue anglaise. 

Cette année, nous avons fait enquête sur 1 371 plaintes portant 
sur des infractions possibles à la Loi sur les langues ofjcielles, ce qui 
représente une augmentation de 7,9 p. 100 par rapport à l’an 
dernier. Le tableau 111.3 énumère les 24 institutions fédérales qui 
ont fait l’objet de plus de 10 plaintes recevables en 1996. 

Comme par le passé, environ le tiers de ces plaintes touchent 
trois institutions qui communiquent à peu près quotidien- 
nement avec le grand public : Ressources humaines Canada, 
Air Canada et la Société canadienne des postes. On trouvera 
de plus amples détails sur les types de plaintes traitées, de 
même que des études de cas particuliers, dans les sections b) 
jusqu’à e) ci-dessous. 

Total Total 
Langue Langue Langue Langue Article Article 
de service de travail Partie VII~ 91 de service de travail Partie VII~ 91 

Article Article 
39 Autres2 

1992 1718 ;,' 1382 227' 0" 

1993 162Oi 1 202 244 ..' 0 : 

1994 : ,543:' 1 189 203: 16 

1995 15521: 1208 238 ;; 47 ; 
5. 

1996 ;; 1723 f  1 303: 201 i) 140 " V" p 
Total ;:. 8156$ 6284! , ,,3f 203 

83 

128 

85 

30 

49 

375 j 

15 ,. 11 

25' 21 

41 9 

20 9 

18 ' 12 

119 : 62 

1 L’année 1994 marquait la première année où la Partie VII de la Loi était utilisée pour identifier les 
plaintes portant sur l’épanouissement des communautés minoritaires de langue officielle. 

2 Ces plaintes portent sur l’administration de la justice, les procédures parlementaires 
et les responsabilités du Conseil du Trésor. 
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Partie VII exigent beaucoup de temps et d’énergie parce 
qu’elles portent sur des questions souvent non codifiées et 

généralement fort complexes. 

II ne faut pas en conclure, toutefois, que la majorité des 
Canadiens sont satisfaits du traitement des langues officielles 

dans les services qu’ils obtiennent auprès des institutions 
fédérales. Selon une enquête menée par la fondation 

américaine Direct Selli~g Educatiotl, 96 p, 100 des clients 
insatisfaits aux États-Unis renoncent à déposer une plainte. 

En 1996, 700 Canadiens ont communiqué avec un des Notre clientèle se compose habituellement de 85 p. 100 
bureaux du Commissaire pour nous faire part d’une infraction de francophones et 15 p. 100 d’anglophones. Cette année, 
possible à la Loi sur les langues officielles. De ce nombre, les proportions étaient de 83 p, 100 et 17 p. 100, l’écart 

237 personnes ont déposé plus d’une plainte pendant l’année. s’expliquant principalement par deux mesures de dotation 

Tableau III.2 
Le nombre de plaintes d8poskes et de demandes de renseignements ainsi que la nature et le traitement des plaintes recevables en 1996 

Plaintes Plaintes NATURE DES PLAINTES RECEVABLES Demandes 

déposées déposées PLAINTES Service tangue Article de renseigne- 

en 1995 en 1996 Refusées Recevables au public de travail PartieVIl’ 912 Autres3 ments 

Terre-Neuve 

île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec* 

RCN - Québec 

RCN - Ontario 

Ontario* 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires 

du Nord-Ouest 

Étranger 

TOTAL 

24 

73 

115 

92 

170 

47 

432 

300 

48 

20 

48 

143 

18 

1 

21 

1 552 

5 33 ; 

7; 69j 

39 j 123 1 

16 I 132 / 

54 ~ 134 j 

161 671 

72 ~ 211 j 

81 I 304 i 

22: 64: 

2 

15 

16 

0 

0 

7 

352 

50' 

105 : 

52i 

, 131 

2 j 

/ 
1 I 

/ 12j 
/ 

; 1371 / 

27 0 0 6 0 

60 2 7 0 0 

102 19 0 2 0 

101 13 2 16 0 

86 19 17 5 7 

37 17 13 0 0 

129 59 11 6 6 

245 41 11 2 5 

60 0 3 1 0 

22 0 28 0 0 

67 0 38 0 0 

49 0 2 0 1 

13 0 0 0 0 

1 0 0 0 1 

12 0 0 0 0 

1011 170 132 38 20 

17 

15 

41 

96 

329 

26 

200 

182 

159 

42 

64 

79 

6 

3 

9 

1 268 

x Données excluant la région de la capitale nationale. 
1 Ces plaintes portent sur l’épanouissement des communautés minoritaires de langue ofkielle 
2 Ces plaintes portent sur les exigences linguistiques des postes. 
3 Ces plaintes portent sur l’égalité des chances d’emploi et d’avancement, la particlpatwx équitable et I’admmwrauon de la justice 
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dans les provinces de l’Atlantique qui ont fait l’objet de 
plaintes par 20 anglophones. Le pourcentage systémati- 
quement élevé de plaintes émanant de francophones 
confirme, comme nous l’avons indiqué dans notre étude 
de 1994 sur les services au public, que les services 
fédéraux offerts en français aux collectivités minoritaires 
ne sont pas entièrement satisfaisants. 

Les figures III.4 et 111.5 présentent une ventilation 
du nombre de plaignants francophones et anglophones 
par lieu de résidence et par sujet principal de plainte. 
Voici quelques points dignes d’intérêt : 

l 82,4 p. 100 des plaignants francophones vivent à 
l’exterieur du Québec, alors que les Québécois 
représentent 37 p. 100 des plaignants anglophones 
(N.B. : ce pourcentage est moins élevé que 
d’habitude en raison de la situation que nous avons 
décrite au Canada atlantique); 

l 66,3 p. 100 des plaintes déposées par les 
francophones portent sur leur incapacité de 
recevoir des services fédéraux dans la langue de 
leur choix, dans toutes les régions du pays (la 
proportion est de 58 p. 100 pour les anglophones); 

l la langue de travail dans les régions désignées 
bilingues de l’Ontario, du Québec et du Nouveau- 

Brunswick est le sujet de 11,9 p. 100 des plaintes 
restantes provenant de francophones, tandis que 
22,7 p. 100 des plaignants anglophones remettent 
en question les exigences linguistiques touchant 
huit postes différents dans l’est et le centre du 
Canada. 

L'ARTICLE 91 

L’article 91 de la Loi vise à faire en sorte que les 
gestionnaires déterminent objectivement les exigences 
linguistiques des postes qu’ils pourvoient. En 1996, 
nous avons fait enquête sur 38 plaintes à ce sujet (par 
comparaison avec 26 l’an dernier). Comme nous l’avons 
signalé plus haut, la plupart de ces plaintes ont été 
déposées par des Canadiens anglophones. Quatorze 
plaintes portent sur des postes au centre téléphonique 
d’Air Canada à Saint-John (Nouveau-Brunswick). Cette 
question est analysée à la section f) ci-dessous. 

Pour 26 des 28 cas que nous avions réglés à la fin 
de l’année, nous avons conclu que les exigences 
linguistiques des postes en question avaient en fait été 
déterminées objectivement par la direction. 

Figure III.2 
les plainles déposbes (1 7231, par provinee/territoire 
ou lieu d’infrwtion, en 19961 

TERRITOIRES 
DU NORD-OUEST 4 

YUKON 2 

COLOMBIE- SASKATCHEWAN 1 --..,,I 
BRITANNIQUE 

66 ALBERTA ” M 
.I.l 

I “‘, 
.< .-- 

EDOUARD 
76 

ANITOBA 
66 RÉGION DE IA 

NOUVEAU- 
BRUNSWICK 

CAPITALE NATIONALE 146 
366 

1 19 plaintes nous sont parvenues de l’étranger. 
2 Données excluant la région de la capitale nationale 

Figure III.3 
La rbpartition des plaintes dbposbes (1 723) en 1996 

Autres* 
1,7% (30) - - 

* Ces plaintes portent sur la participation équitable (1 S), l’administration de la justice (81, 
les responsabilités du Conseil du Trésor (3) et les procédures parlementaires (1). 
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Tableau Ill,3 
Les institutions ayant fait l’objet de plus de 10 plaintes recevables en 1996 

MINISTÈRES/ 
INSTITUTIONS 

PLAINTES 

Non En cours 
Fondées fondées d’enquête TOTAL 

Affaires étrangères et 

Commerce international 

Agence de promotion 

économique du Canada 

atlantique 

Agriculture et Agro- 

alimentaire Canada 

Air Canada 

Banque de développement 
du Canada 

Citoyenneté et Immigration 

Commission de la Fonction 
publique 

Conseil de ICI radiodiffusion 

et des télécommunications 

canadiennes 

Conseil du Trésor 

Défense nationale 

Développement des 
ressources humaines Canada 

Gendarmerie royale 
du Canada 

Industrie Canada 

Marine Atlantique 

Patrimoine canadien 

Revenu Canada 

Santé Canada 

Service correctionnel Canada 

Société canadienne 
des postes 

Société Radio-Canada 

Statistique Canada 

Transports Canada 

Travaux publics et 
Services gouvernementaux 

Canada 

Via Rail 

10 2 

7 1 

6 0 

102 

0 

13 

0 

8 2 

4 0 

2 12 

7 .O 

23 1 

106 11 

12 2 

9 1 

6 1 

56 3 

28 17 

34 3 

26 6 

58 5 

8 

29 

22 

25 

0 

5 ,,17: 
,), I 

11 ,,‘25 : 

4 '14, 

7 14 

26 85 

37 '82 

13 '50,': 

7 '39; 

38 ,101 I 
‘. 

97 ,,y05 ,i 

0 ,'?30 I 

40 
,“::,& ~ 

23 ','& I 
‘. ./ 

,,, 
‘,, , 
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lb) LE SERVICE AU PUBLIC 

Les plaintes ayant trait aux difficultés du public de 
communiquer avec les institutions fédérales et d’en 
recevoir des services dans la langue officielle de son 
choix ont représenté 73,7 p. 100 des plaintes 
recevables en 1996. Elles sont passées de 964 l’an 
dernier à 1 01 1 cette année. 

Les plaintes sont réparties entre cinq régions, 
selon le lieu Jinfraction. Les institutions assujetties à la 
Loi sw les kwgw officielles ont fait l’objet de 290 plaintes 
dans la région de l’Atlantique, 86 au Québec, 178 dans 
la région de la capitale nationale (y compris 12 à 
l’étranger), 245 en Ontario et 2 12 dans les quatre 
provinces de l’Ouest et les territoires. 

Comme l’indique la figure Il1.6, les plaintes reçues en 
1996 peuvent être regroupées en cinq grandes 
catégories. II s’agit des communications écrites (19 t), des 
services aux voyageurs (177), des communications 
téléphoniques (t60), des communications dans les 
médias (155) et des communications en personne (143). 
À elles seules, ces catégories comprennent 826 cas et 
rendent compte de 81,7 p. 100 des 1 01 1 plaintes 
concernant le service au public, les trois autres catégories 
regroupent 185 cas. 

Aux prises avec des réductions d’effectifs et de 
budgets, les institutions fédérales doivent trouver de 
nouvelles façons de servir leurs clients. Parfois, elles 
font appel à des moyens de fortune, comme des 
affiches manuscrites unilingues, qui forment une 
portion importante des 80 plaintes concernant les 
communications vIsuellesi celles-ci ont presque triplé 
par rapport aux 69 cas de 1995. Aussi, les institutions 
ont plus souvent recours à des tiers agissant pour leur 
compte et 28 plaintes appartiennent à cette catégorie 
en 1996, comparativement à 2 1 en 1995. Les 
institutions fédérales utilisent de plus en plus 
l’informatique pour servir le public. Or, elles adoptent 
parfois de nouvelles technologies sans en prévoir les 
effets sur les droits linguistiques du public. Nous avons 
reçu 49 plaintes à ce sujet cette année, comparative- 
ment à seulement 8 l’an dernier. La majeure partie 
d’entre elles avaient trait à la médiocrité du français 
dans les offres d’emploi préparées pour le Système 
national des services d’emploi. D’autres découlaient 
de l’absence de sites d’institutions fédérales en francais 
sur I’lnternet OLI encore de problèmes techniques, 
comme le manque de signes diacritiques OLI d’accents 

sur les caractères français. Ces questions ont été 
étudiées plus à fond dans notre étude spéciale, 
Lltilisatio,z ne I’I~ztemet par ui,tgt ktitutiows j’dérdes, dont il 

est question à la page 57. 
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Figure III.4 Figure III.5 
Frantophones qui ont d&pos6 des plaintes recevables, Anglophones qui ont depose des plaintes recevables, 
par lieu de tisidence et par suiet, 1996 par lieu de rkidenre et par suiet, 1996 

I Ces plaintes portent sur la participation équitable, l’administration de la justice, les procédures parlementaires et les responsabilités du Conseil du Trésor. 
2 Données excluant la région de la capitale nationale. 

Enfin, les plaintes du public voyageur ont augmenté de 
24,6 p. 100, passant de 142 en 1995 à 177 en 1996. 

DES PROBL&MES INSTlTUTIONNElS 
SOUMIS A LA COUR FbDhALE 

Cette année, le Commissaire a pris l’initiative de s’attaquer à 
certains problèmes institutionnels en déposant des recours 
judiciaires devant la Cour fédérale au nom de six plaignants. 

Dans cette même veine, en juin 1996, le président du 
Conseil du Trésor, M. Marcel Massé, a déposé devant le 
Comité mixte permanent des langues officielles les résultats 
de l’analyse des plans d’action demandés par son prédéces- 
seur, M. Art Eggleton, aux institutions fédérales en réponse 
aux recommandations du Commissaire. Selon le Secrétariat 
du Conseil du Trésor (SCT), la situation n’est ni parfaite ni 
entièrement stable, malgré ce que prétendent les institutions. 
Celles-ci devront continuer à faire rapport sur les bureaux où 

Deux recours visent à faire reconnaître la primauté de la 
Loi sur les conventions collectives, dont les clauses 
d’ancienneté empêcheraient Air Canada (d’après ses 
représentants) de déployer son personnel bilingue selon 
les besoins de la clientèle dans les aéroports où la 
demande est importante, notamment ceux de Halifax et 
de Toronto. D’autres recours ont pour objet de faire 
préciser le lien juridique qui existe entre Air Canada et 
ses cinq transporteurs régionaux ainsi que les 
dispositions applicables de la Loi. Par ailleurs, un recours 
a été déposé en fin d’année en vue de faire reconnaître 
les droits linguistiques des familles des militaires, Enfin, 
le recours entrepris contre Via Rail en 199 1 par rapport à 
l’absence de services en français à bord des trains 
circulant dans le triangle Montréal-Ottawa-Toronto s’est 
poursuivi (voir page 4 1) 

LE SUIVI DE L’hUDE SUR LES POINTS DE SERVICE 

Le Commissaire a entrepris cette année le suivi de son 
étude, publiée en février t 995, sur les bureaux fédéraux 
désignés pour offrir des services dans les deux langues 
officielles. Le compte rendu de la première étape de ce 
suivi est présenté à fa page 60. 

Figure III.6 
le service au public : plaintes recevables (1 0111, 1996 

Systèmes automatisés 
4,8% (49) 

Autres 5,5% (56) 

Communications visuelles 
7,9% (80) 

Communications 
médias 15,3% (155) 

Communications au 
téléphone 15,8% (160) 
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des améliorations aux services dans la langue officielle 
minoritaire s’imposent, en plus de maintenir le niveau de 
service qu’elles disent déjà offrir en vertu du Règfemmt star les 
langues officielles. Le SCT a préparé un questionnaire et l’a 
distribué à toutes les institutions fédérales pour les aider à 
mesurer la satisfaction de leur clientèle quant à l’offre active 
et à la prestation de services dans la langue officielle de son 
choix. Les agents du SCT ont aussi poursuivi leur tournée de 
sensibilisation entreprise l’année dernière auprès des 
gestionnaires et des employés. 

Nous avons reçu des plaintes d’associations de langue 
officielle minoritaire sur la carence d’information au sujet des 
bureaux désignés pour offrir des services dans les deux 
langues officielles. La liste publiée dans la presse minoritaire 
en juin 1994 par le Conseil du Trésor est devenue désuète à 
la suite de la réorganisation de l’appareil gouvernemental. Le 
Conseil a indiqué qu’il envisageait d’afficher une nouvelle 
liste sur l’Internet, de l’envoyer aux associations minoritaires 
et d’utiliser les pages bleues des annuaires téléphoniques 
locaux. Le Commissaire est toutefois davis que ces mesures 
ne sauraient suffire à elles seules à communiquer avec 
l’ensemble du public visé. C’est pourquoi il a demandé que la 
liste soit aussi publiée sous forme d’encarts dans la presse 
minoritaire en 1997, une recommandation que le Conseil du 
Trésor a acceptée. 

Pour sa part, le Commissaire s’est réjoui de l’initiative du 
Conseil du Trésor de distribuer, avec les paiements versés 
sous diverses formes par le gouvernement fédéral à environ 
4,5 millions de Canadiens (allocations familiales, pensions 
de la sécurité de la vieillesse, remboursements de la TPS, 
traitement des fonctionnaires, etc.), un feuillet rappelant, 
entre autres, l’engagement du gouvernement à fournir aux 
Canadiens des services de qualité, et ce dans la langue 
officielle de leur choix. C’était là une façon efficace de 
signaler une fois de plus au public, de même qu’aux fonc- 
tionnaires fédéraux, l’importance de la Loi dans les services et 
les communications avec le public. 

Par ailleurs, le ministère de la Justice a publié cette 
année, à l’intention de ses procureurs du contentieux civil, 
un manuel sur les exigences de la Loi en ce qui touche les 

tribunaux fédéraux. Cette publication traite, dune part, des 
droits linguistiques des justiciables et, d’autre part, des obli- 
gations linguistiques du ministère de la Justice, des tribunaux 
fédéraux et de l’administration fédérale elle-même. 

LES WDES DE CAS 

Une situation inacceptable au centtwille de Moncton 

Un client francophone s’est plaint de l’absence de service en 
français au bureau d’Air Canada à Moncton, au Nouveau- 
Brunswick. À sa demande en français, on a répondu que des 

services dans cette langue étaient disponibles à l’aéroport. 
Étonné et furieux, le plaignant a quitté les lieux sans obtenir 
ce qu’il demandait. 

Nous avons reçu sept plaintes cette année concernant 
ce point de service. Notre enquête a révélé que la seule 
employée bilingue à ce bureau avait quitté son poste. 
Cependant, Air Canada a informé le Commissaire qu’un 
nouvel agent bilingue serait affecté à ce bureau. En 
attendant, la société s’est engagée à mettre en place une 
procédure administrative en vertu de laquelle l’employée 
unilingue offrirait aux clients francophones de les mettre en 
communication téléphonique avec un agent bilingue à 
l’aéroport ou encore avec l’un des centres d’appels d’Air 
Canada. Une telle situation dans un endroit qui compte une 
importante communauté d’expression française est peu 
compréhensible, d’autant plus qu’à la fin de 1996, elle n’avait 
pas encore été corrigée. 

De Charybde en Scylla 

Une résidante anglophone du côté québécois de la région de 
la capitale nationale, n’ayant pu obtenir de services 
téléphoniques en anglais d’un bureau du ministère du 
Développement des ressources humaines à Catineau, s’est 
adressée au Commissariat. 

La plaignante avait composé le numéro de téléphone, 
publié sous la rubrique anglaise dans les pages bleues de 
l’annuaire téléphonique, du centre des ressources humaines à 
Gatineau. Le message enregistré était bilingue, mais 
l’employée qui avait répondu s’exprimait difficilement en 
anglais et avait proposé à son interlocutrice un numéro 
l-800 pour obtenir des services en anglais. À ce numéro, 
l’appel de la plaignante fut réacheminé au premier numéro 
qu’elle avait composé, où on lui donna un second numéro 
1-800. Répondant à son appel, on lui suggéra un troisième 
numéro i-800, qui s’est révélé inaccessible d’où elle appelait. 
Excédée, la plaignante téléphona au siège social du 
Ministère où on lui indiqua un numéro donnant accès à un 
message enregistré qui expliquait comment se référer à 
l’annuaire téléphonique de sa région pour trouver le bon 
numéro. Comme on pouvait s’y attendre, cet exercice la 
ramena au numéro qu’elle avait composé en premier. La 
plaignante a donc recomposé ce numéro et put enfin parler à 
une préposée qui comprenait l’anglais, mais celle-ci lui 
répondit en français. La plaignante réussit à obtenir de 
l’employée un dernier numéro où elle fut enfin servie en 
anglais. Une telle situation n’est certes pas de nature à 
encourager les membres du public à demander des services 
dans leur langue. 

Notre enquête a révélé que le numéro réservé aux 

services en français avait été publié par erreur dans la section 
anglaise des pages bleues de l’annuaire téléphonique. En 
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guise de correctif, le Ministère s’est engagé à assurer 
dorénavant des services dans les deux langues officielles au 
numéro publié. 

La bonne volont r4gle le probléme 

Une plaignante s’est présentée à la direction des enquêtes de 
la Commission canadienne des droits de la personne à 
Ottawa pour y  déposer une plainte. Bien qu’elle se soit 
adressée en français à la réceptionniste, celle-ci 
lui a fixé un rendez-vous avec un agent 
unilingue anglais. La plaignante ayant protesté, 
l’employée a déclaré que le délai pour 
rencontrer un enquêteur bilingue serait plus 
long; elle lui a également affirmé que la langue 
normale des affaires au gouvernement fédéral 
est l’anglais. 

Dans un autre cas, un emprunteur d’expression 
française, lui aussi du Nouveau-Brunswick, a reçu des appels 

concernant son prêt de trois agents d’une maison de 
recouvrement de Toronto. Bien qu’il ait demandé à parler en 
français, il a dû chaque fois faire affaire en anglais, car les 
agents étaient incapables de le servir dans sa langue. Les 
résultats de l’enquête sont attendus. 

Un troisième cas s’est réglé de façon plus satisfaisante. 
Le formulaire des états mensuels préparé par une agence de 
recouvrement selon les critères établis par le Ministère 

À la suite de notre enquête, le directeur de 
I’unité en question a réuni son personnel afin 
de discuter de l’incident et des mesures à 
prendre pour éviter qu’une telle situation ne se 
reproduise. II a remis à ses employés copie de 
la politique des langues officielles de la 
Commission. Enfin, le Secrétaire général de 

l’organisme a envoyé à la plaignante une lettre 
dans laquelle la Commission s’excusait et 
expliquait les mesures qu’elle avait prises. 

le recouvrement des prêts aux étudiants 
dans le respect de leur langue 

Comme nous l’avons mentionné, les institu- 
tions fédérales recourent de plus en plus à des 
tiers pour assurer certains services. 

Mme si des clauses 

exigeant que 

les services soient ofterk 

dans les deux langues 

otticielles sont prhues 

dans les ententes 

avec les tiers, 

le respect de ces clauses 

pose trop souvent 

des probkmes. 

Nous avons mené quelques enquêtes auprès du 
ministère du Développement des ressources humaines 
concernant une institution financière retenue pour adminis- 
trer les prêts aux étudiants ainsi que des agences mandatées 
pour obtenir le remboursement des emprunts contractés 
dans le cadre du Programme canadien de prêts aux étudiants. 
Les exemples qui suivent démontrent que tout n’est pas 
parfait avec cette nouvelle façon de procéder. 

Une résidante du Nouveau-Brunswick a déclaré avoir 
reçu de la Banque royale du Canada à Halifax une lettre et 
un formulaire de consolidation de prêts d’étudiant en 
anglais, bien que sa préférence linguistique soit inscrite au 
dossier de sa succursale bancaire. L’intervention de la 
plaignante semble avoir porté fruit puisque la correspon- 

dance ultérieure de la Banque lui est parvenue en français. 
Toutefois, la qualité de la langue laissait à désirer, ce qui fit 
l’objet d’une nouvelle plainte. L’enquête se poursuit. 

contenait pourtant plusieurs erreurs en 
français. Le Ministère a fait corriger et 
remplacer le formulaire. Il a aussi écrit au 
président de l’agence de recouvrement pour lui 
rappeler l’importance que le Ministère accorde 
à la prestation de services dans les deux 
langues officielles. Le Ministère a aussi exigé 
que toutes les maisons de recouvrement 
agissant pour son compte lui fassent parvenir 
un exemplaire des lettres et des formulaires 
utilisés, et les documents qui renfermaient des 
erreurs ont été retournés pour correction. 

DE RETOUR AU PAYS 

Au cours de l’année, une quinzaine de voyageurs 
nous ont fait part d’expériences à la douane qui 
démontrent que le service en français fait parfois 
défaut lors de la rentrée au pays. 

Dans un cas, le plaignant a déclaré que, 
lors de son retour au Canada par l’aéroport 
international de Toronto, il a dû répondre aux 
questions du douanier en anglais, car il n’y 
avait eu ni offre active ni service en français. 
Même si les circonstances de la plainte 

semblaient claires et ne rien comporter d’extraordinaire, ce 
qui a suivi ressemble à un jeu de chaise musicale. Quand 
nous avons fait enquête, les représentants de Revenu Canada 
nous ont fait savoir qu’ils avaient besoin de plus de 
renseignements. Nous avons donc communiqué avec le 
plaignant, qui nous a indiqué le guichet où il était passé et 
donné une description de l’agent. Le Ministère a demandé 
davantage de données. II s’est avéré que le plaignant était 
passé à la douane lors d’un changement de quart, ce qui 
signifie que pendant un certain laps de temps les agents 
prennent les guichets libres jusqu’à ce que la place qui leur 
est assignée se libère. Le Ministère nous demanda de fournir 
le nom du plaignant afin de pouvoir relever sa déclaration et 
identifier le douanier qui l’avait servi. Le plaignant nous 
ayant autorisés à révéler son identité, le Ministère a pu savoir 
qui était l’agent des douanes en cause et lui rappeler ses 
obligations linguistiques. 
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UNE LISTE TÉLkPWONIQUE QUASI INUTILISABLE 

Nous avons reçu quatre plaintes concernant les inscriptions du 
gouvernement du Canada dans l’annuaire téléphonique de 
Winnipeg au Manitoba. Trois plaignants dénonçaient la piètre 
qualité du français dans ces inscriptions et le quatrième, le fait 
que les institutions fédérales sont inscrites dans la section 
française selon l’ordre alphabétique de leur nom anglais. 

Le ministère en cause, Travaux publics et Services gou- 
vernementaux, s’est engagé à prendre les mesures voulues 
pour que ces problèmes ne se reproduisent pas. Entre-temps, 
le public francophone de la région de Winnipeg a dû se 
contenter d’un document imparfait dans sa langue pour 
entrer en communication avec les institutions fédérales. Par 
ailleurs, le Ministère s’est engagé à revoir la situation dans 
toutes les régions du pays, car l’annuaire de Winnipeg ne 
constituait malheureusement pas une exception. 

DES DÉLAIS D’AUDITION INDUS 

Nous avons reçu deux plaintes concernant les délais 
d’audition, par un conseil arbitral relevant du ministère du 
Développement des ressources humaines, des appels de 
bénéficiaires francophones de l’assurance-chômage en 
Alberta et en Colombie-Britannique. Dans les deux cas, les 
plaignantes, dont les prestations avaient été interrompues, 
avaient été informées que le délai d’audition des appels en 
français dans ces provinces était plus long que celui pour 
l’audition des appels en anglais. 

Figure III.7 
la langue de travail : plaintes recevables [170), par tigion, 1996 

Région de la 

* Données excluant la région de la capitale nationale. 
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Parmi les facteurs en cause, nous avons noté le nombre 
insuffisant de membres bilingues siégeant dans I’Ouest. À la 

suite de notre enquête, les deux directeurs régionaux 
intéressés ont signalé à leurs supérieurs à Ottawa qu’il fallait 
nommer un plus grand nombre de membres bilingues en 
Alberta et en Colombie-Britannique. 

Nous avons appris que, par le passé, le ministère du 
Développement des ressources humaines s’était montré 
hésitant à nommer plus d’arbitres francophones dans les 
provinces de l’Ouest, de crainte qu’ils soient insuffisamment 
occupés, Nous nous élevons contre toute politique laissant 
croire qu’un francophone ne saurait être bien servi que par un 
francophone et qu’un anglophone doit nécessairement être 
entendu par un anglophone. Nous sommes d’avis que les 
membres bilingues d’un conseil arbitral, qu’ils soient 
francophones ou anglophones, devraient être en mesure 
d’entendre des appels dans une langue officielle comme dans 
l’autre. 

c) LA LANGUE DE TRAVAIL 

L’expression « langue de travail >> désigne le droit qu’ont les 
employés fédéraux de travailler dans la langue officielle de 
leur choix dans la région de la capitale nationale et dans les 
régions désignées bilingues en vertu des dispositions de la 
Loi sur les lar-rgues officielles. L’exercice de ce droit est prévu 
notamment au Nouveau-Brunswick et dans certaines régions 

du Québec ainsi que du nord et de l’est de l’Ontario. Le 
respect de la langue de travail des employés dans les 
régions désignées se manifeste de diverses façons : 
engagement de la haute direction, nombre de postes et 
de titulaires bilingues, langue de formation et 
instruments de travail. Plus ces conditions sont 
présentes dans le milieu de travail, plus les employés 
peuvent y  exercer leur droit quant à la langue de travail. 

En 1996, le Commissaire a reçu 170 plaintes relatives à 
la langue de travail, soit une baisse appréciable par 
rapport aux 216 plaintes de l’an dernier. À eux seuls, les 
ministères de la Santé et de la Défense nationale ont 
enregistré 3 1 plaintes de moins cette année. 

Trente institutions fédérales ont été mises en cause 
en 1996. Dans la très grande majorité des cas (90 p. 
1 OO), les plaintes visaient des situations où les employés 
ne pouvaient pleinement -exercer leur droit de travailler 
en français. A titre d’exemples, mentionnons la non- 
disponibilité de services centraux et personnels, 
l’absence d’instruments de travail ou de formation dans 
la langue de l’employé et I’unilinguisme des 
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communications internes. Des 23 plaintes contre Santé 
Canada qui, avec la Défense nationale, domine la liste 

des institutions le plus souvent visées, I 8 avaient trait à 
I’unilinguisme des documents de travail, soit les notes 
de service (écrites et électroniques) et autres imprimés. 

Alors que l’an dernier ce motif était en baisse, 
I’unilinguisme du matériel de travail était cette année 
le problème le plus souvent invoqué par les plaignants : 
32 plaintes visaient 11 institutions. Notre enquête sur la 
langue de travail dans la région de la capitale nationale 
(RCN), menée en 1994-1995, avait d’ailleurs signalé 
cette importante lacune. Incidemment, notre étude sur 
l’utilisation de l’fnternet par les institutions fédérales 
propose des solutions pratiques aux problèmes 
techniques touchant la qualité des communications 
relayées par cette technologie de plus en plus répandue 
(voir page 57). Nous espérons ainsi aider les 
institutions fédérales à mieux faire face à leurs 
obligations en matière de droits linguistiques. 

Les communications internes, écrites ou verbales, 
représentent plus du tiers des plaintes reçues; elles 
constituent le motif de plainte le plus souvent évoqué 
dans les régions bilingues retenues aux fins de ce rapport, 
On se plaint de communications mal écrites, de messages 
téléphoniques unilingues et d’envois à grande échelle de 
notes écrites dans une seule langue. 

Parmi d’autres causes fréquentes de plaintes, 
mentionnons les services centraux et personnels (p. ex., 
délibérations et décision d’un juge arbitre, en anglais 
seulement, d’un grief rédigé en français et soumis à 
l’arbitrage à Montréal), la formation ou le perfectionnement 
(p. ex., séance de préparation à la retraite disponible en 
français seulement à Montréal), et les services informatiques 
(p. ex., formation offerte dans une seule langue ou dans les 
deux, mais avec instructions unilingues à l’écran). 

Voici d’autres facteurs qui rendent le milieu de travail 
peu propice à l’exercice des droits linguistiques des 
employés : la piètre qualité des communications écrites dans 
une langue donnée, plus souvent le français; les exposés 
entièrement ou majoritairement unilingues, la difficulté en 
informatique d’avoir des caractères avec des accents pour 
écrire en français, le système de courrier électronique plus 
difficile d’accès pour les francophones que pour les 
anglophones. Ce sont là autant d’exemples de situations peu 
aptes à inciter les employés des communautés minoritaires à 
exercer leurs droits en matière de langue de travail. Nous 
nous attendons à ce que les institutions fédérales se 
montrent davantage sensibles et fassent preuve de plus 
d’imagination et de leadership en la matière. 

En ce qui a trait à la distribution géographique des 
plaintes de cette catégorie, c’est toujours la région de la 

Figure III.8 
la langue de havail: plaintes recevables (170), par mofif, 1996 
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Instruments de travail, 
environnement de travail 

Communications écrites 

Services centraux 

>rmation et dévelo 

Systèmes informat 

capitale nationale, avec sa concentration d’employés 
fédéraux, qui fait l’objet de la majorité d’entre elles. En effet, 
76 plaintes, soit 44,7 p. 100, provenaient de cette région. If  
s’agit cependant d’une amélioration marquée par rapport aux 
années passées : 683 p. 100 en 1995 et près de 75 p. 100 
l’année précédente. Nous osons croire que cette baisse est en 
partie attribuable à notre étude de 1994-1995 et aux 
recommandations auxquelles elle a conduit et nous espérons 
que la tendance va se maintenir. 

À l’extérieur de la RCN, la région de l’Ontario a donné 
lieu à 41 plaintes, presque le double de l’année précédente. 
Les 23 plaintes contre le ministère de la Défense nationale 
ont contribué à cette augmentation. Elles portaient sur 
I’unilinguisme des communications écrites ou verbales au 
Collège militaire de Kingston. Le Québec a fait l’objet de 
19 plaintes, presque également réparties entre employés 
d’expression française (9) et anglaise (10). Dans cette 
province, la Société canadienne des postes a été prise à 
partie neuf fois, pour différents motifs. 

La Nouvelle-Écosse a été la source de 19 plaintes, dont 
12 contre le ministère du Patrimoine canadien qui 
dénonçaient des situations où le droit de travailler en 
français n’était pas respecté. Précisons que la Nouvelle- 

Écosse n’est pas une région désignée bilingue aux fins de la 
langue de travail. Par contre, un nombre appréciable de 
bureaux situés dans cette province desservent des employés 
fédéraux du Nouveau-Brunswick et, de ce fait, ont des 
obligations en matière de langue de travail. Celles-ci 
mériteraient d’être plus clairement expliquées ou rappelées 
aux responsables intéressés, rôle qui, à notre avis, revient 
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principalement au Secrétariat du Conseil du Trésor. Enfin, 
13 enquêtes font état d’autant de problèmes en matière de 
langue de travail au Nouveau-Brunswick. 

QUELQUES EXEMPLES DE PLAINTES 

Certaines de nos enquêtes présentent un aspect particulière- 
ment instructif. En voici quelques exemples. 

l Exemple A - Monsieur X, dont l’anglais est la langue 
officielle, occupe un poste bilingue à durée déterminée 
à Santé Canada. II répond aux exigences linguistiques 
de ce poste. À l’expiration de son contrat, toutefois, il 
n’est pas rappelé, contrairement à 22 de ses collègues. 
Le Ministère allègue que lors d’un examen, monsieur X 
n’a pas fait preuve de suffisamment de connaissances, de 
qualités et de capacités personnelles pour que ses 
services soient retenus. 

Monsieur X se plaint que Santé Canada n’a pas respecté 
ses droits linguistiques, notamment en matière de 
rédaction de documents, d’instruments de travail et de 
formation dans la langue de son choix. De plus, il 

allègue que le Ministère n’a pas créé un milieu de travail 
propice à l’usage de l’anglais. II prétend que cette 
situation aurait eu un effet négatif déterminant sur son 
rendement lors de l’examen susmentionné. Notre 

enquête lui donne raison sur ces points. 

Le plaignant demande alors à la Cour fédérale démettre 
une ordonnance de réparation du traitement subi. La 
Cour répond à cette demande : elle enjoint le Ministère 
de verser 3 000 $ et de faire parvenir à monsieur X une 
lettre d’excuses qui devra être affichée au Ministère. 

l Exemple B - Un autre employé, d’expression française, 
se plaint, entre autres, que son employeur, 
Environnement Canada, ne respecte pas son droit de 
travailler, d’être supervisé et de recevoir son évaluation 
de rendement en français, En outre, l’employé reproche 
à son surveillant de ne pas reconnaître que, dans le 
milieu de travail, il doit régner une ambiance favorable à 
l’exercice des droits linguistiques des employés. Il 
prétend aussi que, outre leur travail régulier, les 
employés d’expression française sont appelés à réviser et 
à traduire des textes écrits en anglais, tâche non 
imposée à leurs collègues d’expression anglaise. 

Notre enquête a donné raison au plaignant. En plus de 
formuler des recommandations pour corriger les 
problèmes, nous avons appuyé sa demande d’excuses de 
la part du Ministère pour l’attitude de son surveillant. 

Au moment de mettre sous presse, le Ministère avait 
accepté de donner suite à nos recommandations, sauf 
celle concernant des excuses au plaignant. Nous 
maintenons notre position à cet égard. 

l Exemple C - Des employés de la Société Radio-Canada 
en Ontario et au Nouveau-Brunswick se plaignent 
d’avoir reçu de leur employeur, en anglais seulement, un 
document de 164 pages intitulé Collective Agreement between 
Ctirradian Broadcastirrg Corporatiotr ond Catradian Media Guild. 
Un sommaire de huit pages constituait la version 
française. Les employés d’expression française étaient 
ainsi privés de leur droit d’obtenir dans leur langue une 
version complète dune entente syndicale sur laquelle ils 
devaient voter. 

Ici encore, nous avons donné raison aux plaignants et 
recommandé à la SRC de remettre à ses employés 
francophones une version française intégrale du projet 
de la convention collective. Malgré les efforts de la 
Société pour rendre disponible dans les plus brefs délais 
la version française du document, celle-ci n’a pu être 
prête à temps pour le vote. La SRC a assuré le 
Commissaire qu’à l’avenir elle prendra les mesures 
voulues pour que de tels documents soient disponibles 
simultanément dans les deux langues officielles. 

l Exemple D - Au cours de l’année, le ministère des 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSCC) a tenu, au Centre des conférences d’Ottawa, 
un Salon des carrières pour autochtones à l’intention 
d’autres institutions fédérales. L’événement était 
organisé conjointement avec le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord. Les invitations et la documenta- 
tion remise aux participants étaient en anglais et la 
réunion s’est déroulée dans cette langue seulement. 

Notre enquête a établi qu’à titre d’hôte, TPSCC avait 
manqué à ses responsabilités en matière de langue de 
travail. Le Ministère a d’ailleurs reconnu ses torts. NOUS 

avons également informé le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord de ses obligations linguistiques 
lors de l’organisation de pareils événements. 

LE SECRhARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR ET LA GESTION 
DU PROGRAMME DES LANGUES OFFICIELLES 

Cette partie du rapport concerne la capacité des institutions 
fédérales de faire face à leurs obligations linguistiques en 
matière de langue de travail, notamment les structures mises 
en place pour s’acquitter de leurs responsabilités. Quelques 
éléments contribuent à cette capacité : le nombre de postes 
bilingues, leur profil linguistique, la compétence linguistique 
des titulaires, les suivis des mesures correctives aux 
problèmes soulevés et les résultats de vérifications et 

d’études sur la question. 

Dans son rapport annuel sur les langues officielles, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) fait état des 
éléments suivants : la capacité de la fonction publique de 
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fournir des services personnels et centraux (augmentation de 
8 p. 100 du nombre de titulaires qui satisfont aux exigences 
linguistiques de leur poste); la qualité de la prestation de 
services internes dans les deux langues (augmentation de 
26 p. 100 du nombre de postes bilingues qui exigent une 
maîtrise supérieure de la langue seconde), la surveillance des 
employés dans la langue officielle de leur choix (diminution 
de 7 p. 100 de ce type de postes, mais augmentation de la 
compétence linguistique des titulaires, celle-ci passe de 86 à 
90 p. 100). L’ensemble de ces constatations permet de 
conclure qu’au chapitre du rendement, la structure mise en 
place devrait donner des résultats positifs, bien qu’elle n’en 
soit pas la seule garante. 

La politique voulant que les membres de la haute 
direction aient à satisfaire, d’ici le‘3 1 mars 1998, à un niveau 
supérieur d’interaction orale en langue seconde est un 
sérieux sujet de préoccupation. Au 31 mars dernier, seuls 
59 p. 100 des titulaires de ces postes possédaient le niveau 
requis. Quant on connaît l’importance du rôle joué par les 
hauts fonctionnaires en ce qui a trait au leadership, à 
l’engagement et à l’exemple, cette situation ne peut que 
susciter de l’inquiétude, notamment en ce qui a trait à la 
création d’un milieu de travail propice à l’usage effectif des 
deux langues. Nous prenons note de la décision du SCT à ce 

sujet : une demande aux institutions fédérales de lui faire 
rapport l’an prochain sur les plans de formation linguistique 
de chacun des membres de la haute direction qui ne satisfont 
pas encore au profil linguistique visé pour l’année 1998. 
Dans une lettre à ses collègues ministres, le président du 

Conseil du Trésor a indiqué qu’il s’attendait à ce que les 
dispositions de la politique actuelle à cet égard soient 
maintenues, y  compris l’échéance de 1998. 

L’an dernier, nous avions recommandé au Conseil du 
Trésor de préparer au cours de 1996 un rapport distinct sur 

les suites données par les institutions fédérales à chacune des 
recommandations issues de notre étude de 1994- 1995 sur la 
langue de travail dans la région de la capitale nationale. 
Rappelons les principaux problèmes soulevés lors de cette 
étude : l’emploi des deux langues officielles en milieu de 
travail, notamment lors des réunions; la capacité linguistique 
des cadres de direction; la formation en français, les 
systèmes informatiques d’usage courant et généralisé et leur 
documentation en français. Le SCT a répondu que, dans une 
première étape, il avait demandé aux institutions intéressées 
de lui faire rapport sur le suivi donné à nos recommanda- 
tions. Dans son rapport annuel de l’année en cours, le 
président du Conseil du Trésor indique que la seconde étape 
consistera à s’assurer que les mesures prises ont effectivement 
produit les résultats attendus. C’est ce à quoi s’attachera le 
SCT au cours des mois à venir en resserrant sa surveillance 
et ses vérifications. Nous maintenons notre recommandation 
de l’an dernier auprès du Conseil du Trésor de faire état dans 
un rapport distinct des résultats de ces démarches. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor a effectué des 
vérifications et des études sur différents aspects des droits en 
matière de langue de travail. Au Nouveau-Brunswick, il a 
examiné l’efficacité des mesures prises pour rendre le milieu 
de travail propice à l’usage des deux langues officielles. En 
outre, il a fourni aux employés de l’information sur leurs 
droits et obligations en la matière et a évalué leur degré de 
satisfaction quant au respect de leurs droits. Selon le SCT, 
les résultats préliminaires démontrent, entre autres, que les 
deux tiers des répondants avaient été informés de leurs droits 
et responsabilités, davantage d’employés d’expression 
anglaise se disaient satisfaits de la possibilité de travailler 
dans leur langue que leurs collègues d’expression française 
(93 p. 100 contre 79 p. 100, respectivement). Dans la région 
de la capitale nationale, à Montréal et dans le nord et l’est de 
l’Ontario, le SCT s’est penché sur la disponibilité des 
systèmes informatiques et des logiciels dans les deux langues 
officielles. Les résultats sont encore attendus et nous 
continuerons de suivre l’évolution de ces dossiers. 

d) LA PARTICIPATION ÉQUITABLE 
INTRODUCTION 

L’année 1993 et les années qui ont suivi ont été marquées par 
des bouleversements dans toutes les institutions fédérales. 
Dans notre Ragpoti annuel de 1995, nous avions souligné que 
le système d’information utilisé par le Conseil du Trésor pour 
suivre l’évolution de l’effectif fédéral était lui-même en voie 
de modification et que, pour cette raison, il fallait attendre 
encore un an pour bien analyser les changements des trois 
dernières années. 

L’incidence de la restructuration, de la privatisation, de 
la réduction des effectifs et du transfert des responsabilités 
sur l’administration fédérale au cours de ces années fera donc 
l’objet de plusieurs études dans les mois et les années à venir. 
Nous commencerons par comparer la représentation des 
Canadiens francophones et anglophones dans les ministères 
en 1993 et 1996. Les répercussions des changements sur la 

I 
représentation dans les sociétés d’Etat sont comparables mais 
pour les analyser, nous nous servirons des données les plus 
récentes pour comparer les années 1992 et 1995. 

Selon la Partie VI de la Loi sur les langues ojficielicielles, le gou- 
vernement fédéral s’engage à veiller à ce que les Canadiens 
d’expression française et d’expression anglaise aient des 
chances égales d’emploi et d’avancement dans les institutions 
fédérales et à ce que les effectifs de ces dernières tendent à 
refléter la présence au Canada des deux collectivités de 
langue officielle. 
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Tableau III.4 annuel sur les langues officielles pour 
Population de langue majoritaire et minoritaire, par hgion l’exercice 1995- 1996, le Conseil du Trésor 

Région de 
souligne qu’un nombre beaucoup plus 

Ouest élevé de fonctionnaires anglophones 

RÉGION Canada NOrd 
la capitale 

Ontario* nationale Québec* Atlantique avaient l’âge voulu pour bénéficier des 

~~--~~~ 

mesures d’encouragement à la retraite 
anticipée offertes par le gouvernement en 
vue d’atteindre ses objectifs de compres- 
sion du personnel. Voilà qui est facile à 
comprendre : à l’époque où ces employés 
ont été recrutés dans la fonction publique, 

* Données excluant la région de la capitale nationale. celle-ci comptait une proportion plutôt 
Source : Données du recensement de Statistique Canada, 1991. faible de francophones. D’ailleurs, le 

APERCU 
@@ri arii+uei de 1989 du Commissaire aux 

langues officielles faisait état dune différence dans la 

Le tableau 111.4 contient des données de recensement 
nationales et régionales. Le tableau III.~ présente un aperçu 

moyenne d’âge des deux groupes linguistiques, les franco- 
phones étant sensiblement plus jeunes que les anglophones. 

des taux de participation dans les institutions assujetties à la 
Loi. Ce tableau renferme des statistiques concernant les 
ministères, les sociétés d’État, la Gendarmerie royale du 
Canada et les Forces armées régulières. II montre qu’en trois 
ans, l’effectif fédéral a été réduit de quelque 67 000 employés. 

Ces données sont toutefois un peu trompeuses si l’on 
tient compte du fait qu’à partir de 1994, la Défense nationale 
a cessé de considérer la Réserve (environ 40 000 postes en 
1993) comme faisant partie de son personnel. En outre, les 
quelque 67 000 employés en moins englobent les effectifs de 
plusieurs anciennes sociétés d’État aujourd’hui privatisées, 
qui sont encore soumises à la Loi mais ne figurent plus sur la 
liste de paye du gouvernement fédéral. 

Parmi les 67 000 employés en question, 15 372 (22,9 p. 
100) étaient des francophones et 50 362 (75,2 p. 100), des 
anglophones. Ces proportions sont voisines des pour- 
centages respectifs 
des deux groupes au 
sein de la population 
canadienne. II appert 
que les anglophones 
ont quitté la fonction 
publique dans une 
proportion plus 

grande que les fran- 
cophones. Dans les 
sociétés d’État et les 
autres organismes, 
les francophones et 
les anglophones ont 
quitté dans une 
proportion égale à 

leur représentation 
au sein du personnel. 
Dans son rapport 

LA REPRÉSENTATION AU SEIN 
DE LA FONCIION PUBLIQUE 

a) par Agio! 

Les réductions du personnel selon les régions semblent 
également avoir été gérées de manière équitable (voir 

tableau 111.6). 

Dans les quatre provinces de l’Atlantique, la fonction 
publique a subi une perte de 3 298 employés, dont seulement 
74 étaient des francophones. La majorité des fonctionnaires 
francophones de cette région sont regroupés dans une seule 
et même province, le Nouveau-Brunswick, qui pour une 
raison ou pour une autre a subi, en proportion, moins de 
réductions que les trois autres provinces. En outre, beaucoup 
plus d’anglophones étaient à même de prendre une retraite 

Tableau III.5 
Participation dans les institutions assujetties b la Loi sur les langues otticielles 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

Sources : Système d’information sur les langues officielles (SILO); Système d’information sur les postes et 
la classification (SIPC), Conseil du Trésor, 1993, 1996; Système d’information sur les langues offlcielles II (SILO II), 
Conseil du Trésor, I 992, 1995. 
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anticipée, particulièrement dans la région 
de l’Atlantique. Ce n’est que récemment que 
la proportion des francophones dans la 
fonction publique fédérale de cette région a 
rejoint un tant soit peu leur proportion 
démographique. 

La situation que nous dénonçons 
depuis des années dans le Rapport annuel, soit 
la faible participation des anglophones dans 
l’administration fédérale au Québec, a à 
peine évolué, même si tous les postes 
retranchés dans cette province étaient 
occupés par des francophones. Un groupe 
de travail mixte du Secrétariat du Conseil 
du Trésor et de la Commission de la 
fonction publique a entrepris une étude 
intitulée Purticipatiow aflgglophofle à la fowtiow 
publique fédérale au Quehc : obstacles mtemes ou 

externes. Voilà une démarche qui promet au 
moins de donner à ce problème de longue 
date l’attention qu’il mérite, nous attendons 
les résultats de cette recherche avec grand 
intérêt. 

b) par catigorie professionnelle 

Le tableau 111.7 montre que, parmi les 783 

cadres dont les postes ont été supprimés, 
140 (17,9 p. 100) étaient des francophones. 
Cela a eu pour effet d’amener la représenta- 
tion des deux groupes dans la catégorie 
Gestion - traditionnellement dominée par 
les anglophones - plus proche que jamais 
de leur représentation au sein de la 
population canadienne en général. On 
retrouve la même tendance dans la 
catégorie Scientifique et professionnelle, 
où la présence francophone est passée de 
22,6 p. 100 à 24,l p. 100. 

La catégorie Administration et service 
extérieur a connu une croissance de 1 011 

employés durant la période de trois ans. 
Cependant, 360 anglophones ont quitté 
cette catégorie, ce qui a entraîné une légère 
augmentation de la représentation des 

francophones, maintenant de 3 1,6 p. 100. 
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Tableau III.6 
Participation dans la fonction publique, par r4gion 

CANADA 
TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

OUEST ET NORD 
TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

ONTARIO* 
TOTAL 

Anglophones 

Inconnu 

RÉGION DE tA 
ZAPITALE NATIONALE 
TOTAL 

‘rancophones 

dnglophones 

nconnu 

JUÉBEC’ 
TOTAL 

‘rancophones 

4nglophones 
nconnu 

4TLANTIQUE 
TOTAL 

‘rancophones 

Anglophones 

Inconnu 

ÀL'ÉTRANGER 
TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

IOSSIERS INCOMPLETS 
Francophones 

bglophones 

1993 

220403 

61 787 28,0% 

158 616 72,0% 

52890 

1 177 2,2% 

51 713 97,8% 

37456 

1 823 4,9% 

35633 95,1% 

70968 

27338 38,5% 

43630 61,5% 

29709 

28 155 94,8% 

1554 5.2% 

28336 

3 024 10,7% 

25 312 89,3% 

1044 

270 25,9% 

774 74,1% 

1996 Différence 

200647 -19 756 

58 116 29,0% -3671 

142406 71,0% -16210 

125 O,l% +125 

47484 -5406 

1022 2,2% -155 

46430 97,8% -5283 

32 O,l% +32 

33598 -3858 

1644 4,9% -179 

31 923 95,0% -3 710 

31 O,l% +31 

64470 -6498 

24972 38,7% -2366 

39450 61,2% -4180 

48 O,l% i48 

28708 

27 144 94,6% 

1 555 5,4% 

9 O,O% 

-1 001 

-1 011 

+l 
+9 

25038 

2950 11,8% 

22083 88,2% 

5 O,O% 

-3 298 

-74 

-3 229 

+5 

1117 

286 256% 

831 74,3% 

232 

98 42,2% 

134 57,8% 

+73 

+16 

+57 

+232 

+98 

+134 

* Données excluant la région de la capitale nationale 

Sources : SILO, Conseil du Trésor, 1993, SIPC, Conseil du Trésor, 1996 
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Tableau Ill.7 
Pahipation dans la fonction publique, par catbgorie d’emploi 

1993 1996 Différence 

GESTION 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

SCIENTIFIQUE ET 
PROFESSIONNELLE 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

ADMINISTRAJION ET 
SERVICE EXTERIEUR 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

TECHNIQUE 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

5OUTI EN 
ADMINISTRATIF 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

EXPLOITATION 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

3435 2852 -783 

834 22,9% 694 24,3% -140 

2801 77,1% 2 158 75,7% -643 

24673 

5564 22,6% 

19109 78,1% 
- - 

66693 

20039 30,0% 

46654 70,0% 
- - 

26643 

5740 21,5% 

20903 78,5% 

64 151 

21 381 33,3% 

42 770 66,7% 

34608 

8229 23,8% 

26 379 76,2% 

23810 

5746 24,1% 

18 056 75,8% 

8 - 

67704 

21 384 31,6% 

46294 68,4% 

26 - 

23612 

5206 22,0% 

18 370 77,8% 

36 0,2% 

55 011 

18 696 34,0% 

36282 66,0% 

33 - 

27624 

6379 23,1% 

21 224 76,8% 

21 O,l% 

-871 

+182 

-1 053 

+8 

+l 011 

+l 345 

-360 

+26 

-3031 

-534 

-2533 

+36 

-9 140 

-2685 

-6488 

+33 

-6984 

-1 850 

-5155 

+21 

Le pourcentage de francophones dans 
la catégorie Technique était plutôt faible 

dans Le passé (21,5 p. 100 en 1993). Le 
nombre légèrement inférieur des départs de 
francophones dans cette catégorie a donc 
rétabli l’équilibre en relevant d’un demi 
point leur proportion, qui atteint 
maintenant 22 p. 100. 

Dans la catégorie Soutien adminis- 
tratif, par contre, où la participation 
anglophone a toujours été faible, le 
déséquilibre historique s’est quelque peu 
accentué : le pourcentage de postes 
occupés par des francophones s’élève à 
34 p. 100 du total. 

LA REPRhENTATION DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE 
AU COURS DES ANS 

Afin d’avoir une idée plus précise des 
tendances générales, il faut examiner les 
données sur la représentation pendant une 
longue période de temps. Comme on ne 
dispose que depuis peu de temps de 
données sur les sociétés d’Etat et autres 
organisations, notre analyse se limite aux 
institutions de la fonction publique. 

Les données indiquent que les taux de 
représentation au sein de la fonction 
publique n’ont pas radicalement changé au 
cours des quinze dernières années. En t 98 1, 
les francophones formaient 27,2 p. 100 de 
l’effectif, et les anglophones, 72,8 p. 100. II 
y  a dix ans, ces deux groupes représentaient 
respectivement 28 p. 100 et 72 p. 100 de 
l’effectif. Les taux en 1996 de 29 p. 100 
pour les francophones et de 71 p. 100 pour 
les anglophones montrent qu’il y  a eu un 
léger changement, mais ils sont tout de 
même proches des données sur la population 
nationale, soit 25,2 p. 100 de francophones 
et 73,4 p. 100 d’anglophones. 

Sources : SILO, Conseil du Trésor, 1993, SIPC, Conseil du Trésor, 1996. 
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Pour avoir une idée de ce que l’avenir 
nous réserve, nous avons examiné les taux de 

représentation des employés par groupe 
d’âge. Nous avons noté que 17,2 p. 100 des 
employés de la fonction publique ont 50 ans 
ou plus, et que ce groupe comprend 
77,l p. 100 d’anglophones. Par conséquent, 
nous pouvons prévoir que le niveau de 
représentation des anglophones continuera 
de baisser un peu pendant un certain temps. 
Cependant, cette tendance se renversera 
quand le prochain groupe d’employés, ceux 
qui sont âgés de 40 à 49 ans, commencera à 
quitter la fonction publique puisque les 
francophones sont mieux représentés au sein 
de ce groupe que dans la population en 
général. 

LA REPRhENTATlON AU SEIN 
DES SOClhÉS D’hAT 
ET AUTRES ORGANISMES 

a) par rbgion 

Dans l’ensemble, le personnel des 
institutions de ce groupe a été réduit de 
47 000 employés et la représentation des 
deux communautés linguistiques est restée 
la même durant la période de trois ans. 

Comme le montre le tableau 111.8, les 
taux de représentation dans les provinces de 
l’Ouest et dans le nord du Canada, dans 
l’Ontario et dans les provinces de l’Atlantique 
ont à peine changé en trois ans. La région de 
la capitale nationale a perdu 6 583 employés, 
dont 81,3 p. 100 d’anglophones. Ces réduc- 
tions ont eu pour effet de diminuer la 
participation des anglophones par rapport à 
leur représentation dans la région, ‘qui était 
auparavant légèrement supérieure. Au 
Québec où, contrairement à ce qui se passe 
dans la fonction publique fédérale, la propor- 
tion d’anglophones dans les sociétés d’État et 
autres organismes était de 13,7 p, 100 - soit 
à peu près équivalente à leur proportion 
démographique de 13,2 p. 100 -, cette 
proportion est passée à 17,9 p. 100. 

* Comprend les institutmns fédérales pour lesquelles le 
Conseil du Trésor n’est pas l’employeur, la CRC et 
les Forces armées. 
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Tableau III.8 
Participation dans les soc&& d’bat et autres organismes’, par rhgion 

CANADA 
TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

OUEST ET NORD 
TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

ONTARIO2 
TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

RÉGION DELA 
TAPITALE NATIONALE 
TOTAL 

‘rancophones 

4nglophones 

nconnu 

XJÉBEC2 
TOTAL 

‘rancophones 

dnglophones 

nconnu 

ITLANTIQUE 
iOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

à, L’ÉTRANGER 
TOTAL 

Francophones 

4nglophones 

nconnu 

1992 1995 Différence 

265642 218 407 -47235 

67699 25,5% 55 998 25,6% -11 701 

193003 72,7% 158 851 72,7% -34152 

4 940 1,8% 3558 1,6% -1 382 

75406 64597 -10 809 
4547 6,0% 3785 5,9% -762 

68516 90,9% 59226 91,7% -9290 

2 343 3,1% 1 586 2,5% -757 

63 178 53953 -9225 

4453 7,0% 3900 7,2% -553 

57236 90,6% 48958 90,7% -8 278 

1489 2,4% 1 095 2,0% -394 

31311 24728 -6583 

10466 33,4% 9220 37,3% -1 246 

20819 66,5% 15470 62,6% -5 349 

26 O,l% 38 0,2% +12 

48944 43 151 -5793 

41 504 84,8% 34790 80,6% -6 714 
6728 13,7% 7744 17,9% +l 016 

712 1,5% 617 1,4% -95 

40914 30472 -10442 

5012 12,3% 3 956 13,0% -1 056 

35546 86,9% 26 294 86,3% -9252 
356 0,8% 222 0,7% -134 

5888 

1716 29,1% 

4158 70,6% 

14 0,2% 

1 506 

347 23,0% 

1159 77,0% 

-4382 

-1 369 

-2999 

-14 

I Comprend les institutions fédérales pour lesquelles le Conseil du Trésor n’est pas l’employeur, 

la Gendarmerie royale du Canada, les Forces armées canadiennes. 
2 Données excluant la région de la capitale nationale. 

Sources : SILO II, Conseil du Trésor, 1992, 1995. 
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Tableau III.9 
Participation dans divers’ ministéres, 1993, 1996 

Année MINISTÈRE 
Franco- Anglo- 

Ph ones phones 

1993 Agriculture 20,7% 79,3% 

1996 Agriculture et Agroalimentaire 24,1% 75,9% 

1993 Set-vice correctionnel 33,8% 66,2% 

1996 Service correctionnel 32,3% 67,7% 

1993 tnergie, Mines et Ressources’ 27,8% 72,2% 

1996 Ressources naturelles 28,2% 71,7% 

1993 Emploi et Immigration 30,9% 69,1% 

1996 Ressources humaines 34,8% 65,2% 

1993 Environnement3 21,9% 78,1% 

1996 Environnement 26,4% 73,6% 

1993 Affaires extérieures 
et Commerce international 

Affaires étrangères 
et Commerce international 

31,5% 68,5% 

1996 32,7% 67,2% 

1993 Pêches et Océans 17,5% 82,5% 

1996 Pêches et Océans 18,4% 81,6% 

1993 Santé et Bien-être 24,9% 75,1% 

1996 Santé 24,5% 75,5% 

1993 

1996 

Affaires indiennes 
et du Nord 

Affaires indiennes 
et du Nord 

82,1% 

80,5% 

1993 

1996 

Industrie, Science 
et Technologie4 

Industrie 

17,9% 

19,5% 

35,7% 

37,9% 

64,3% 

62,1% 

Année MINISTÈRE 
Franco- Anglo- 

ph ones phones 

1993 

1996 

1993 

1996 

Justice 

Justice 

Défense nationale 
(personnel civil) 

Défense nationale 
(personnel civil) 

35,4% 64,6% 

33,5% 66,5% 

19,8% 80,2% 

20,0% 80,0% 

1993 lommission de la fonction publique 

1996 Zommission de la fonction publique 

1993 Travaux publics et 
Approvisionnement et Services 

1996 Travaux publics et 
Services gouvernementaux5 

60,5% 39,5% 

62,2% 37,8% 

33,8% 66,2% 

40,1% 59,9% 

1993 Revenu Canada6 26,0% 74,0% 

1996 Revenu Canada 26,1% 73,8% 

1993 GRC (personnel civil) 21,1% 78,9% 

1996 GRC (personnel civil) 20,5% 79,5% 

1993 Statistique 37,2% 62,8% 

1996 Statistique 37,8% 62,2% 

1993 Transports 20,6% 

1996 Transports 21,0% 

1993 Anciens Combattants 40,1% 

1996 Anciens Combattants 44,6% 

79,4% 

79,0% 

59,9% 

55,4% 

I illinlstères de plus de 1 000 employés. pour lesquels des données 
comparables étaient dispombles. 

2 Comprend les Forêts. 
3 Comprend Parcs Canada 
4 Comprend les mimstères des Communications et de la Consommation et des 

Corporations 
j Comprend les Services de traduction (autrefois Bureau de la traduction). 
6 Comprend les divisions de l’impôt et des Douanes et de I’acctse. 

Sources : SILO, SIPC, Conseil du Trésor, 1993, 1996. 
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b) par catégorie professionnelle 

Les sociétés d’État, les institutions dont l’employeur n’est pas 
le Conseil du Trésor ainsi que le personnel en uniforme de la 
CRC et des Forces armées régulières sont tous soumis à la 
Loi sur les lawgues of II rcie es, mais non à la Loi sur l’emploi dans la 
fo~tion ptiblique. C’est pourquoi beaucoup de ces institutions 
ont élaboré leurs propres systèmes de gestion du personnel, 
leurs propres catégories professionnelles, etc. Cette situa- 
tion, conjuguée aux multiples changements survenus ces 
dernières années, fait qu’il est pratiquement impossible 
d’obtenir des données comparatives analogues à celles que 
nous venons de mentionner au sujet des ministères. Le fait 
que la répartition nationale des anglophones et des franco- 
phones dans ces organismes équivaut presque exactement à 
leur proportion démographique nous porte à croire que, si 
nous avions disposé de statistiques comparables par 
catégorie professionnelle, celles-ci confirmeraient 
l’impression dune situation équilibrée. 

LES CHANGEMENTS DANS LES PRINCIPAUX MINISTÈRES, 
SOClÉTiS PIÉTAT ET AUTRES ORGANISMES 

La Loi sur les fatigues officielles reconnaît qu’il y  a des écarts entre 
la représentation des deux groupes linguistiques dans 
certaines institutions fédérales et la proportion de ces mêmes 
groupes au sein de la population, selon le mandat, la 
clientèle et la situation géographique des institutions. 
Un exemple fréquemment cité est celui du ministère des 
Pêches et Océans, qui compte beaucoup plus d’employés sur 
les côtes atlantique et pacifique que partout ailleurs au 
Canada. Le pourcentage de la représentation francophone 
(18,4 p. 100 en 1996) y  est donc plus faible que dans le reste 
du pays, ce qui est sans doute le fidèle reflet de la nature 
particulière du mandat du Ministère, de sa clientèle et de sa 
situation géographique. 

Nous avons entrepris d’effectuer des comparaisons 
semblables pour d’autres ministères clés, des sociétés d’État 

et diverses institutions fédérales. Il faut interpréter ces 
données avec prudence, car certains des ministères visés ont 
connu d’énormes changements. À Industrie Canada par 
exemple, il est impossible de comparer les données réelles 
de 1993 et de 1996. Le nouveau ministère du Patrimoine 
canadien englobe des composantes du Secrétariat d’État 

ainsi que des anciens ministères de l’Environnement et de la 
Santé et du Bien-être social, ce qui interdit même une 
comparaison des pourcentages. 

Les tableaux 111.9, III. 10 et III. 1 i donnent malgré tout une 
idée de l’incidence de la restructuration et de la réduction 
des effectifs sur certains ministères importants et certaines 
grandes sociétés d’État. 

En général, les ministères qui, en 1993, affichaient de 
forts déséquilibres sur le plan de la représentation équitable 
ont tendance à présenter les mêmes inégalités en 1996. 
Depuis que Parcs Canada ne fait plus partie du ministère de 
YEnvironnement, le personnel de ce Ministère est près 
d’atteindre l’équilibre linguistique. Le Bureau de la 
traduction, auparavant rattaché à l’ancien Secrétariat d’État 

et à forte prédominance francophone, relève maintenant des 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, ce 
qui a eu un effet notable sur la composition du personnel de 
cette institution. Dans l’ensemble, pendant la période visée, 
neuf ministères se SOM~ rapprochés du ratio du recensement de 
1991, soit 25,2 p, 100 de francophones et 73,4 p. 100 
d’anglophones, alors que dix autres s’en sont éloignés. 

La même observation vaut pour les sociétés d’État. 

Celles qui affichaient un déséquilibre linguistique en 1992 
n’ont pas mieux fait en t 995, dernière année pour laquelle 
des données pertinentes sont disponibles selon le Système 
d’information sur les langues officielles II (SILO II) du 
Conseil du Trésor. Fait digne de mention cependant : 
malgré des réductions massives de personnel, la Société 
Radio-Canada a su conserver exactement la même 
représentativité, alors qu’à Énergie atomique du Canada 
Limitée, qui a perdu quelque 650 employés, le personnel 
francophone a encore diminué. Parmi les neuf sociétés d’État 

choisies, une seule (VIA Rail) s’est rapprochée de la 
proportion nationale, deux sont demeurées au même point 
et six ont perdu du terrain (très légèrement dans le cas de la 
Société canadienne des postes) par rapport aux données du 
recensement de 199 1. 

LES NOMINATIONS, PROMOTIONS 
ET PRIORITÉS D’EXCÉDENTAIRE 

Le tableau III. 12 montre qu’en 1996, dans la fonction 
publique, les nominations de personnes de l’extérieur pour 
une période indéterminée ont diminué de la moitié par 

rapport à 1993, mais que les proportions de francophones et 
d’anglophones nommés ressemblaient à celles de 1993. 
Compte tenu de l’augmentation de 1 p. 100 de la 
représentation des francophones, le nombre infime de 
francophones nommés laisse perplexe; quoi qu’il en soit, le 
nombre total des personnes nommées est si faible (et le 
nombre de celles dont on ignore la première langue est si 
élevé) qu’il est difficile de tirer des conclusions sûres dune 

telle statistique. 
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Tableau III.1 0 
Participation dans diverses! sociéth d’hat, 1992, 1995 

Année INSTITUTION 
Franco- Anglo- 
phones phones 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

992 inergie atomique du Canadc 

995 inergie atomique du Canadc 

992 Banque du Canada 

995 Banque du Canada 

992 

995 

Société d’hy&kques 
et de logement 

Société d’hypothèques 
et de logement 

992 iociété canadienne des poste: 

995 joci& canadienne des poste: 

992 

995 

Société 
Radio-Canada 

Société 
Radio-Canada 

992 Canadien national* 

995 Canadien national 

992 

995 

Banque fédérale 
de développement 

Banque de développement 
du Canada 

992 Marine Atlantique 

995 Marine Atlantique 

992 VIA Rail 

995 VIA Rail 

-- 
Y’ 
Y 

-- 

-- 

s: 
5, 
-- 

2 - 

-- 

-- 

-- 

-- 

4,4% 

3,7% 

35,8% 

36,3% 

30,4% 

31,2% 

25,4% 

24,4% 

44,1% 

44,1% 

22,0% 

21,7% 

32,8% 

34,2% 

3,4% 

3,4% 

38,4% 

37,1% 

95,6% 1992 

96,3% 1995 

64,2% 1992 

63,7% 1995 

69,6% 
Sources : SILO II, Consell du Trésor, 1992, 1995 

68,8% 

74,6% 

75,6% 

55,9% 

55,9% 

Pour ce qui est des promotions (tableau III. I 3), là encore 
le nombre total a chuté presque de moitié, mais le tiers des 
personnes promues avaient le français comme première 
langue officielle. Plus que le tiers des personnes dont le 
poste avait été déclaré excédentaire et qui ont été replacées à 
titre de bénéficiaires de priorité étaient francophones 
(tableau III.~~), alors qu’au 3 1 mars 1996, dernière date pour 
laquelle des données sont disponibles, le répertoire des 
bénéficiaires de priorité contenait une proportion d’anglo- 
phones et de francophones (tableau III. t 5) correspondant de 
près à la proportion nationale de ces deux groupes. 

CONCLUSION 
62,4% 

62,2% 

67,2% 

65,8% 

Les répercussions de la restructuration, de la privatisation, de 
la réduction des effectifs et du transfert des responsabilités \ 
seront plus évidentes dans quelques années. A l’heure 
actuelle, il semble que le processus ait été mené sans trop 
perturber la représentativité au sein des institutions fédérales 
assujetties à la Loi sur les hgues officielles. 

96,6% 

96,6% 

61,6% 

62,9% 

II importera que le gouvernement veille à ce que, 
lorsque la dotation se fera de nouveau selon des modalités 
plus régulières, les possibilités d’emploi et d’avancement 
dans les institutions fédérales soient, comme elles le sont 
depuis nombre d’années, offertes aux Canadiens franco- 
phones et anglophones de façon véritablement équitable. 
Ceci dit, l’adoption d’un plan d’action concret pour 
augmenter la présence anglophone dans la fonction 
publique fédérale au Québec serait une étape importante à 
cet égard. Évidemment, la représentation au sein des 
institutions continuera de dépendre du mandat, de la 

clientèle et du lieu où sont situés les bureaux de chacune, 
mais la fonction publique fédérale et les secteurs connexes 
semblent maintenir dans l’ensemble un équilibre linguistique 
raisonnable. 

1 Sociétés d’État de plus de 1 000 employés. 
2 L’écart entre les chiffres et 100% - 15,6% en 1992 et 16, I % en 1995 - est 

constitué d’employés dont on ne connaît pas la première langue ofhcielle 

Sources : SILO Il, Consell du Trésor, 1992, 1995 

Tableau III.1 1 
Participation dans la GRC et les Forces armdes r4guliéres, 1992, 
1995 

Année INSTITUTION 
Franco- Anglo- 
phones phones 

-III------ 
GRC 

GRC 

- 

Forces armées 

Forces armées 
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Tableau III.1 2 
Nominations externes 6 la fonction publique : postes indhrminh 

TOTAL 

Inconnu 

1993-l 994 

2444 

435 17,8% 

1 988 81,3% 

21 0,9% 

1995- 1996 

1231 

178 14,5% 

999 81,2% 

54 4‘3% 

S ource : CommIssion de la fonction publique 

Tableau Ill. 13 
Promotions au sein de la fonction publique : postes ind&erminh 

TOTAL 

Francophones 

Anglophones 

Inconnu 

14686 

4102 27,9% 

10 575 72,0% 

9 O,l% 
I 

1995-l 996 

8233 

2785 33,8% 

5442 66,0% 

26 0,2% 

Source : Commission de la fonction publique. 

Tableau III.1 4 
Placement d’employh prioritaires exchdentaires (2 456), 
1995m1996 

Francophones % Anglophones % Inconnu % 

S ource : Commission de la fonction publique 

Tableau Ill. 15 
RépaAtion linguistique des employés exc6dentaires (1 454), 
31 mars 1996 

Francophones % Anglophones % Inconnu % 

Source : Commission de la fonction publique. 

e) L’ÉVALUATION DES P,lANS 
D’ACTION RELATIFS A LA 
PARTIE VII DE LA LOI 

Dans la Partie VII de la Loi sur les latigues officielles, le gouverne- 
ment s’engage « à favoriser l’épanouissement des minorités 

francophones et anglophones du Canada et à appuyer leur 
développement, ainsi qu’à promouvoir la pleine 
reconnaissance et l’usage du français et de l’anglais dans la 
société canadienne >>. 

Jusqu’à tout récemment, on considérait que cette partie 

de la Loi relevait presque exclusivement du Secrétariat d’État 

du Canada (aujourd’hui le ministère du Patrimoine canadien). 
En août I 994, cette attitude a commencé à changer quand le 
Cabinet, en réponse à une recommandation faite par le 
Comité mixte permanent des langues officielles, a approuvé 
un cadre de responsabilisation pour la Partie VII et confié au 
ministère du Patrimoine canadien le mandat de coordonner 
les activités de planification dans des secteurs clés de 
l’administration fédérale. 

Comme première étape de cette approche coordonnée, I 
on a demandé à 27 ministères, sociétés d’kat et organismes 
(y compris Patrimoine canadien) de dresser des plans 
d’action exposant dans les grandes lignes comment ils 
comptaient intégrer à leurs programmes les besoins des 
minorités de langue officielle. Une première génération de 
plans a vu le jour à la fin de 1995 et, à la demande expresse 
du comité parlementaire, le Commissariat en a fait une 
évaluation globale pour le gouvernement, en plus de fournir 

des critiques détaillées aux institutions en cause. 

En 1996, la planification institutionnelle relative à La 
Partie VII de la Loi a beaucoup évolué. En même temps, 
l’intérêt suscité par cette partie de la Loi a amené les 
minorités de langue officielle à déposer plusieurs plaintes. 

LES PLANS 

La première génhfition 

Au cours des six premiers mois de l’année, les 27 institutions 
fédérales ont présenté leurs plans d’action pour l’application 
de la Partie VII à leurs activités. Le Commissariat a suivi 
de près le processus de planification et a publié plusieurs 
documents afin d’aider les institutions à comprendre la 
Partie VII et à bien concevoir leurs plans. 

Le premier de ces documents, Lbf tracé pour agir - La mise 

PM awure de Iu Partie VU de Id Loi sur les langues officielles de 
i988, a été publié en février. II s’agit d’un rapport rédigé à la 
suite dune enquête spéciale, entreprise par le Commissariat 
en I 994, sur les problèmes et les défis que pose l’application 
de la Partie VII de la Loi. Ce rapport évalue les mesures prises 
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par le gouvernement du Canada pour mettre en œuvre la 
Partie VII de la Loi, entrée en vigueur sept ans et demi 
auparavant, et présente 59 recommandations adressées à 
divers ministères et organismes. 

En mai, le Commissariat publiait aussi le document 
intitulé Dispositifd’mafyse des plnns pour l’application de la Partie VII 

de la Loi sur les langues officielles de 1988 et le Rapport 
d’éualudtion de la première générutiox des plans d’action pour la mise en 
mm de la Partie VU de la Loi sur les langues officielles de 1988. 

Le premier définit nos attentes face à l’exercice de planifi- 
cation et expose les principaux critères qui servent à évaluer 
les plans des institutions. Le second commente de façon 
détaillée chacun des 27 plans ainsi que l’exercice de 
planification proprement dit. 

Dans l’ensemble, nous avons constaté que, parmi les 
27 institutions retenues, certains secteurs se trouvaient sous- 
représentés, surtout ceux de la réglementation et de la 
gestion de la mise en œuvre de la Partie VII de la Loi. En effet, 
des organismes centraux clés, comme le Bureau du Conseil 
privé, n’étaient pas compris dans cet exercice, ce qui pourrait 
très bien avoir un effet sur la mise en œuvre de la Partie VII 

de la Loi. Des organismes de réglementation, comme le 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC), n’étaient pas inclus. i31 tracé pour agir 
portait sur 58 institutions fédérales, et nous croyons que la 

plupart de ces institutions, sinon toutes, devraient produire 
des plans d’action. 

Nous avons constaté que, bien qu’utile, le guide rédigé 
par Patrimoine canadien pour aider les ministères à dresser 
leur plan d’action avait tendance à limiter les facteurs à 
prendre en considération et qu’il ne fournissait pas 
d’indicateurs de rendement clairs. 

Nous avons remarqué que la planification institu- 

tionnelle dans ce domaine restait insuffisante. La plupart des 
institutions ne comprenaient pas bien l’engagement énoncé 
à l’article 41 de la Loi et, souvent, elles ne faisaient pas la 
distinction entre la Partie VII et la Partie IV (qui porte sur le 
service offert au public). En général, le lien entre les objectifs 
des institutions et leurs systèmes de gestion et de contrôle 
restait vague. 

Les éléments les plus efficaces des plans de la première 
génération étaient les mesures prises en vue de bien informer 

les minorités de langue officielle des politiques et des 
programmes qui les touchent. Le ministère du Patrimoine 
canadien a joué un rôle actif à cet égard, et son initiative 
semble avoir porté fruit dans plusieurs cas. 

Le Comité mixte permanent des langues officielles a 
étudié cette question pendant ses sessions du printemps et il 
a présenté en juin un rapport sur la mise en œuvre de la 
Partie VII de la Loi. Dans son rapport, le Comité formulait 
deux recommandations au gouvernement : réaffirmer son 

engagement face à cette partie de la Loi et créer au Bureau du 
Conseil privé un centre de responsabilité chargé de piloter le 
dossier. Dans sa réponse au Comité, le gouvernement 
reconnaissait le besoin d’instaurer des principes plus 
rigoureux de responsabilisation dans ce domaine et il 
demandait au Secrétariat du Conseil du Trésor d’assurer la 
direction additionnelle nécessaire. 

la deuxibme génération 

Fortes de leur expérience dans la préparation d’un premier 
plan et des réactions du Commissariat et du Comité mixte 
permanent des langues officielles, les 27 institutions ont 
entrepris de dresser un plan d’action révisé en vue 
d’appliquer la Partie VII de la Loi à leurs activités. L’examen 
des plans de la deuxième génération nous a permis 

d’observer une amélioration générale par rapport aux plans 
de la première génération. Un certain nombre d’institutions 
ont produit des plans solides, montrant qu’elles 
comprennent bien les objectifs de la Partie VII de la Loi. 

Les institutions en question s’occupent de cinq 
domaines clés : le développement économique, le dévelop- 
pement des ressources humaines, le développement culturel 
et les communications, la santé et le développement social, 
et la gestion de la mise en œuvre des plans d’action. Un 
sixième domaine, la réglementation, a un effet non 
négligeable sur les minorités de langue officielle, mais 
aucune des 27 institutions à qui l’on a demandé de dresser un 
plan ne joue un rôle important à cet égard. 

A la fin de l’année, les 27 institutions n’avaient pas 
toutes fini de dresser leur deuxième plan. Parmi les plans 
reçus, ceux qui provenaient d’organismes responsables du 
développement économique semblaient prometteurs. Le 
ministère de l’Industrie et l’Agence de promotion 

économique du Canada atlantique (APÉCA) ont dressé des 
plans détaillés dans lesquels ils définissent bien les activités, 
les délais et la responsabilisation de la gestion. Les deux 
institutions ont pour mandat d’encourager les petites et 
moyennes entreprises qui constituent les moteurs de 
l’activité économique de nombreuses communautés de 
langue officielle minoritaire. Plus particulièrement, Industrie 
Canada a élaboré des plans détaillés pour chaque région afin 
de tenir compte des besoins particuliers des diverses com- 

munautés Par ailleurs, le plan de I’APÉCA est remarquable 
en ce qu’il accorde une importance particulière à la 
consultation régulière et à la participation de ses clients des 
minorités de langue officielle. 

Le ministère de la Justice, qui assume une importante 
responsabilité en ce qui touche la gestion de la mise en 
œuvre de la Loi, a préparé un très bon plan prouvant que les 
points soulevés dans la Partie VII de la Loi ont été bien 

intégrés à ses activités. Soulignons notamment que de hauts 
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fonctionnaires du ministère de la Justice rencontrent réguliè- 
rement et fréquemment des représentants des minorités de 
langue officielle afin de s’assurer que les politiques et 
programmes ministériels tiennent compte de leurs 
préoccupations. 

Dans le domaine du développement culturel et des 
communications, l’Office national du film (ONF) a produit 
un plan prévoyant une plus grande participation des 
cinéastes travaillant au sein des communautés minoritaires 
de langue officielle. Plusieurs projets sont en cours, qui 
devraient aider ces collectivités à faire connaître leur réalité à 
un plus grand nombre. De par son mandat, I’ONF peut avoir 
une influence considérable sur l’infrastructure culturelle des 
minorités. 

La Société canadienne des postes semble avoir été 
incluse dans la liste des 27 principales institutions parce 
qu’elle est plus visible et plus présente que n’importe quelle 
autre institution fédérale au pays. En dépit des limites 
imposées par son mandat, la Société canadienne des postes a 
produit un plan respectable pour l’application de la Partie VII 

de la Loi. Depuis plusieurs années, la Société parraine active- 
ment des activités bénévoles qui favorisent l’alphabétisation : 
concours, activités éducatives et distinctions honorifiques. 
Comme l’analphabétisme constitue un problème particulier 
pour nombre de francophones en situation minoritaire qui 
n’ont peut-être pas eu accès à l’éducation dans leur propre 
langue, ces programmes répondent à un besoin réel de ces 
collectivités. La Société canadienne des postes revoit aussi 
son CO-parrainage des annonces publicitaires télévisées, 
Reflets du patrimoijfe, afin de s’assurer que ces mini-dramatiques 
reflètent la réalité des minorités de langue officielle. 

Malheureusement, dans les deux domaines clés du 
développement des ressources humaines et de la santé et du 
développement social, les points faibles relevés dans les 
plans de la première génération se retrouvent encore dans 
ceux de la deuxième génération. Tant Citoyenneté et 
Immigration Canada que Santé Canada ont produit des 
plans indiquant qu’ils n’ont pas pleinement intégré les 

préoccupations des minorités de langue officielle à leurs 
activités ministérielles. Les deux plans devraient donner plus 
de précisions sur les activités, les délais et les indicateurs de 
rendement. Les deux ministères consultent les minorités de 
langue officielle lors des réunions organisées par le ministère 
du Patrimoine canadien, mais il ne semble pas que les 
décisions ministérielles tiennent compte de leurs 
préoccupations relatives à la Partie VII de la Loi. 

En ce qui concerne la réglementation, seules quelques- 
unes des 27 institutions qui ont participé à cet exercice 
jouent un rôle dans ce domaine et, dans la plupart des cas, il 
s’agit dune responsabilité secondaire par rapport aux autres 
aspects de leur mandat. L’absence du Conseil de la radio- 
diffusion et des télécommunications canadiennes de cet 

exercice est d’autant plus regrettable que son rôle consiste à 
établir un cadre de réglementation pour la radiodiffusion 
dans toutes les régions du pays et que la radio et la télévision 
occupent une place importante dans la vie des minorités de 
langue officielle. 

Nous continuerons d’assurer un suivi des plans d’action 
proposés, mais nous nous concentrerons sur l’élément le plus 
important de l’exercice, soit la mise en œuvre de la Partie VII 

de la Loi. 

LES PWNTES 

En 1996, nous avons reçu et étudié 132 plaintes relatives à la 
Partie VII de la Loi. Quatre-vingt deux plaintes se rapportaient 
aux compressions budgétaires et aux changements de 
programmation qui en découlaient à la Société Radio-Canada 
(voir le texte qui porte sur la SRC à la page 53). Une autre 
série de plaintes portait sur les émissions offertes aux 
minorités de langue officielle par les télédistributeurs. Ces 
plaintes ont fait l’objet dune étude spéciale concernant le 
CRTC et la télédistribution (voir page 58). Comme 
l’illustrent les exemples suivants, les plaintes portant sur cette 
partie de la Loi sont complexes. 

la Commission de dblimitation des circonscriptions 
fbdérales du Nouveau=Brunswick 

\ 
A la fin de 1995, deux organisations représentant la commu- 
nauté acadienne du Nouveau-Brunswick ont présenté au 
Commissaire des plaintes au sujet d’un projet de révision des 
limites de circonscriptions électorales. Ces deux organismes 
craignaient que les changements proposés ne réduisent la 
représentation de la région acadienne de leur province. 

Après enquête, nous avons jugé que la Commission de 
délimitation des circonscriptions fédérales du Nouveau- 
Brunswick n’avait pas pleinement pris en considération les 
effets des nouvelles limites proposées sur la population de 
langue française de la province. Comme la plainte a été 
déposée vers la fin du processus de révision, le Commissaire 
n’a pas pu communiquer ses conclusions à la Commission ni 
lui recommander de mesures correctives avant la fin de ses 
travaux et sa dissolution. Néanmoins, l’enquête a révélé 
qu’Élections Canada joue un rôle dans le processus de 
remaniement des circonscriptions. En conséquence, le 
Commissaire a recommandé qu’klections Canada 
revoie ses responsabilités à l’égard des commissions de 
délimitation des circonscriptions électorales afin 
d’assurer que ces commissions, en tant qu’institutions 
fédérales, soient au courant de toutes leurs obligations 
linguistiques. 
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Pêches et Ocbans : 
rborganisation de la rbgion de l’Atlantique 

En juillet 1995, le Commissaire a reçu quatre plaintes au 
sujet de la réorganisation du ministère des Pêches et Océans 
dans la région de l’Atlantique. Les plaignants, qui 
représentaient la population francophone de la région, 
prétendaient que le transfert du centre de décision de 
Moncton (Nouveau-Brunswick) à Halifax (Nouvelle-Écosse) 
nuirait à la communauté acadienne, qui dépend fortement de 
la vigueur de la pêche régionale. 

Les plaignants ont fait valoir l’importance de l’industrie 
de la pêche pour le bien-être économique de la communauté 
acadienne du nord du Nouveau-Brunswick. Ils ont souligné 
que les décisions du gouvernement relatives à l’industrie de 
la pêche, comme la répartition des quotas de pêche, les 
priorités de recherche et les dates d’ouverture et de ferme- 
ture de la saison de pêche, sont des facteurs déterminants 
dans la vie quotidienne et le dynamisme économique des 
collectivités de la région. La région du Golfe avait été créée 
au sein du Ministère pour offrir, entre autres, un meilleur 
service aux Acadiens, qui constituent la majorité des 
travailleurs de l’industrie de la pêche au Nouveau-Brunswick. 

Nous n’avons pas remis en question le besoin pour le 

Ministère de se restructurer dans la région de l’Atlantique. 
Après sa fusion avec la Carde côtière canadienne, le 
Ministère s’est en effet retrouvé avec cinq administrations 
régionales sur la côte est. Cependant, nous nous sommes 
demandé si l’on avait bien tenu compte des intérêts de la 
communauté acadienne au moment de la réorganisation. 

Notre enquête nous a amenés à conclure que le 
Ministère n’avait pas pleinement tenu compte de la Partie VII 
de la Loi. La région du Golfe a été fusionnée avec la région de 
YAtlantique pour réduire les coûts administratifs sans égard 
aux répercussions éventuelles de cette décision sur l’évolution 
de la population acadienne, et ce en dépit des antécédents de 
relations tendues entre les représentants des pêcheurs 
francophones et les responsables ministériels à Halifax. 

Le Commissaire a recommandé au ministère des 
Pêches et Océans de mettre en place un mécanisme de 
consultation avec des représentants des intérêts acadiens 

dans les pêches du Golfe afin d’examiner la réor- 
ganisation de ses activités dans la région de l’Atlantique. 

II semble que le Ministère n’ait pas bien compris notre 
intention. En effet, dans sa réponse, il déclare qu’il n’attribue 
pas les quotas de pêche en fonction de l’origine ethnique ou 
du groupe linguistique. Nous n’avons pas proposé qu’il le 
fasse. Nous avons simplement recommandé des consulta- 
tions afin de nous assurer qu’on comprend bien les intérêts 

des pêcheurs acadiens avant de prendre des décjsions. Nous 
surveillerons l’évolution de cette situation en 1997. 

f) LES ENQUÊTES 

AIR CANADA 

Les nombreuses pressions exercées par le Commissariat 
auprès d’Air Canada depuis quelques années ont atteint 
un point culminant en 1996. En effet, nous avons dû déposer 
trois recours judiciaires, deux concernant le service 
d’Air Canada dans les aéroports où la demande pour des 
services dans les deux langues officielles est importante, et 
l’autre, les liens de la société avec ses transporteurs 
régionaux. 

En janvier 1996, nous avions proposé à Air Canada un 
protocole visant à régler les plaintes concernant ses trans- 
porteurs régionaux. Malgré des discussions apparemment 
encourageantes, Air Canada n’a pas, jusqu’à maintenant, 
signé l’entente. 

Le Commissaire a tout de même tenu à donner aux 
parties intéressées la possibilité de répondre aux recomman- 
dations de son rapport. C’est ainsi qu’en juillet, il a sollicité 
les commentaires non seulement d’Air Canada et des 
plaignants, mais aussi des transporteurs régionaux, en raison 
des répercussions que ses recommandations pourraient avoir 
sur eux. Soulignons que le Commissaire n’avait pas jusque là 
transigé avec le5 transporteurs régionaux, car ce ne sont pas, 
comme tels, des organismes assujettis à la loi sur ley lm4~4es 

officielles. Ces derniers ont prétendu, comme Air Canada 
avant eux, qu’ils constituent des sociétés autonomes et 
distinctes d’Air Canada, qu’ils n’agissent pas pour le compte 
d’Air Canada et que, par conséquent, ils ne sont pas 
assujettis à l’article 25 de la Loi. Le Commissaire maintient 
son désaccord avec cette interprétation. 

En octobre, nous avons expédié le rapport définitif 
renfermant les commentaires des diverses parties en cause 

tant aux transporteurs qu’aux plaignants, en rappelant à ces 
derniers qu’ils pouvaient se prévaloir du droit de s’adresser à 
la Cour fédérale, ce que deux d’entre eux ont décidé de faire. 

En novembre, nous avons déposé, au nom d’un premier 
plaignant, un recours judiciaire en vertu de la Partie x de la 
Loi. Ce recours porte sur les services en vol d’Air Ontario. En 
même temps, nous avons préparé un renvoi en vertu de 

l’article 18 de la Loi SUI Id cour fédérale. Ces démarches 
conjuguées visent à faire définir par la cour les liens 
juridiques qui existent entre Air Canada et ses transporteurs 
régionaux et les responsabilités linguistiques qui leur 
incombent aux termes de la Loi sur les hgrres officielles. 

En juillet, nous avons expédié aux plaignants, à Air 
Canada et au syndicat des employés de la société les 
rapports définitifs sur le service bilingue à l’aéroport 

international Lester B. Pearson de Toronto et à celui 
d’Halifax. Air Canada prétend ne pouvoir désigner des 
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postes bilingues ou combler de tels postes avec des agents 
bilingues sans passer outre aux dispositions de la convention 
collective qui régit le processus de mise au choix des postes 
des agents des ventes. Selon ce processus, les affectations 
sont fondées sur l’ancienneté des employés et ne tiennent 
pas compte de l’aspect linguistique du service au public. 

Nous soutenons que les dispositions dune convention 
collective ne sauraient soustraire la société à ses obligations 
linguistiques envers le public. Notre position s’appuie, entre 
autres, sur la primauté de la Loi sur les Inugues officielles sur toute 
autre loi, à l’exception de la Loi canadierrne sur les droits de la 
personne. Les obligations linguistiques d’Air Canada et les 
conventions collectives figurent à l’ordre du jour des négocia- 
tions entre Air Canada et le syndicat en cause. Les résultats se 
faisant attendre, nous avons décidé en septembre d’entre- 
prendre, à la demande des plaignants, des démarches auprès 
de la Cour fédérale. Elles ont mené au dépôt de deux recours 
judiciaires distincts concernant les services d’Air Canada aux 
aéroports internationaux d’Halifax et de Toronto. 

Nous avons observé une augmentation de 42 p. 100 des 
plaintes contre !a société en 1996 (163 par rapport à 114 l’an 
dernier). Des 114 plaintes reçues en 1995, 42 portaient sur 
les transporteurs régionaux d’Air Canada. Cette année, 
60 plaintes visaient les filiales de cette société : Air BC (t 3), 
Air Ontario (23), Air Nova (23) et Air Alliance (1). 

L’ouverture du centre d’appels d’Air Canada à Saint 
john (Nouveau-Brunswick) a suscité t 4 plaintes contestant 
l’exigence du bilinguisme pour des postes d’agents des ventes 
et de service. Sur les 100 postes à ce centre, 80 devaient être 
comblés par des employés d’Air Canada mutés en fonction 
de leur ancienneté, sans égard à leur capacité de bilinguisme. 
Les 20 autres devaient être dotés par concours externe. La 
décision d’Air Canada de combler ces 20 postes avec des 
candidats déjà bilingues était conforme aux exigences de la 
Loi en matière de service au public. Au total, environ 
60 p. 100 des postes au centre sont bilingues. Air Canada a 
donc, selon nous, respecté les conditions d’objectivité 
imposées par l’article 9 1 de la Loi. Nous ne pouvons toutefois 
passer sous silence le fait que nous avons dû exercer de fortes 
pressions pour rencontrer les gestionnaires de la société et 
obtenir l’information voulue. 

Nous avons aussi fait face à des obstacles lors du 
traitement d’un autre dossier. II s’agissait d’enquêter sur une 

allégation que, dans le cadre du recrutement d’agents de 
bord, seul l’anglais avait été utilisé pour la convocation à un 
examen au siège social d’Air Canada de même que pour les 
directives et la tenue de cet examen. Afin de faire avancer 
notre enquête, nous avons dû rappeler à Air Canada la 
possibilité d’avoir recours au moyen exceptionnel des 
sommations. En dernier ressort, Air Canada a accepté que 
nous rencontrions les responsables de ses campagnes de 
recrutement. Cela nous a permis de recueillir les éléments 
d’enquête qui nous manquaient et de conclure à l’absence 
d’infraction. 

Nos interventions à la suite de plaintes déposées en 
I 995 concernant l’égalité des chances d’emploi et d’accès des 
deux groupes linguistiques à certains postes vacants ont 
porté fruit. En fin d’année, pour des postes d’agents de bord, 
la société cherchait des candidats parlant le japonais, le 
cantonais, le mandarin, le coréen, I’hébreu et l’arabe. Dans 
son avis de concours, Air Canada avait stipulé que les 
candidats idéaux devaient parler au moins deux de ces 
langues, en plus du français et/ou de l’anglais. La société 
mettait ainsi sur un pied d’égalité les candidats se réclamant 
de l’une ou l’autre langue officielle. 

Enfin, nous avons clos notre enquête sur les cours de 
pilotage offerts par Air Canada et leur disponibilité en 
français et en anglais. Dans notre rapport de 1994, nous 

avions signalé qu’Air Canada avait accepté nos 
recommandations d’offrir aux candidats-pilotes le choix 
d’obtenir leur formation en français ou en anglais et de 
donner à une plaignante la possibilité de reprendre le 
deuxième niveau de formation en pilotage en français. 
Toutefois, après de longs pourparlers, la plaignante ne s’est 
pas prévalue de cette offre. 

Vers la fin de l’année, une rencontre en haut lieu a 
donné naissance à l’espoir de meilleures relations entre Air 
Canada et le Commissariat. 

CANADIEN NATIONAL 

Bien qu’il soit privatisé depuis 1995, le Canadien National 
(CN) continue d’être assujetti à la Loi sur les fntlgrres o,fJcielles. La 
restructuration des activités qui a accompagné la 
commercialisation du CN semble avoir eu des effets 
bénéfiques dans certains dossiers qui, jusque-là, étaient restés 
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sans résultat satisfaisant. La gestion des équipes pour tout l’est 
du Canada, soit les régions des Grands Lacs, du Saint- 
Laurent et de l’Atlantique, est centralisée à Moncton; elle s’est 
grandement améliorée du point de vue des langues officielles, 
grâce à la capacité bilingue que l’on retrouve à cet endroit. 

La société a réagi positivement au rapport du 
Commissariat sur un incident linguistique survenu à 
Brockville, en Ontario, en 1992. Ce cas, décrit dans nos 
rapports annuels antérieurs, avait trait à l’application des 
dispositions de la Loi relatives à la langue de travail dans la 
région, désignée bilingue, de Stormont-Dundas-Clengarry, 
dans l’est de l’Ontario. 

Dans le cadre du suivi des recommandations que nous 
avions formulées, le CN a fait état de diverses mesures qu’il a 
prises. En juin 1996, il a publié, à l’intention de tout son 
personnel des régions bilingues de l’est du Canada, une 
brochure sur les langues officielles. À Toronto et à Belleville, 
il a ajouté deux gestionnaires supérieurs bilingues, qui ont 
une responsabilité de supervision dans les districts de l’est de 
l’Ontario. Les équipes de train se déplaçant à l’intérieur de la 
portion ontarienne de la ligne Kingston relèvent toujours du 
centre de contrôle ferroviaire de Toronto. Des mesures ont 
néanmoins été prises pour améliorer les communications 
dans les deux langues là où cette ligne traverse la région 
bilingue : huit employés bilingues sont affectés à ce centre 
de contrôle ferroviaire et le CN assure désormais la présence 
continue de personnes bilingues dans le groupe de gestion \ 
de ce corridor. A son centre des services de transports à 
Toronto, le CN a ajouté, aux trois postes bilingues déjà en 
place, trois nouveaux agents bilingues. 

II est désormais possible de communiquer en français à 
Brockville. Les communications dans cette langue sont 
assurées par la présence d’un employé bilingue ou par le 
recours aux gestionnaires supérieurs susmentionnés, ou 
encore par un lien téléphonique. Les mesures prises par le 
CN à Brockville marquent un progrès significatif. 

Le CN considère qu’il reste encore quelques aspects 
linguistiques complexes à régler par rapport à des points 
techniques et d’exploitation que nous avons soulevés; il veut 
les étudier de plus près. Ces points ont trait à l’émission des 
bulletins d’exploitation quotidiens relatifs à la ligne Kingston 
dans la région bilingue, à un bulletin qui réglemente 
l’utilisation des langues officielles dans des situations 
comprenant un élément de sécurité et aux messages émis 
automatiquement par des appareils qui détectent la chaleur 
excessive des essieux des trains en marche. 

Les résultats de notre suivi sont positifs. La société a pris 
des mesures pour permettre une communication efficace 
entre son personnel et ses systèmes, d’une part, et le 
personnel roulant qui traverse la région bilingue de l’est de 
l’Ontario, d’autre part. Elle a aussi informé son personnel des 
obligations de la société en matière de langues officielles et 
des droits linguistiques des employés selon les régions. 

CHAMBRE DES COMMUNES 

Le Commissariat reçoit peu de plaintes au sujet de la 
Chambre des communes; il y  a en a eu cinq en 1996 et dix 

en 1995. 

Une des plaintes de 1996 posait un dilemme complexe : 
comment concilier le droit d’un député de s’exprimer dans la 
langue officielle de son choix avec le droit des autres 
députés de comprendre tout ce qui est dit ou écrit dans le 
cadre des activités de la Chambre. 

Le problème s’est posé lors dune réunion d’un comité 
mixte du Sénat et de la Chambre des communes. Un 
membre du comité a présenté trois motions par écrit et a 
demandé qu’elles soient débattues au cours de la réunion. Sa 
demande a été rejetée parce que les motions étaient en 
anglais seulement. Le comité avait auparavant résolu que 
tous les documents seraient distribués dans les deux langues 
officielles. 

Nous avons conclu que cette résolution était conforme 
à la Loi sw les InrrgrLes officielles, puisqu’elle respectait, dune part, 

le droit qu’a un député de s’exprimer dans la langue officielle 
de son choix et, d’autre part, le droit qu’ont les autres 
députés de comprendre les documents qui leur sont 
distribués. Nous avons toutefois estimé qu’il aurait dû être 
possible de poursuivre la discussion de façon à ce que tous 
les membres du comité comprennent parfaitement, étant 
donné que les services d’interprétation simultanée étaient 
alors assurés. 

Le Commissaire a recommandé que le président de 
la Chambre informe les présidents des comités, parti- 
culièrement en ce qui concerne le paragraphe 4( 1) de la 
Loi, que la langue ne devrait pas constituer un obstacle 
pour les députés dans I’exercice de leurs fonctions. 

L’administration de la Chambre a pris des mesures 
rapides et efficaces pour régler une autre situation qui a fait 
l’objet dune plainte. 

Tous les ans, 40 étudiants de première année d’univer- 

sité sont embauchés comme pages à la Chambre des 
communes. Cette anne’e, fa Chambre a mené les entrevues 
de sélection en collaboration avec les assemblées législatives 
provinciales et territoriales. Une candidate du Manitoba, qui 
avait présenté toute sa documentation en français et reçu de 
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la Chambre une lettre en français l’invitant à une entrevue, a 
été interviewée en anglais. Elle a attribué le fait que sa 

candidature n’ait pas été retenue au changement inattendu 
de la langue d’entrevue. 

Quand les fonctionnaires de la Chambre ont été saisis de 
la plainte, ils ont immédiatement pris des mesures. Un cadre a 
appelé la plaignante pour lui présenter des excuses et lui offrir 
une deuxième entrevue, offre qu’elle a déclinée. Le personnel 
de la Chambre a également ajouté une mention des droits 
linguistiques des candidats dans les documents envoyés à ses 
partenaires provinciaux. Maintenant, la première question du 
guide d’entrevue des pages confirme la langue de préférence 
du candidat. Grâce à ces mesures correctives, la plaignante et 
le Commissariat sont persuadés que les futurs candidats seront 
interviewés dans la langue de leur choix. 

CONSEIL DU TRiSOR 

En vertu de l’article 2.5 de la Loi star les laizgues officielles, 
lorsqu’une institution fédérale passe un contrat avec un tiers 
pour fournir des services au public pour son compte, elle 
doit veiller à ce que la prestation des services en question 
soit conforme aux dispositions de la Loi sur les hgues offr’cielles. 

En 1996, nous avons reçu sept plaintes fondées visant des 
tiers agissant pour le compte du Conseil du Trésor. 

Un cas concernait la Nationale du Canada, compagnie 
d’assurance-vie qui offre le Régime d’assurance pour les 
cadres de gestion de la fonction publique. Lorsque le 
plaignant francophone a téléphoné à la compagnie, le 
service ne lui a pas été offert en français et il a dû insister 

pour être servi dans sa langue. La compagnie a rapidement 
réglé le problème en indiquant, dans toute sa correspon- 

dance destinée aux clients francophones, le numéro de sa 
ligne téléphonique sans frais réservée au service en français 
et en augmentant les ressources affectées à ces appels. 

Quatre plaintes mettaient en cause la Sun Life du 
Canada, compagnie d’assurance-vie qui administre le 
Régime de soins de santé de la fonction publique. Dans les 
quatre cas, la Sun Life avait envoyé le document d’explica- 
tion des indemnités et un formulaire de demande de 
règlement en anglais à des clients qui avaient fait leur 
demande en français. Après que le Conseil du Trésor eût 
rappelé à la Sun Life ses obligations linguistiques, des formu- 
laires en français ont été offerts sans tarder. Ces plaintes ont 
permis à la Sun Life de relever et de régler rapidement 
diverses lacunes dans le traitement des demandes de 
règlement. Par exemple, le formulaire ne comportait pas de 
case pour confirmer la préférence linguistique du client et le 
système informatique servant au traitement des demandes 
choisissait automatiquement l’anglais si aucune préférence 
linguistique n’était indiquée. La Sun Life a également envoyé 
sur-le-champ des lettres d’excuses aux clients. 

Deux plaintes concernaient MediTrust Pharmacy 
Incorporated, entreprise de vente par correspondance 
autorisée par le Conseil du Trésor à fournir des produits 
pharmaceutiques aux personnes couvertes par le Régime de 
soins de santé de la fonction publique. Le premier plaignant 
protestait contre le fait que le message enregistré qu’il avait 
entendu après avoir téléphoné à un numéro sans frais après 
les heures d’ouverture était en anglais seulement (l’entreprise 
offre des services 24 heures sur 24). La seconde plainte 
concernait un catalogue et une lettre type en anglais 
seulement qui avaient été envoyés à un client francophone. 
Bien que l’entreprise ait modifié son système de permanence 
téléphonique après les heures d’ouverture, des vérifications 
au hasard ont démontré que les clients qui ont choisi le 
français peuvent obtenir un message en anglais. Si 
l’entreprise a enregistré le message intermittent en français, 
la qualité de tous ses messages enregistrés dans cette langue 
et destinés aux clients de l’Ontario était plutôt médiocre. 
Quant au catalogue, il n’est toujours pas disponible dans les 
deux langues officielles. A la lumière de ces plaintes et vu 
l’importance de ces services pour les fonctionnaires, le 
Conseil du Trésor devrait exercer un meilleur contrôle sur 
les services fournis par des tiers. 

En sa qualité d’organisme central et d’employeur 
fédéral, le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) devrait 
servir de modèle aux autres institutions fédérales. Aussi 
étions-nous préoccupés par une plainte reçue à la fin de 
1996 et portant sur des exposés donnés en anglais seulement 
lors dune réunion d’un comité consultatif interministériel 
présidé par le SCT à laquelle assistaient environ 
70 employés fédéraux des deux groupes de langues 
officielles. Nos constatations préliminaires ont permis de 
confirmer les allégations nous poursuivrons l’instruction de 
la plainte avec le SCT afin qu’il prenne en temps opportun 
les mesures correctives qui s’imposent. 

DkENSE NATIONALE 

En 1996, nous avons reçu 47 plaintes contre le ministère de 
la Défense nationale et les Forces canadiennes, comparative- 
ment à 61 l’an dernier. Ces plaintes démontrent que le 
Ministère éprouve toujours des difficultés à fournir à ses 
employés des services centraux et personnels en français. 
Vingt-trois des plaintes concernaient la langue de service, 
23 la langue de travail et 1 la participation équitable. 

Douze des plaintes portant sur la langue de travail 
visaient la diffusion de communications écrites en anglais 
seulement dans des régions désignées bilingues. Nous 
espérons que les lignes directrices sur la diffusion des 
communications écrites à des francophones et anglophones, 
qui ont été émises par le Ministère en octobre 1996, 
amélioreront la situation, car il semble s’agir là d’un 
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problème institutionnel. Nous planifions toutefois un suivi 
pour vérifier la mise en ceuvre des quatre recommandations 
contenues dans notre rapport d’étude spéciale sur les 
communications internes. 

Nous présentons ci-dessous un résumé de sept enquêtes 
que nous avons menées ou terminées cette année; toutes 
mettaient en cause des unités des Forces canadiennes de 
diverses régions du pays. Ces enquêtes et d’autres démontrent 
que la Défense nationale ne se montre pas suffisamment 
sensible aux répercussions qu’a, sur les militaires francophones 
et les membres de leurs familles, le fait de se retrouver sur une 
base où de nombreux services ne sont pas disponibles dans 
leur langue. 

l Moose Jaw (Saskatchewan). En octobre 1996, nous 
avons publié notre rapport d’enquête définitif sur six 
plaintes concernant l’absence de services en français à la 
base des Forces canadiennes (BFC) de Moose Jaw; et 
l’effet de cette lacune sur la carrière des militaires 

francophones et sur leurs familles. La Défense nationale 
maintient une définition restrictive de ses responsabi- 
lités à l’endroit des familles des militaires; elle a rejeté la 
plupart des recommandations du Commissaire. Par suite 
de notre enquête, trois des plaignants ont décidé de se 
prévaloir du droit au recours judiciaire contre le 
Ministère qui leur est accordé à la Partie x de la Lai. Les 
documents requis ont été déposés à la cour avant la fin 

de décembre. 

l Région de la capitale nationale. Nous avons mené trois 
enquêtes concernant la langue de travail au siège social 
de la Défense nationale à Ottawa. Dans le premier cas, 
nous avons pu confirmer qu’un cours préparatoire de 
chef d’équipe au combat avait été offert en anglais 
seulement aux membres d’expression française et 
anglaise du 764~ Escadron des Communications. Le 
Commissaire a recommandé que le ministère de la 

Défense nationale et les Forces canadiennes 
prennent les mesures qui s’imposent pour assurer 
que ce cours soit offert dans les deux langues 
officielles. La Défense nationale a d’abord proposé 
d’améliorer la qualité de la formation offerte aux 
francophones en fournissant, dans le cadre du cours 
toujours offert en anglais, de l’aide supplémentaire en 
français. Le Commissaire a rejeté cette proposition et 
maintenu sa recommandation. Nous effectuerons un 
suivi sur cette question en 1997. 

Une autre enquête a porté sur la langue de travail au sein du 
même escadron. Le plaignant prétendait que le milieu de 
travail n’était pas propice à l’utilisation du français et que la 
plupart des documents, notamment le << read file » et divers 
instruments d’usage courant, n’étaient disponibles qu’en 
anglais. Notre enquête a démontré qu’il existait des lacunes 
sur le plan de la surveillance et des communications en 

français au sein de l’escadron. En outre, l’enquête révélait que 
la direction n’avait pas pris de mesures pour créer un milieu 
de travail propice à l’utilisation équitable et appropriée des 
deux langues officielles. Le Commissaire a donc recom- 
mandé que le Ministère et les Forces canadiennes 
prennent les mesures suivantes : examiner les exigences 
linguistiques de tous les postes de surveillants; rappeler 
aux surveillants et au personnel de l’escadron leurs 
obligations et leurs droits en matière de communications 
internes; offrir toute formation en français et en anglais; 
prendre les mesures voulues pour s’assurer que le « read 
file » contienne un meilleur équilibre de documents en 
français et en anglais. La Défense nationale a immédiate- 
ment entrepris des mesures pour revoir l’exigence linguistique 
des postes de surveillants, repérer des ressources externes 
pour la formation en français du personnel et informer les 
membres de l’escadron de leurs droits et obligations 
concernant la langue de travail. 

Nous avons terminé une enquête portant sur la plainte 
d’un militaire qui s’est vu obligé de suivre un cours en 
anglais, malgré sa préférence pour le français. L’enquête a 
révélé que certains cours spécialisés n’existent qu’en anglais 
et que les Forces canadiennes n’avaient pas respecté leur 
propre ordonnance sur la langue d’instruction en voulant 
obliger le plaignant, qui ne répondait pas aux critères 
linguistiques établis, à suivre un cours en anglais. Nous avons 
également conclu que l’ordonnance administrative n’était pas 
suffisamment précise en ce qui a trait aux candidats dont les 
compétences linguistiques en anglais sont insuffisantes pour 
leur permettre de suivre un cours dans cette langue. Le 
Commissaire a donc recommandé que la Défense 
nationale évite d’inscrire des militaires à des cours 
offerts dans leur langue seconde s’ils n’ont pas les 
connaissances linguistiques voulues, inscrive le 
plaignant à un cours d’anglais langue seconde et 
modifie son ordonnance administrative. Les Forces 

canadiennes ont accepté de mettre en œuvre seulement deux 
de ces recommandations, prétendant que le plaignant avait 
déjà eu suffisamment de formation linguistique. 

l Kingston (Ontario). En 1995, nous avions reçu 
t 8 plaintes concernant la langue de travail au Collège 
militaire royal du Canada à Kingston. Nous en avons 
reçu huit autres cette année, dont la plupart sont encore 
sous enquête. Notre évaluation des plaintes de 1995 
révèle qu’il y  a eu des progrès mais que l’utilisation du 

français doit augmenter avant que le Collège ne 
devienne une institution pleinement bilingue. 

Le Commissaire a fait 16 recommandations à la 
Défense nationale. Parmi les plus importantes, notons 
celles qui visent à augmenter le nombre de livres et de 
périodiques en français dans la bibliothèque; à assurer 
un équilibre linguistique juste et équitable dans la pré- 
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sentation de séances d’information; à demander aux 
orateurs invités d’utiliser les deux langues officielles 

dans des proportions équitables; à diffuser toute 
documentation à l’intention du personnel et des élèves- 
officiers dans les deux langues officielles; et à équilibrer 
davantage l’utilisation des deux langues officielles lors 
des assemblées de professeurs. La Défense nationale a 
accepté toutes ces recommandations et les responsables ont 
entrepris, ou sont en train d’entreprendre, des mesures 
correctives. Par exemple, le Collège s’est doté dune devise 
bilingue et se propose d’envoyer tout document à l’intention 
du personnel dans les deux langues officielles. Toutefois, 
nous continuons de recevoir des plaintes. II importe que la 
direction du Collège prenne les mesures qui s’imposent pour 
s’assurer que le français occupe une place juste et équitable 
dans tous les aspects de la vie au Collège. Nous mènerons un 
suivi en 1997 afin de vérifier l’état de mise en œuvre des 
recommandations. 

l Bureaux au Québec. Dans ce cas, le plaignant préten- 
dait que, au sein du détachement de l’Est de l’Unité des 
enquêtes spéciales du Québec, le clavier et le diction- 
naire du système informatisé « Security Workstation 
(SWS) » (postes de travail sécuritaires) de même que la 
formation à l’intention des francophones, les mises à 
jour du système et les bulletins d’information à 
l’intention des usagers n’étaient fournis qu’en anglais, 
Selon notre enquête, ces critiques étaient fondées. Le 
Commissaire a recommandé qu’avant avril 1996, 
le ministère de la Défense nationale et les Forces 
canadiennes s’assurent que la configuration et les 
mises à jour pour les postes de travail sécuritaires 
soient effectuées dans les deux langues officielles, 
de façon à permettre aux employés francophones 
des Unités des enquêtes spéciales d’avoir accès à 
des instruments de travail en français. La Défense 
nationale a accepté de donner suite à cette 
recommandation. 

Le Commissaire a aussi recommandé que le Ministère et 
les Forces canadiennes s’assurent que la formation et la 
documentation concernant les systèmes informatisés 
dont il est question ci-dessus soient disponibles simulta- 
nément dans les deux langues officielles. Bien que la 
Défense nationale ait accepté démettre toute la documenta- 
tion concernant les mises à jour dans les deux langues, elle 
n’a pas laissé savoir si la formation allait être offerte en . 
français. A la fin de l’année, le Ministère nous avisait de son 
intention de remplacer le système SWS, maintenant désuet, 
par un nouveau système bilingue, et ce en juin 1997 (soit 
avec plus d’une année de retard). Nous avons l’intention 
d’effectuer un suivi de cet engagement, mais nous croyons 
que le Ministère a mis beaucoup trop de temps pour régler 
ce problème. 

l Gagetown (Nouveau-Brunswick). Un ancien militaire 
de la BFC de Gagetown, désignée bilingue, a déclaré 
avoir mis fin à sa carrière prématurément, à cause de 
l’absence de services en français pour traiter sa 
dépendance à l’alcool. L’enquête a révélé que les franco- 
phones de la BFC de Gagetown n’avaient pas accès à un 
traitement comparable à celui des anglophones de cette 
base pour soigner une dépendance à l’alcool. Le 
Commissaire a recommandé que la Défense 
nationale réintègre le plaignant dans la Force 
régulière sur une base militaire où il peut recevoir, 
en français, un traitement pour sa dépendance à 
l’alcool; fournisse en français tous les services 
touchant le traitement de la dépendance à l’alcool à 
la BFC de Gagetown; et considère sérieusement, 
d’ici à ce que ces services soient disponibles, toute 
demande de mutation d’un francophone à une autre 
base étant en mesure de les lui fournir. Les Forces 
canadiennes ont contesté certaines de nos conclusions 
et recommandations. Le plaignant a décidé, en octobre 
1996, de porter sa plainte devant la Cour fédérale. 

DbELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES CANADA 

Au cours de l’année, nous avons instruit ZOO plaintes mettant 
en cause le ministère du Développement des ressources 
humaines. Plus de la moitié de ces plaintes portaient sur la 
langue des services offerts au public par l’entremise du réseau 
de Centres de ressources humaines (CRH). Nous avons 
effectué une importante enquête en Nouvelle-Ecosse, qui 
visait à déterminer si les besoins de la communauté franco- 
phone avaient été pris en compte lors de la réorganisation 
des CRH dans la province. Nous avons également entrepris 
le suivi de deux enquêtes effectuées en 1995, soit celle sur la 
formation professionnelle en Ontario et celle sur la 
traduction des décisions rendues par des juges-arbitres en 
matière d’assurance-emploi. Nous avons aussi suivi 
l’évolution du dossier sur la qualité linguistique des offres 
d’emploi préparées par les CRH. 

Le nombre total de plaintes mettant en cause le 
Ministère a fait un bond de Si,8 p. 100 cette année par 
rapport à l’an dernier, passant de 1 10 à 200. Une centaine de 
plaintes touchaient le service en français dans les CRH, la 
plupart concernaient la qualité de la traduction par 
ordinateur des offres d’emploi (40), les communications en 
personne, au téléphone ou par écrit (36) et l’affichage (15). 
En outre, 77 plaintes portaient sur la langue des services 

offerts ailleurs que dans les CRH, notamment dans les 
communications en personne, au téléphone ou par écrit et 
dans les annonces publiées dans les journaux; I 8 autres 
plaintes touchaient la langue de travail des employés du 
Ministère. Dans l’ensemble, c’est l’Ontario qui a fait l’objet 
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du plus grand nombre de plaintes (TO), suivi de la région de 
la capitale nationale (39). 

Une enquête sur l’importante réorganisation des bureaux 
du Ministère en Nouvelle-Ecosse a révélé que ce dernier 
n’avait pas pleinement intégré ses obligations linguistiques à 
son processus de planification. Par exemple, il ne semble pas 
que les besoins de la population francophone aient été 
considérés dans les décisions de fermer certains bureaux. 
Nous avons cependant conclu que les changements n’avaient 
pas eu d’effet notable dans le sud-ouest de la province, une 
des régions où est concentrée la communauté d’expression 
française, dune part parce que le bureau desservant cette 
région a des pouvoirs limités et, d’autre part, parce que le 
Ministère a proposé d’offrir, au besoin, des services itinérants 
de counseling. Le Commissaire a recommandé que le 
Ministère prenne les mesures voulues pour s’assurer que 
les changements ne nuisent pas à la qualité du service 
offert à la population francophone. 

L’enquête a aussi révélé que des employés du Ministère 
négociaient des ententes contractuelles avec d’éventuels par- 
tenaires susceptibles d’offrir certains services de 
Développement des ressources humaines Canada, avant 
même que le Ministère ait terminé l’élaboration des clauses 
visant à assurer que ces services sont aussi offerts en français, 
là où la demande le justifie. Le Commissaire a 
recommandé que le Ministère ne conclue aucune 
entente avec d’éventuels partenaires avant que les 
clauses linguistiques appropriées ne soient prêtes. Le 
Ministère a accepté les recommandations du Commissaire; il 
a fait en sorte que la réorganisation en cours tienne compte 
de son engagement à favoriser l’épanouissement des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire et 
à appuyer leur développement. 

En 1995, le Commissaire avait enquêté sur une plainte 

concernant des délais dans la traduction en français de 
décisions rendues par les juges-arbitres, à la suite d’appels de 
décisions sur des questions d’assurance-emploi. II avait 
recommandé au Ministère de réviser sa procédure 
concernant la traduction des décisions pour se conformer 
aux exigences de la Loi sw les latigues officielles. À la fin de 
l’année, nous avons amorcé notre suivi de ce dossier. Toute 
la question concernant la publication dans les deux langues 
officielles des décisions rendues par les tribunaux qui 
présentent de l’intérêt et de l’importance pour le public sera 
examinée dans l’étude que le Commissaire a entreprise cette 
année sur la Partie III de la Loi touchant l’administration de la 
justice. 

Pour ce qui est de la traduction en français des offres 
d’emploi, nous constatons que la mise en oeuvre des mesures 
prévues pour en améliorer la qualité accuse des retards. Le 
Commissaire est donc intervenu de nouveau auprès du 
Ministère, selon lequel cette situation s’explique par divers 

facteurs, en particulier les changements importants 
occasionnés par l’entrée en vigueur de la Loi sur I'ussurmce- 

emploi et les redéploiements d’effectifs. Le Ministère 
a cependant assuré le Commissariat que, dès le début de 
1997, les modifications techniques à apporter au système 
de traduction automatique seraient terminées et que 
celui-ci serait utilisé partout au pays. C’est un dossier que 
nous suivons de très près. Si la situation ne s’améliore pas, 
nous devrons envisager d’autres recours pour régler ce 
problème. 

En fin d’année, le Commissaire a entrepris le suivi dune 
enquête complexe terminée l’année dernière. Cette enquête 
portait sur le programme de formation professionnelle et de 
développement des ressources humaines en Ontario, qui ne 
tenait pas suffisamment compte des besoins des Franco- 
Ontariens. Plusieurs lacunes avaient été décelées dans ce 
programme offert en vertu de l’entente Canada-Ontario sur 
la mise au valeur de la main-d’œuvre. Le Commissaire avait 
adressé t t recommandations au Ministère. Nous ferons état 
des résultats du suivi dans notre rapport de l’an prochain. 

En outre, nous avons amorcé en fin d’année une étude 
spéciale par suite de six plaintes portant sur l’importante 
question du transfert aux provinces de la responsabilité pour 
la formation de la main-d’œuvre, annoncé à la fin mai par le 
Ministère. Ces plaintes invoquent le principe selon lequel le 

retrait du gouvernement fédéral d’un secteur d’activité ne 
doit pas se traduire par la perte, pour une communauté de 
langue officielle en situation minoritaire, du droit aux mêmes 
services, programmes et cours que la majorité. 

ENVIRONNEMENT 

En 1996, nous avons terminé notre enquête sur une plainte 
déposée par une employée qui occupait un poste bilingue au 
ministère de l’Environnement dans la région de la capitale 
nationale. La plainte portait sur le droit de travailler et d’être 
supervisée et évaluée en français. La plaignante déclarait que 
l’utilisation de sa langue seconde avait fait l’objet de critiques 
et qu’elle seule était appelée à traduire et à réviser un nombre 
important de documents. Elle alléguait de plus avoir été 
victime d’abus de pouvoir, de harcèlement et de 
discrimination en raison du fait que sa langue maternelle 

était le français. 

Notre enquête a confirmé la plupart des allégations 
de la plaignante et a permis de mettre en lumière 
d’importantes lacunes en matière de langue de travail au sein 
du secteur mis en cause. Le Commissaire a donc formulé 
14 recommandations concernant : 

l la langue de la surveillance en plus de l’information 
aux gestionnaires et l’évaluation de leur rendement en 

matière de langues officielles; 
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l la langue de travail en général (réunions bilingues, 
droit des employés de rédiger dans leur langue officielle 
préférée et d’avoir des instruments de travail et des 
cours en informatique dans cette langue); 

l la planification de la traduction afin d’éviter que les 
employés francophones bilingues ne servent de 
réviseurs et de traducteurs et de respecter le droit des 
employés de rédiger des documents dans leur langue; 

l la langue des évaluations de rendement de la 
plaignante et leur contenu (y enlever toute référence à 
la qualité de sa langue seconde) et l’établissement d’un 
système de contrôle afin d’assurer que la préférence 
linguistique des employés est respectée. 

Pour ce qui est du traitement discriminatoire que la 
plaignante disait avoir subi de la part de ses surveillants, nous 
n’avons pu y  déceler de fondement sur le plan linguistique. 
Le problème relèverait plutôt du domaine des relations de 
travail. Par contre, nous avons considéré que les manque- 
ments au respect des droits linguistiques de la plaignante en 
matière de langue de travail étaient suffisamment sérieux 
pour recommander au Ministère de lui présenter une 
lettre d’excuses. 

Dans sa réponse à notre projet de rapport d’enquête, 

le Ministère acceptait de mettre en œuvre 10 des 
t 4 recommandations. Nous avons toutefois maintenu toutes 
nos recommandations dans notre rapport définitif. Nous 
avons notamment insisté sur la lettre d’excuses et sur 
l’importance de trouver une solution aux questions de la 
révision et de la traduction sans faire appel aux employés 
francophones bilingues. 

Dans un autre ordre d’idées, nous avons été heureux 
d’apprendre que L’Alnwtwcb météorologi+e canadien, version 
française de 7%e Camdim Weatber Trioia Cahdar, sera publié 

, 
en 1997. Nous avions fait valoir au Ministère, dans le cadre 
du traitement dune plainte l’an dernier, que ce calendrier, 
qui contient une foule d’informations météorologiques sur le 
Canada et sur le monde entier, intéresserait les com- 
munautés des deux groupes linguistiques. Même si le 
calendrier ne compte pas au nombre des publications du 
Ministère, il a été créé par un de ses employés. II comporte 
plusieurs références au Ministère et constitue une source de 
revenus pour ce dernier. 

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

En 1996, nous avons fait enquête sur 25 plaintes touchant la 
Gendarmerie royale du Canada (CRC), comparativement à 
24 en 1995 : 15 portaient sur la langue des services offerts au 

public, 7 sur la langue de travail et 3 sur la participation 
équitable. 

La plupart des plaintes concernant le service au public 
avaient trait aux communications écrites ou téléphoniques. 
Les plaintes relatives à la langue de travail dénonçaient 
l’utilisation insuffisante du français à l’occasion des vidéo- 
conférences nationales et dans les communications internes. 
Dans deux des plaintes relatives à la participation équitable, 
il était allégué que les francophones pouvaient être 
désavantagés en raison des différences dans les versions 
française et anglaise des examens de promotion écrits à 
l’intention des sous-officiers supérieurs. La troisième plainte 
contestait le fait que la participation anglophone à la 
Division « A >) (région de la capitale nationale), qui s’élève à 
3 1 p. 100, n’est pas représentative de la population locale de 
La région, qui est à 65 p. 100 anglophone. 

Nous avons terminé une enquête complexe, entreprise 
en 1995, sur les désignations et les profils linguistiques des 
postes réguliers des deux services opérationnels de la 
Division (< A », soit les Missions de protection et la Police 
criminelle. Le plaignant avait allégué que la rareté des postes 
pour lesquels seul l’anglais est essentiel et les hauts niveaux de 
bilinguisme exigés pour la plupart des postes de la Division 
privaient les membres d’expression anglaise de la CRC d’un 
accès égal à l’emploi et aux promotions. Dans toutes les 
sections des deux directions que nous avons visitées, nous 
avons constaté que les postes des officiers et des surveillants 
nécessitaient effectivement des compétences élevées dans les 
deux langues officielles. Les gendarmes travaillent en équipes, 
mais on ne tire pas pleinement parti de cette formule pour 
désigner certains postes de gendarme « français essentiel >>, 
« anglais essentiel » ou « réversibles ». Nous sommes d’avis 
que trop de postes de gendarme et de sous-officier bilingues 
exigent un niveau de compétence élevé en écriture. Le 
Commissaire recommande que les deux services 
opérationnels de la Division « A » de la CRC : 

. 
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revoient tous les postes de gendarme et de sous- 
officier sans responsabilités de surveillance de 
manière à vérifier si les exigences de bilinguisme 
sont objectivement requises par les fonctions et, ce 
faisant, à désigner certains de ces postes « français 
essentiel » et « anglais essentiel », en particulier 
dans les unités de travail en équipe; 

examinent les postes de gendarme et de sous-officier 
bilingues exigeant des compétences élevées en 
écriture afin de garantir l’objectivité de cette exigence; 

élaborent un plan quinquennal en vue d’en arriver 
à un taux de participation plus équitable, y  compris 
un plan de formation linguistique complet à 
l’intention des membres unilingues désireux de 
devenir bilingues; 

veillent à ce que la Division « A » ait plus souvent 
recours à une dotation non impérative pour 
combler les postes vacants. 



PARTIE III 

La CRC a convenu du bien-fondé des recomman- 
dations, mais a signalé qu’il lui faudrait peut-être plus de 

cinq ans pour complètement mettre en œuvre la troisième 
recommandation en raison de la structure démographique 
actuelle et de la réorganisation massive qui a lieu 
actuellement au sein de la CRC partout au Canada. 

Nous avons aussi assuré le suivi dune plainte reçue en 
1995 relativement au cours intitulé Trninirrg for Trainers qui 

I 
n’avait été donné qu’en anglais à I’Ecole de la CRC, alors que 
nombre d’instructeurs sont d’expression française. La haute 
direction à Ottawa s’était engagée à appliquer la 
recommandation que lui faisait le Commissaire l’an 
dernier d’offrir ce cours en français dès octobre 199 5. 
Toutefois, les procédures n’ont pas été transmises dans les 
délais voulus au nouveau coordonnateur des cours à l’École 
de Regina. Les instructeurs d’expression française, qui 
formaient le tiers du groupe inscrit au cours en juin 1996, 

n’ont donc pas pu obtenir le cours dans leur langue 
maternelle. Nous suivrons ce dossier en 1997. 

Nous avons terminé notre enquête concernant une 
plainte provenant du Nouveau-Brunswick, où il était allégué 
que deux postes de sergent d’état-major (responsables des 
Croupes des crimes graves dans la province) auraient pu être 
dotés de façon non impérative. Notre enquête a démontré le 
bien-fondé de la décision de la CRC de combler ces deux 

postes au moyen de personnel déjà bilingue, mais elle a aussi 
soulevé des questions concernant les exigences linguistiques 

nécessaires. Le profil de ces postes était << BBC-BBC >>, ce 
qui est courant à la CRC. Dans le cas qui nous intéresse, 
étant donné les fonctions des postes, nos enquêteurs ont 
conclu qu’un niveau plus élevé de compétence en lecture 
était nécessaire, soit un profil « CBC ». Nous aborderons 
avec la CRC la question des procédures d’examen des 
exigences linguistiques pour les postes bilingues. 

MUSÉE CANADIEN DE LA GUERRE 

Nous avons mené une enquête approfondie sur deux plaintes 
concernant la langue de travail au Musée canadien de la 
guerre, qui est affilié au Musée canadien des civilisations. 
Dans le premier cas, le plaignant déclarait qu’en raison du 
fait que la plupart des gestionnaires du Musée étaient 
anglophones et unilingues, ils préparaient des documents, 
tenaient des réunions et donnaient des instructions 
principalement en anglais, même si plus du quart des 
39 employés étaient francophones. Quant à la deuxième 
plainte, la même personne soutenait que les gestionnaires 
n’avaient pas pris de mesures pour créer un milieu de travail 
propice à l’utilisation du français et de l’anglais. 

Notre enquête a permis d’établir le fondement des deux 
plaintes. La direction du Musée ne communiquait pas 
efficacement en français avec le personnel francophone. Par 

exemple, la documentation écrite, notamment les notes de 
service et les rapports entre employés et surveillants, était 

généralement distribuée en anglais seulement, et les réunions 
internes se déroulaient surtout dans cette langue. D’autre 
part, il n’était pas toujours possible d’obtenir le matériel 
d’usage courant ni les programmes de formation en français. 
Par conséquent, le milieu de travail n’était pas propice à 
l’utilisation des deux langues officielles. Le Commissaire a 
recommandé qu’un plan d’action détaillé soit élaboré et 
mis en œuvre pour remédier à cet état de choses. Le plan 
d’action devait porter sur des points tels que la surveillance 
suivie et efficace dans la langue choisie par les employés et la 
conduite de réunions en français et en anglais lorsque des 
représentants des deux groupes linguistiques sont présents. 

Le Commissaire a recommandé en outre que le 
Musée veille à informer les membres du personnel de 
leurs droits linguistiques et qu’il s’assure que les 
gestionnaires sont conscients de leurs obligations aux 
termes de la Partie v  de la Loi. 

Le Musée a accepté ces deux recommandations et n’a 
pas tardé à y  donner suite. II a procédé à une évaluation 
objective des exigences linguistiques de tous les postes de 
surveillant et a mis sur pied des programmes de formation 
linguistique à l’intention des titulaires. La direction du Musée 
a également diffusé des instructions concernant la 
préparation et la disponibilité des documents écrits dans la 
langue choisie par les employés. Nous comptons effectuer 
un suivi au début de la nouvelle année. 

PATRIMOINE CANADIEN 

L’entrée en vigueur le I 2 juillet I 996 de la Loi sur le mirristère dn 
Pntrilnoirre cnnadietr est venue confirmer le passage des 
responsabilités de l’ancien Secrétariat d’État au ministère du 
Patrimoine canadien, survenu en fait en 1993. Le mandat 
fondamental du Ministère est toutefois demeuré le même, 
soit de favoriser l’épanouissement d’un sens profond de 
l’identité canadienne, axé sur des valeurs et des buts 
communs, en vue de consolider les fondations sur lesquelles 
le Canada peut s’appuyer pour grandir et prospérer. 

En 1996, le Ministère a fait l’objet de 85 plaintes, soit 
35 de plus qu’en 1995. De ce nombre, 58 avaient trait à 
la langue de service, 12 touchaient la langue de travail, 
t 4 étaient déposées en vertu de la Partie VII de la Loi sur les 
larzgues offi:cielles et 1 concernait une décision de dotation. II y  

a lieu de mentionner toutefois que plus de la moitié des 
plaintes (45) concernaient le secteur des parcs nationaux et 
lieux historiques qui, avant la fusion, ne relevaient pas de ce 
ministère. 
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En 1995, le Commissaire avait mené une enquête 
approfondie sur la modalité de dotation retenue par le 
Ministère pour combler le poste de directeur du nord de 
l’Ontario. Notre étude ayant révélé que ce poste était 
indispensable et qu’il comportait des attributions essentielles 
liées aux opérations ainsi qu’une importante dimension 
bilingue, le Commissaire avait recommandé au Ministère 
d’exiger des candidats qu’ils satisfassent aux exigences 
linguistiques du poste avant d’entrer en fonction. Dans ses 
commentaires à l’égard de notre projet de rapport, le 
Ministère se disait d’accord avec notre conclusion, mais nous 
informait que, par suite de la revue de sa structure 
administrative en Ontario, il avait décidé d’abolir le poste de 
directeur pour la région du Nord. Conséquemment, depuis 
le mois de février t 996, le district du Nord est divisé en 
deux : le Nord-Ouest relève du district du sud de l’Ontario à 
Toronto et le Nord-Est, de celui du Centre et de l’Est, situé à 
Smiths Falls. Seul le directeur du district du Centre et de 
l’Est répond aux exigences linguistiques de son poste. 

Nous avons effectué un deuxième suivi dune enquête 
approfondie menée dans la région de Thunder Bay en t 9%. 
Notre étude avait révélé que les personnes de langue 
française de cette région étaient desservies par le bureau de 
Sudbury et que, depuis t 992, elles n’avaient pas accès à des 
services équivalents à ceux qui sont offerts directement aux 
anglophones de cette région par le bureau de Thunder Bay. 
Notre suivi a démontré que le Ministère desservait toujours 
les communautés francophones du nord-ouest de la province 
à partir de son bureau de Sudbury et qu’il ne prévoyait pas 
pouvoir combler le poste bilingue d’agent de programmes à 
Thunder Bay avant la fin de l’année t 996. Pourtant, le 
ministère du Patrimoine canadien s’était engagé à combler ce 
poste dès avril 19%. Compte tenu de la nouvelle structure 
administrative de la région de l’Ontario, les francophones du 
Nord-Ouest, dont la région relève du district du Sud, 
reçoivent leurs services d’un agent dont le bureau d’attache 
dépend du district du Centre et de l’Est. II s’agit là d’une 
anomalie difficile à comprendre étant donné le rôle du 
Ministère en ce qui concerne l’épanouissement et le 
développement des minorités. Patrimoine canadien devrait 

corriger cette situation sans tarder. (Nous apprenions en fin 
d’année qu’un concours pour combler le poste d’agent de 
programmes à Thunder Bay a finalement été annoncé vers la 
fin du mois de décembre 1996.) 

En 1995, nous avions reçu une plainte qui touchait la 
qualité du français d’une affiche mettant le public en garde 
contre les dangers sur la plage du parc national Pacifie Rim. 

Une plainte semblable avait été déposée l’année précédente 
et le Ministère avait assuré le Commissariat que les correctifs 

nécessaires avaient été apportés. Une visite au parc nous a 
permis de constater que la qualité du français de nombreux 
panneaux d’information laisse toujours à désirer. Bien que le 
panneau ayant fait l’objet des deux plaintes ait été remplacé, 
une erreur s’était glissée dans le texte français. Le contrôle de 
la qualité du français fait donc nettement défaut. En raison 
de l’importance particulière des panneaux concernant la 
sécurité du public et vu le grand nombre de panneaux 
contenant des erreurs, le Commissaire a recommandé que 
le Ministère prenne les mesures qui s’imposent pour 
assurer le contrôle de la qualité linguistique de tout 
l’affichage au parc national Pacifie Rim. 

Les neuf plaintes concernant l’absence de services en 
français dans le parc national de Fundy démontrent que, 
malgré les efforts louables dont nous avons fait état dans 
notre suivi de vérification, d’importants problèmes 
persistent. Durant la basse saison, la direction du parc 
éprouve davantage de difficultés à offrir des services 
bilingues. À cette période de l’année, seuls deux des huit 
employés affectés à l’exploitation de six installations du parc 
sont bilingues. Le Commissaire a demandé au Ministère 
d’élaborer, avant le printemps 1997, un plan de redressement 
afin de corriger les lacunes et d’assurer en tout temps des 
services en français comme en anglais. 

Malgré la hausse importante du nombre de plaintes 
mettant en cause le secteur des parcs nationaux et lieux 
historiques du Ministère dans l’est du pays, certains sites 
offrent un très bon service dans les deux langues officielles. 
Mentionnons, entre autres, le parc national Kouchibouguac 
dans la circonscription de Kent et le lieu historique national 
de la survivance du peuple acadien à Saint-Joseph, tous deux 
situés au Nouveau-Brunswick, ainsi que le lieu historique 
national de Grand-Pré en Nouvelle-Ecosse. 

REVENU CANADA 

Le ministère du Revenu reste le meneur incontesté en ce qui 
concerne les mentions d’honneur du Commissaire (voir la 
page 6t), mais il fait encore l’objet d’un certain nombre de 
plaintes, relativement peu élevé par rapport au nombre 
d’échanges quotidiens avec le public. 

Plus des trois quarts des 82 plaintes reçues en 1996 

concernaient les services au public. Le personnel de Revenu 
Canada continue de très bien collaborer avec nous dans le 
cadre de nos enquêtes. 

Cette année, nous avons procédé à deux suivis relatifs à 
la mise en œuvre des recommandations faites au cours des 
années précédentes dans le secteur des douanes, domaine où 
le Ministère a encore de la difficulté à fournir des services au 
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public dans les deux langues officielles. En outre, nous 
rendons compte ici d’une enquête approfondie menée en 
I 996 dans le secteur de la technologie. 

Notre suivi d’une enquête sur la répartition inéquitable 
de la charge de travail parmi les inspecteurs unilingues et 
bilingues des douanes au poste-frontière de Lansdowne 
(Ontario) nous a permis de constater que la direction avait 
vérifié périodiquement les affectations aux divers secteurs de 
travail, comme nous l’avions recommandé. Néanmoins, à 
cause de la difficulté de longue date de conserver un effectif 
complet d’inspecteurs bilingues, les responsables de ce 
bureau n’avaient pas réussi à garantir une répartition des 
affectations équilibrée sur le plan linguistique, en particulier 
pour le premier interrogatoire au point d’entrée. 

Nous avons proposé qu’en raison du manque d’inspec- 
teurs bilingues, la direction envisage d’adopter des mesures 
administratives appropriées pour fournir d’une autre manière 
le service bilingue au public voyageur. Nous avons mis 
l’accent sur le fait que, lorsque des voyageurs francophones 
arrivent à une guérite tenue par un inspecteur unilingue, ils 
ne devraient pas être obligés d’insister pour se faire servir en 
français ni d’attendre pendant un laps de temps déraison- 
nable avant d’être servis. Lorsqu’on oriente des voyageurs 
vers une autre aire afin qu’ils soient servis en français, il faut 
leur expliquer pourquoi. Cependant, comme de telles 
dispositions ne peuvent remplacer un effectif adéquat 
d’inspecteurs bilingues, nous avons incité le Ministère à 
continuer de faire des efforts pour fournir les services voulus 
dans les deux langues officielles à ce point de passage 
frontalier très achalandé. 

En réponse à des recommandations du Commissaire, la 
Division des programmes tarifaires a revu, en utilisant des 
critères objectifs, les exigences linguistiques de deux de ses 
quatre postes de PM-6. Les profils linguistiques ont été 
modifiés afin qu’un niveau supérieur plutôt qu’intermédiaire 
de compétence en expression orale et en lecture soit exigé. 
L’examen des deux autres postes a été remis à plus tard à 
cause d’une restructuration organisationnelle. Nous avons 
cependant été informés que, dorénavant, le niveau supérieur 
de compétence en expression orale et écrite sera exigé pour 
des postes comme ceux-là, dont les titulaires exercent des 
fonctions de surveillance dans les régions désignées 
bilingues. Notre recommandation concernant la tenue de 
séances d’information pour sensibiliser les gestionnaires à 
l’importance de servir les clients dans la langue officielle de 
leur choix a été mise en ceuvre. 

Après avoir resu deux plaintes, nous avons entrepris une 
enquête sur la langue de travail à la Direction générale de la 
technologie de l’information (DGTI), à l’administration 
centrale. Le plaignant a allégué que tous les nouveaux 
employés doivent parler et comprendre l’anglais et que les 
instructions, les évaluations du rendement et la majorité des 

instruments de travail n’existent qu’en anglais. Selon le 
plaignant, ces facteurs, parmi d’autres, ne font pas de la 
DGT1 un milieu de travail propice à l’utilisation du français. 

La direction de la DGT1 a réagi rapidement à ces 
plaintes en procédant à un vaste examen interne. Vingt-six 
recommandations ont été présentées au sous-ministre 
adjoint de la Direction générale, qui les a acceptées. De plus, 
un comité interne surveille leur mise en application. 
Jusqu’ici, la DGT1 a, par exemple, entrepris un examen des 
exigences linguistiques de tous les postes de la Direction 
générale et offert une formation linguistique au personnel 
unilingue. Nous sommes impressionnés par la détermination 
de la haute direction à favoriser l’utilisation équitable des 
deux langues officielles dans le milieu de travail de la DGT1 
et nous I’invitons à poursuivre ses efforts. 

Dans le cadre de notre enquête, nous avons fait un 
sondage auprès de quelque 600 employés de la DGTI. 
D’après nos constatations préliminaires, il reste encore 
beaucoup à faire. Les réunions auxquelles assistent des 
employés francophones et anglophones se tiennent 
principalement en anglais, et les programmes informatiques 
et les logiciels ne sont pas toujours disponibles dans les deux 
langues officielles. En outre, les droits des employés 
concernant l’utilisation du frangeais et de l’anglais dans des 
situations professionnelles précises sont encore mal compris 
et gagneraient à être plus clarifiés. Les résultats de notre 
enquête seront publiés en I 997. 

SANti CANADA 

Nous avons enquêté sur 50 plaintes à l’égard de Santé 
Canada cette année. De ce nombre, près de la moitié (23) 
portaient sur la langue de travail des employés. Les autres 
avaient trait principalement à la langue de service au public. 
Soulignons que le nombre total de plaintes a diminué de 
29,6 p. 100 par rapport à l’an dernier, où nous avons instruit 
71 plaintes. Encore là, la majorité touchait la langue de 
travail. 

La plupart des plaintes ayant trait à la langue de travail 
provenaient de la région de la capitale nationale. Dix-huit de 
ces plaintes concernaient plus de 100 messages électroni- 
ques envoyés aux employés dans un seul secteur du 
Ministère en anglais seulement ou dans un format partielle- 
ment bilingue. Malgré les rappels faits au personnel par la 
direction à la suite de plaintes antérieures, la majorité des 

messages ont continué d’être acheminés aux employés en 
anglais seulement. Devant la persistance de la situation, le 
Commissaire a recommandé que le secteur en cause 
prenne immédiatement les mesures nécessaires pour 
s’assurer que les messages électroniques sont envoyés 
aux employés des deux groupes linguistiques dans les 
deux langues officielles. 
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En réponse à cette recommandation, le Ministère a 
informé le Commissaire que le secteur fautif avait fait 
parvenir une note à tous ses employés pour leur rappeler les 
exigences de la Loi star les larlgtles officielles. II a également 
entrepris diverses activités pour promouvoir l’usage des deux 
langues officielles dans le milieu de travail. Nous assurerons 
un suivi au début de l’an prochain. 

Vingt-cinq des plaintes reçues touchaient le service au 
public. Elles portaient, entre autres, sur les communications 
en anglais seulement au téléphone, en personne et par écrit 
(II?), sur deux affiches et sur trois mises en garde contre les 
dangers d’un produit rédigées en anglais seulement. Deux 
autres plaintes concernaient des annonces publiées dans les 
journaux. 

L’an dernier, le Commissaire avait recommandé, à la suite 
de deux plaintes concernant des jouets, que Santé Canada 
prenne des mesures législatives pour que les mises en garde sur 
certains produits soient écrites dans les deux langues 
officielles. Nous avons poursuivi nos discussions avec le 
Ministère, qui envisage deux nouvelles initiatives : la révision 
du règlement sur les jouets, notamment pour examiner la 
possibilité d’harmonisation avec les exigences en vigueur aux 
États-Unis, et la création d’un nouveau règlement pour tous 
les produits destinés aux enfants. Le processus pourrait durer 
quelques années, et nous suivrons son évolution de près. 

Cette année, deux des mises en garde qui ont fait l’objet 
de plaintes avaient été ajoutées par les fabricants et n’étaient 
pas obligatoires. Nous les avons toutefois portées à leur 
attention. Dans un cas, la documentation accompagnant le 
produit, qui comprenait aussi une mise en garde, était 
fournie dans les deux langues officielles. Dans l’autre cas, le 
fabricant nous a assurés qu’il prendrait les mesures voulues 
pour inscrire la mise en garde en français et en anglais. En fin 
d’année, une troisième plainte concernant les renseigne- 
ments sur la santé qui accompagnaient un tapis roulant a été 
portée à l’attention de Santé Canada. 

SERVICE CANADIEN DU RENSEIGNEMENT DE SkCURlTk 

En 1996, nous avons effectué trois enquêtes approfondies 
concernant les exigences linguistiques et les modes de dota- 
tion de plusieurs postes de surveillant au Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS). 

A la suite de l’enquête à l’égard dune plainte relative au 
mode de dotation du poste de chef de section, Filtrage du 

gouvernement, nous étions d’accord avec la décision du 
SCRS de doter le poste de manière non impérative. 

Une autre enquête concernait le profil linguistique et le 
mode de dotation d’un poste de sous-chef. Les plaignants 
estimaient que ce poste devait exiger un profil linguistique 
plus élevé et être doté de manière impérative. Nous avons 
conclu que le SCRS avait des raisons objectives de doter le 
poste de manière non impérative et d’attribuer le niveau 
intermédiaire pour l’interaction orale. Cependant, le 
Commissaire a recommandé que le SCRS réexamine, 
en vue de la hausser à un niveau supérieur, l’exigence 
linguistique du poste en matière de lecture. Le SCRS a 
rapidement donné suite à la recommandation. 

Notre troisième enquête portait sur plusieurs postes 
semblables dans deux grandes directions générales, afin de 
voir si les niveaux linguistiques qui avaient été fixés étaient 

objectivement nécessaires. Le plaignant estimait que les 
exigences de ces postes devaient être supérieures et que la 
dotation devait être impérative. Nous avons accepté la 
décision du SCRS de désigner bilingues, au niveau 
intermédiaire, les postes de chef de module n’ayant pas de 
responsabilités de surveillance. Toutefois, conformément aux 
dispositions de la Loi concernant la langue de travail, nous 
avons constaté que ce profil linguistique ne convenait pas aux 
postes de chef de module assumant des responsabilités de 
surveillance. Le Commissaire a recommandé que le SCRS 
réexamine l’exigence linguistique en matière de lecture 
pour tous les postes de surveillant dans les deux 
directions générales et en matière d’interaction orale 
pour certains postes de sous-chef dans une direction 
générale, afin de hausser l’exigence au niveau supérieur. 
Le SCRS a accepté de mettre en œuvre ces recommandations 
à mesure que les postes deviennent vacants. 

Le SCRS a réglé rapidement une autre plainte se 

rapportant à l’absence d’accents français dans un de ses 
systèmes informatiques internes en effectuant les mises à 
jour requises. 

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA 

Le Service correctionnel du Canada (SCC) a fait l’objet de 
39 plaintes en 1996, soit 38,l p. 100 de moins que l’année 
précédente (63). Trente-quatre d’entre elles (9 du Québec et 
25 du Nouveau-Brunswick) touchaient le service au public. 
Elles provenaient pour la plupart de détenus qui jugeaient 
que leurs droits linguistiques n’avaient pas été respectés. 

La plupart des plaintes en Atlantique mettaient en cause 
les établissements de Dorchester et de Westmorland situés 
au Nouveau-Brunswick. Les infractions rapportées à 
l’encontre du pénitencier de Dorchester traitaient de 
l’absence de service en français et de la documentation 
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remise en anglais à des détenus ayant choisi le français 
comme préférence linguistique. À l’établissement de 
Westmorland, les plaintes concernaient l’affichage en anglais 
seulement et l’absence de service en français dans certains 
secteurs d’activités. Par ailleurs, notre bureau a été avisé, 
tantôt par des détenus, tantôt par des employés du SCC, de 
l’insuffisance de la capacité bilingue au niveau de la haute 
gestion dans les établissements au Nouveau-Brunswick. À la 
suite de l’intervention du Commissaire, le SCC a reconnu 
ses obligations de veiller à ce que les employés de cette 
catégorie obtienne la norme « CBC », d’ici au 3 1 mars I 998. 

En août 1996, nous avons effectué un suivi à 
l’établissement de Cowanswille, au Québec, afin de 
déterminer si les six recommandations que nous avions faites 
dans notre rapport d’enquête d’avril 1995 avaient été mises 
en œuvre. L’enquête portait initialement sur de nombreuses 
plaintes de détenus anglophones qui alléguaient, entre 
autres, que les agents de correction leur donnaient des 
ordres en français (qu’ils ne comprenaient pas) et que des 
documents (tels que les rapports psychologiques et les plans 
correctionnels) ne leur étaient pas fournis en anglais. 

Lors de notre suivi, nous avons constaté que trois des 
recommandations avaient été pleinement mises en œuvre; 
elles portaient sur la traduction des rapports et des plans 
correctionnels ainsi que sur le bilinguisme des ordres et des 
annonces publiques. Les activités journalières des 
établissements correctionnels sont réglementées par des 
messages diffusés au moyen de haut-parleurs; nous avions 
constaté que ceux-ci se faisaient en français seulement dans 
tout le Québec. Par suite de notre recommandation, le SCC 
a mis sur pied un système informatisé pour la diffusion de 
messages dans les deux langues. 

Deux recommandations concernant les ordres et les 
rapports d’infraction disciplinaire donnés en français aux 
détenus anglophones ont été partiellement mises en œuvre. 
La recommandation à laquelle le SCC n’a pas donné suite 
concernait les ordres donnés par des agents de correction 
francophones unilingues à des détenus anglophones. Dans 
certains cas, des détenus qui ne comprenaient pas ces ordres 
ont subi des mesures disciplinaires pour ne pas y  avoir obéi. 
Nous avons recommandé que tout rapport d’infraction 
disciplinaire rédigé dans ces conditions précise que les 
ordres ont été donnés en français. Nous poursuivons nos 
discussions avec le SCC sur ces points. 

SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 

La Société canadienne des postes a fait l’objet de 
101 plaintes en 1996 par rapport à 152 l’année précédente, 
soit une diminution de 33,6 p. 100. La grande majorité de 
ces plaintes (78) avaient trait à la langue de service, deux 

tiers d’entre elles touchaient l’absence de services en 
personne et les communications écrites, 

Nous avons reçu moins de plaintes cette année 
concernant le service au comptoir, grâce entre autres aux 
mesures prises par la Société pour donner suite à certaines 
recommandations formulées par le Commissaire dans son 
rapport d’étude spéciale de février 19%. Rappelons que ce 
rapport portait sur les bureaux fédéraux désignés pour 
répondre au public en français et en anglais. 

Nous avons effectué des enquêtes approfondies sur 
l’absence de services en français dans deux bureaux postaux 
franchisés, un à Saint John (Nouveau-Brunswick) et l’autre à n 
Summerside (IIe-du-Prince-Edouard). Bien que la Société ait 
pris certaines dispositions pour corriger la situation, les 
résultats de plusieurs vérifications ponctuelles ont démontré 
que des problèmes persistent. Par conséquent, le 
Commissaire a recommandé à la Société de prendre les 
mesures qui s’imposent afin d’assurer au public de Saint 
John et de Summerside la prestation efficace de services 
postaux en français. À la suite de notre intervention, la 
Société a pris des mesures supplémentaires à ces deux 
endroits pour assurer la prestation de services de qualité 
égale dans les deux langues officielles. 

Nous avons également mené une enquête approfondie 
sur la langue de travail à l’Établissement de traitement du 
courrier d’Ottawa. Le plaignant a déclaré qu’il ne pouvait 
obtenir la surveillance en français à laquelle il avait droit et 
que certaines inscriptions sur les boîtes de tri du courrier ne 
figuraient qu’en anglais. Nous suivions cette situation depuis 
quelque temps déjà puisque [‘Établissement avait fait l’objet 
de huit recommandations en 1992 et 1993. Le suivi aux 
recommandations qui a été effectué l’an dernier a démontré 
qu’il y  a eu des progrès encourageants quant à l’utilisation du 
français comme langue de travail mais que des efforts 
supplémentaires sont nécessaires pour corriger les lacunes qui 
subsistent. 

Notre enquête de cette année a révélé que la direction 
de l’Établissement a sensiblement augmenté la capacité 
bilingue des surveillants (de 55 p. 100 en 1992 à 78 p. 100 en 
1996) et a rendu le milieu de travail plus propice à l’usage 
effectif des deux langues officielles. Nous avons toutefois 

noté que certains nouveaux superviseurs et gestionnaires 
unilingues ignorent toujours qu’il existe des dispositions 
administratives pour assurer aux employés une sun;eillance 
dans la langue de leur choix et qu’ils n’ont pas été informés de 
leurs obligations à l’égard des langues officielles. Quant aux 
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inscriptions unilingues sur les boîtes de tri, des correctifs ont 
été apportés. Le Commissaire a recommandé à la Société 
de veiller à ce que tous les surveillants satisfassent aux 
exigences linguistiques de leur poste dans les meilleurs 
délais et que tous les nouveaux superviseurs soient 
informés de leurs obligations relatives aux langues 
officielles sur le plan de la langue de travail. La Société a 
élaboré un plan d’action visant à mettre en œuvre les 
recommandations du Commissaire. 

Trois des plaintes reçues cette année provenaient de 
Canadiens dont l’adresse, telle qu’indiquée sur le courrier 
reçu de gros expéditeurs, n’était pas conforme à leur préfé- 
rence linguistique. Au Québec, le nom de l’artère publique 
(par exemple Street, Crescetit et AueMue) était traduit en français 
tandis qu’ailleurs au Canada, c’est l’inverse qui se produisait. 

D’après nos enquêtes, les gros expéditeurs appliquaient la 
norme d’adressage de la Société, qui reprend les adresses telles 
qu’elles sont enregistrées par les municipalités, sans égard au 
choix linguistique des clients. Nous avons également appris 
que les expéditeurs doivent respecter cette pratique s’ils 
souhaitent bénéficier de tarifs réduits. Depuis que nous 
traitons ce dossier, des correctifs ont été apportés pour les 
deux tiers environ des types de voies publiques. II reste à 
trouver une solution pour le tiers des adresses dont la 
traduction n’est pas reconnue. Le Commissaire a réitéré ses 

recommandations de prendre les mesures qui s’imposent 
afin de reconnaître les droits linguistiques des citoyens 
canadiens et a demandé au Comité mixte permanent des 
langues officielles d’intervenir dans cette affaire. La 
Société ne semble pas vouloir assouplir davantage sa position. 

SOClht RADIOGNADA 

La restructuration organisationnelle de la Société Radio- 
Canada (SRC), rendue nécessaire par suite des compressions 
budgétaires imposées par le gouvernement fédéral, a entraîné 
le dépôt de 82 plaintes. Celles-ci touchent la responsabilité de 
la SRC de promouvoir l’épanouissement des communautés de 
langue officielle minoritaire en vertu de la Partie VII de la Loi. 

Depuis avril 1993, les réductions budgétaires du 
gouvernement, réelles et prévues, l’augmentation des coûts 
et d’autres pertes de revenus s’élèvent à 414 millions de 
dollars pour la SRC. En septembre, la SRC a dévoilé sa 
nouvelle stratégie en matière de programmation à la suite 
des dernières compressions. Certaines des plaintes reçues 
par le Commissaire visaient des ministères fédéraux, 

notamment le Patrimoine canadien, mais la plupart, la SRC 
elle-même. Aucune autre question n’a suscité autant de 
plaintes ces dernières années. Les plaignants exprimaient de 
sérieuses inquiétudes quant à l’incidence des changements 
relatifs à la programmation sur les communautés minoritaires 
francophones et anglophones dans tout le pays. 

Le Commissaire a mené deux enquêtes parallèles, l’une 
portant sur l’incidence des décisions prises par la SRC pour 
pallier son manque à gagner, et l’autre sur la responsabilité 
du gouvernement fédéral. 

L’évaluation de la SRC a amené le Commissaire à 
conclure, de façon préliminaire, que dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de sa nouvelle stratégie, la Société n’avait pas 
suffisamment tenu compte des dispositions de la Loi SUT les 
kwgues officielles sur I’engagement à favoriser l’épanouissement 
des minorités francophones et anglophones du Canada et à 
appuyer leur développement. Ainsi, la SRC n’avait pas tenu de 
consultations officielles auprès des associations représentant 
les minorités avant d’en faire l’annonce. Elle n’avait pas non 
plus intégré dans le processus de planification de la nouvelle 
stratégie le plan d’action qu’elle avait déjà dévoilé pour la mise 
en œuvre de l’article 41. Dans son projet de rapport d’enquête, 
rendu public par l’un ou Vautre des plaignants et non par lui- 
même, le Commissaire a fait cinq recommandations 
visant à corriger les problèmes qui avaient été décelés 

pendant l’enquête. Particulièrement, il a recommandé 
que la SRC revoie l’application de la nouvelle stratégie 
en matière de programmation à ses stations de radio 
françaises dans l’ouest canadien et dans le sud-ouest de 
l’Ontario, en fonction des besoins des communautés 
francophones locales; se livre à un examen des méca- 
nismes de consultation afin d’être mieux sensibilisée aux 
besoins des minorités francophones et anglophones et de 
mieux en tenir compte lors de la planification de futurs 
changements de programmation et d’affectations budgé- 
taires; et prenne des mesures pour faire en sorte que son 
plan d’action pour la mise en œuvre de l’article 41 de la 
Loi soit pris en considération dans de futurs exercices de 
planification. 

Au moment de mettre sous presse, la direction de la 
radio et de la télévision françaises de la SRC a annoncé des 
mesures visant à réduire les effets négatifs des compressions 
budgétaires sur la programmation locale, régionale et 
nationale. Ces mesures faisaient suite à une série de 
consultations effectuées par la haute gestion avec des 
représentants des communautés linguistiques minoritaires. 

Pour ce qui est de l’enquête au sujet des plaintes 
relatives à la responsabilité du gouvernement, la principale 
constatation du Commissaire concernait l’absence d’un 
véritable centre de responsabilité et de reddition des 
comptes pour respecter l’engagement énoncé à la Partie VII 
de la Loi. Le Commissaire estime qu’un véritable exercice de 
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coordination de la part du ministère du Patrimoine canadien 
(qui est responsable de la coordination requise pour la 

concrétisation de l’engagement du gouvernement énoncé à 
la Partie VII de la Loi) aurait dû comprendre l’examen des 

conditions financières nécessaires à la réalisation constante 
des objectifs, des programmes et des activités énoncés dans 
le plan d’action de la SRC en vue de la mise en œuvre de 
l’article 41 de la Loi. 

Le Commissaire a souligné que, dans sa réponse du 
18 novembre à un rapport du Comité mixte permanent des 
langues officielles, le gouvernement semblait reconnaître la 
nécessité d’instaurer des principes plus rigoureux de 
responsabilisation pour la mise en œuvre des articles 41 et 
42 de la Loi. II soulignait que le Secrétariat du Conseil du 
Trésor aurait un rôle à jouer à cet égard. Dans son projet de 
rapport d’enquête, le Commissaire a fait deux recom- 
mandations enjoignant les autorités compétentes à se 
pencher sur la situation. 

En outre, en 1996, nous avons complété deux enquêtes 
approfondies concernant la télévision de langue française. La 
première portait sur l’absence du réseau français de la SRC 
sur le service de première chaîne dans la région de 
Whitehorse au Yukon. Les plaignants déploraient que ce 
service ne leur soit accessible que moyennant des frais 
d’abonnement au câble, alors que le réseau anglais était 
accessible directement et gratuitement par ondes 
hertziennes. 

Notre enquête nous a permis de conclure que la plainte 
était fondée. En vertu des dispositions du Règlement SUT ies 
larrgues officielles en matière de service au public, qui dicte aux 
institutions fédérales ayant un bureau au Yukon des 
obligations particulières, la SRC est tenue d’offrir ses services 

dans les deux langues officielles. Depuis quelques années 
déjà, la Société prétendait que les compressions budgétaires 
qui lui étaient imposées l’empêchaient d’accéder à la 
demande de la communauté francophone de cette région. 
Même s’il reconnaît que la SRC doit faire face à des 

restrictions budgétaires importantes, le Commissaire est 
d’avis que les membres de la communauté de langue 
française de Whitehorse ne doivent pas pour autant être 

privés de leur droit quasi constitutionnel à des services de 
radiodiffusion dans leur langue, au même titre que leurs 
concitoyens de langue anglaise. Le Commissaire a donc 
recommandé à la Société Radio-Canada d’offrir 

gratuitement aux francophones de Whitehorse le signal 
de télévision du réseau de langue française dès le début 
de 1998. 

Notre seconde enquête portait sur la réception du signal 
de télévision de langue française de la SRC à St. John’s et dans 
la péninsule de Port-au-Port à Terre-Neuve. Les plaignants 
étaient d’avis que la programmation en provenance de la 
région de l’Atlantique répondrait mieux à leurs besoins que 
celle de Montréal qui leur est offerte présentement. La plainte 
visait particulièrement l’émission Ce soir et deux émissions 
hebdomadaires produites à Moncton. 

Notre enquête a révélé que la distance et les grandes 
étendues d’eau qui séparent Terre-Neuve du reste du pays ne 
permettent pas à la SRC de transmettre le signal de 
télévision par voie terrestre (ondes hertziennes ou micro- 
ondes). La Société a envisagé l’utilisation d’un satellite pour 
remédier à la situation. Elle considère toutefois que les coûts 
annuels pour diffuser une seule émission quotidienne d’une 
heure, à partir de Moncton, seraient élevés. De plus, la 
possibilité de louer un canal satellite aux heures de grande 
écoute est incertaine. 

Le Commissaire reconnaît que les francophones de 
Terre-Neuve seraient mieux desservis par des émissions 
régionales diffusées de Moncton, mais il ne peut ignorer les 
problèmes technologiques et financiers auxquels doit faire 
face la SRC. Il a donc recommandé que la Société 
Radio-Canada tienne compte des nouvelles techno- 
logies et examine des scénarios novateurs (ainsi que les 
coûts) pour mieux se conformer à son obligation de 
favoriser l’épanouissement de la communauté de langue 
officielle minoritaire de Terre-Neuve, conformément à 
l’article 4 I de la Loi sur les langues officielles. 

Nous avons reçu six plaintes de membres de la section 
anglaise de la Guilde canadienne des médias, qui représente 
la majorité des journalistes de la SRC à l’extérieur du 
Québec et de Moncton. 

En 1996, le Commissaire a publié son rapport sur une 
étude spéciale entreprise en 1995 auprès du CRTC. Cette 
enquête portait sur la diffusion du RD1 dans les diverses 

régions du pays. Les résultats de cette étude, qui met en 
lumière des progrès continus à cet égard, sont présentés à la 
page 58. 

Par ailleurs, la SRC diffuse, depuis septembre 1996, 
n 

l’émission radiophonique Botijour Atiarrtique - Ile-du-Prince- 

Édouard à partir de ses studios à Charlottetown, comme elle 
s’y était engagée. 
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STATISTIQUE CANADA 

C’est avec plaisir que nous avons constaté que le recense- 
ment de 1996 a suscité beaucoup moins de plaintes que le 
dernier exercice du genre. Les mesures prises par Statistique 
Canada pour régler le problème de la publicité unilingue ont 
certainement eu un effet positif, car aucune plainte n’a porté 
sur ce sujet cette année. De plus, avant que ne commence la 
période du recensement, le Ministère avait planifié d’assurer 
ses services dans la langue de chaque groupe linguistique. 
Alors qu’en 1991 nous traitions 37 plaintes relatives au 
recensement, seulement 17 plaintes à ce chapitre ont été 
jugées fondées cette année. Dix plaignants ont soulevé 
l’absence de services en français ou en anglais, soit au 
téléphone, soit de la part de recenseurs. Six cas de corres- 
pondance et de formulaires unilingues anglais ont également 
été rapportés de même qu’un cas de non-utilisation de la 
presse de la minorité de langue officielle. 

En 1994, par suite de la réception de quatre plaintes, 
nous avions porté notre attention sur le Centre principal des 
ordinateurs de Statistique Canada. Deux des plaintes 
concernaient la langue de travail, en particulier la langue de 
surveillance et les évaluations de rendement, Cette année, 
l’institution a complété la mise en œuvre des six recom- 
mandations que le Commissaire avaient formulées à cet égard. 

Les deux autres plaintes mettant en cause le Centre 
concernaient des allégations de discrimination et le départ de 
francophones. Ce n’est que cette année que nous avons réussi 
à clore ces dossiers, à la suite de nombreux échanges avec 
l’organisme et le plaignant. Dans le premier cas, le plaignant 
avait déclaré être victime de discrimination et de harcèlement 
en raison de sa première langue officielle. L’enquête n’a pas 
été concluante, le fardeau de la preuve n’ayant pas été 
satisfait. Dans le deuxième cas, le plaignant avait allégué que 
la gestion du Centre redéployait des employés d’expression 
française et les remplaçait par des employés d’expression 
anglaise. L’enquête a établi que, toutes proportions gardées, 
les employés d’expression française avaient été davantage 

touchés par l’exercice de redéploiement que les employés 
d’expression anglaise. Le Commissaire a recommandé à 

Statistique Canada de revoir sa politique en matière de 
redéploiement interne afin de s’assurer qu’elle ne 
désavantage aucun groupe d’employés. II a aussi 
recommandé à l’institution de faire parvenir une lettre 
formelle d’excuses au plaignant et de discuter avec lui de 

mesures appropriées de compensation afin de lui rendre 
pleinement justice. Statistique Canada a mis en œuvre la 
première recommandation, mais n’avait pas encore donné 
suite à la deuxième en fin d’année. 

TRANSPORTS CANADA 

Les changements organisationnels dont il a été question 
dans notre dernier rapport annuel étaient encore en cours à 
Transports Canada en 1996. Ils comprennent la suite à 
donner à la cession de la gestion des aéroports à des 
organismes locaux sans but lucratif et la privatisation des 
services de contrôle de la circulation aérienne qui, depuis le 
ler novembre 1996, sont assurés par Nav Canada, une 
nouvelle société sans but lucratif. Nous avons été heureux de 
constater que la loi créant cette société exige le respect plein 
et entier de la Loi sw les Idirgues officielles. 

Nos discussions avec des responsables du Ministère et 
les enquêtes que nous avons menées sur des plaintes mettant 
en cause trois aéroports commercialisés ont étayé les 
craintes que nous avions exprimées dans le rapport de l’an 
dernier. Celles-ci portaient sur le maintien de la continuité 
quant à la compréhension et à la mise en œuvre des 
exigences relatives aux langues officielles dans les nouvelles 
organisations. Les lacunes dans l’intégration des langues 
officielles aux considérations d’ordre pratique et opéra- 
tionnel compromettent souvent la qualité des services aux 
voyageurs dans les aéroports commercialisés. 

Cette année, Transports Canada a fait l’objet de 
65 plaintes (comparativement à 66 en 1995) : 59 portaient 
sur les services au public, 4 sur la langue de travail et I sur les 
exigences linguistiques d’un poste; 1 dernière a été mal 
orientée. 

Les services ministériels que Transports Canada fournit 
au public par l’entremise de ses bureaux, y  compris les 
services aux aéroports, sont généralement offerts dans les 
deux langues officielles. Nous avons reçu 12 plaintes 

relatives à ces services pendant l’année; toutes ont été réglées 
rapidement. Des problèmes ont été relevés dans les secteurs 
où le Ministère doit veiller au respect des règlements 
exigeant la prestation par des tiers de services dans les deux 
langues officielles. Ces règlements touchent en particulier 
les services de concessionnaires aux aéroports, l’inspection 
des passagers à l’embarquement et les messages de sécurité 
diffusés à bord par les transporteurs aériens, 

Le Règlenrent sur les farr@es officiefles stipule que certains 
services, assurés par des concessionnaires et jugés essentiels 
aux voyageurs, doivent être fournis en français et en anglais 
dans les aéroports où la demande est importante. II incombe 
à Transports Canada, ou à toute autre administration 
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aéroportuaire, de voir à ce que les concessionnaires 
respectent cette exigence. Nous n’avons reçu que six plaintes 
à l’égard de ces services en 1996, mais la nature répétitive 
des problèmes suscite certaines inquiétudes quant à 
l’efficacité des mesures correctives qui ont été prises. Les 
gestionnaires du Ministère en poste aux aéroports en cause 
ont hésité à donner suite à notre suggestion voulant qu’ils 
fournissent des conseils plus détaillés aux concessionnaires 
sur la façon de s’acquitter de leurs responsabilités à cet égard, 
de crainte qu’ils n’y voient une ingérence dans leurs affaires 
privées. Quoi qu’il en soit, nous avons encouragé les 
gestionnaires du Ministère à prendre l’initiative de donner 
des conseils précis aux concessionnaires en ce qui concerne 
les correctifs à mettre en ceuvre. 

Le Règlenie~t précise également que les transporteurs 
aériens doivent assurer le cont’rôle de la sécurité et 
l’embarquement des passagers, le service aux comptoirs de 
billeterie et d’enregistrement et les annonces au public dans 
les deux langues officielles, là où la demande est importante. 
Pendant l’année, nous avons reçu 10 plaintes concernant des 
allégations d’infractions à ces exigences. D’un aéroport à 
l’autre, la façon dont les gestionnaires comprennent leurs 
responsabilités à cet égard diffère grandement, comme 
d’ailleurs leur enthousiasme à aborder cette question avec les 
transporteurs aériens responsables. Nous craignons que, si 
cette tendance se maintient et si la cession des aéroports à 
des organismes locaux se poursuit, il y  aura des disparités 
importantes dans les services offerts au public voyageur. 

Pour le ministère des Transports, la responsabilité 
linguistique la plus complexe et la plus difficile est de faire 
en sorte que les industries qu’il réglemente offrent des 
services au public dans les deux langues officielles dans les 
secteurs de la santé, de la sécurité physique et de la sécurité 
matérielle. Particulièrement, le Règfenlnzt 5w les tiwmres de sfirrté 

des transporteurs aériens exige de ces derniers qu’ils fournissent 
aux passagers des services de contrôle de sûreté avant 

l’embarquement, et ce dans les deux langues officielles, là où 
la demande est importante. En 1996, 21 des 64 plaintes 
reçues ont été déposées par des passagers qui n’ont pas reçu 
ce service dans la langue de leur choix. Nous avons égale- 
ment terminé une enquête approfondie à l’aéroport 
international de Winnipeg, à l’égard d’une plainte sur ce 
sujet reçue en 1995. À la suite des recommandations du 
Commissaire, le Ministère a accepté d’accroître la surveil- 
lance du contrôle de sûreté au préembarquement, d’examiner 

la formation fournie aux gardes de sécurité nouvellement 
recrutés et de revoir ses méthodes relatives aux inspections 

régulières de ces services de manière à inclure une évaluation 
de leur prestation. 

Des plaintes analogues, à l’égard desquelles nous 
menons enquête à d’autres aéroports internationaux, 
notamment ceux de Toronto, de Calgary et d’Edmonton, 
semblent indiquer que les problèmes sont de portée 
nationale et doivent être abordés plus en détail. 

En vertu des Ordonnances sur la navigation aérienne 
(version révisée), Transports Canada a la responsabilité de 
voir à ce que les transporteurs aériens canadiens respectent 
l’exigence réglementaire voulant que l’exposé général sur les 
mesures de sécurité à bord des appareils soit diffusé en 
français et en anglais. Ce règlement est entré en vigueur en 
mars 1996. Nous avons depuis reçu 17 plaintes à ce sujet, 
dont 10 ont été transmises à Air Canada à titre d’institution 
responsable, et 7 concernant des envolées des Lignes 
aériennes Canadien International, que nous avons transmises 
à Transports Canada. Une seule de ces plaintes a été réglée à 
ce jour. Nos discussions avec le Ministère se poursuivent. 

Bon nombre des plaintes relatives à la langue de travail 
émanant d’employés de Transports Canada concernent les 
systèmes informatiques - 7 sur 18 en 1995 et toutes les 
4 en 1996. Les mesures prises par le Ministère en vue de 
régler ces plaintes permettront à ses employés de jouir de 
tous les droits en matière de langue de travail qui leur sont 
conférés par la Loi. Nous étions également heureux 
d’apprendre que, pour donner suite à la recommandation 
que nous avons faite l’an dernier, des séances d’information 
ont été organisées pour informer les employés de Nav 
Canada de leurs droits et de leurs obligations en vertu de la 
Loi 5Ljr les Inllgues officielles. Des séances ont eu lieu à Moncton; 
d’autres devaient avoir lieu à Ottawa en janvier 1997. 

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX 

Des 48 plaintes mettant en cause Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) qui ont fait l’objet d’une 
enquête en 1996, 35 portaient sur la langue de service, 
I 2 sur la langue de travail et 1 sur la participation équitable. 

Nos enquêtes sur une douzaine de plaintes au sujet 
d’appels d’offres publiés dans des journaux de langue 
officielle majoritaire, sans qu’il y  ait eu d’annonces 
équivalentes dans la presse de langue officielle minoritaire, 
ont révélé que la politique du Ministère confondait les 
obligations découlant des articles 1 I et 30 de la Loi sur les 
Intiglgues officielles. La mise en oeuvre de l’article 30 est sujette à 
l’importance de la demande, alors que l’article I 1 oblige les 
institutions fédérales à publier leurs avis et annonces dans les 
médias des deux langues officielles des régions visées, sans 

égard à la demande. À la suite de discussions avec notre 
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bureau, le Ministère s’est engagé à modifier sa politique pour 
l’harmoniser avec les exigences de la Loi. 

Nous avons également fait enquête sur une plainte 
relative à l’exclusion systématique des hebdomadaires 
bilingues de la liste des publications de langue anglaise 
utilisée par les institutions fédérales lors de campagnes publi- 
citaires au Québec. Nous avons jugé que les publications 
bilingues qui desservent un territoire de distribution exclusif 
devraient être utilisés lors des campagnes publicitaires 
fédérales au même titre que les hebdomadaires unilingues 
français ou anglais. Nous poursuivons nos discussions avec 
TPSCC à ce sujet. 

En 1996, nous avons traité deux nouvelles plaintes au 
sujet des services offerts au public au chantier de construction 
du raccordement permanent entre l’île-du-Prince- Édouard et 
le Nouveau-Brunswick. Nous avons également complété notre 
enquête sur les I 3 plaintes reçues à ce sujet en 19%. Après un 
examen exhaustif des dispositions législatives et contractuelles 
applicables, nous avons conclu que TPSGC devaient veiller à 
ce que tout service ou communication offerts au public en leur 
nom par l’entrepreneur soient conformes aux dispositions de 
la Partie IV de la Loi, tant durant la construction du pont qu’au 
cours de son exploitation. 

Le Ministère a donné suite à des recommandations du 
Commissaire, reconnaissant ainsi ses obligations relativement 
aux services et aux communications auprès des membres du 
public qui utiliseront le pont lorsqu’il sera en service. Bien que 
le Ministère n’ait pas été d’accord avec l’interprétation du 
Commissaire quant à l’application de l’article 25 de la Loi 
pendant la période de la construction, les responsables ont 
collaboré à la mise en œuvre de mesures correctives pour 
améliorer le service en français auprès des visiteurs du 
chantier à Borden (île-du-Prince-Édouard). 

Nos enquêtes relatives à la langue de travail ont révélé un 
certain manque de sensibilisation de la gestion intermédiaire à 
l’égard des droits linguistiques des employés sur les plans de la 
surveillance et des instruments de travail. Nous avons noté de 
sérieuses lacunes dans les secteurs des technologies de pointe, 
où les francophones travaillent dans un milieu unilingue 
anglais. À cet égard, nous avons procédé à une enquête 
approfondie au Bureau de projet des frégates canadiennes de 
patrouille, qui fait partie du Secteur des systèmes aérospatiaux, 
maritimes et électroniques. Le Commissaire a fait des 
recommandations portant notamment sur les obligations 
linguistiques des surveillants ainsi que sur la disponibilité 
des services centraux du Ministère dans les deux langues 
officielles. 

g) ÉTUDES spkmrrs 
i) L’INTERNET 

La tentation est grande d’appeler 1996 « l’Année de 
I’lnternet D, vu le pullulement des sites du réseau World 
Wide Web, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de nos 
frontières. Ce phénomène fait ressortir l’à-propos de notre 
étude spéciale intitulée L’utilisation de I’Iurtewet par oirzgt 
i~zstitwtior~s fédérales’. Trois facteurs nous ont incités à entre- 
prendre cette étude : en 1995- 1996, nous avons reçu 
16 plaintes mettant en cause sept institutions fédérales et 
concernant le service au public et la langue de travail sur 
l’Internet; les institutions fédérales ont rapidement adopté la 
technologie de l’lnternet pour dispenser leurs services au 
public; et nous avons cru bon prendre le pouls linguistique 
des organismes fédéraux présents sur l’lnternet du point de 
vue de la Loi sur les la,ues officielles. Afin que les spécialistes 
des institutions fédérales puissent profiter de nos constata- 
tions, nous comptons organiser un colloque en 1997 pour 
discuter de notre étude. Étant donné que bon nombre de 
nos conclusions et recommandations sont susceptibles 
d’intéresser les personnes qui s’occupent du français sur 
l’Internet, où l’anglais est de loin la langue dominante, nous 
avons également communiqué notre rapport à divers 
organismes, dont l’Office de la langue française du Québec I 
et certains Etats membres de la Francophonie. 

Notre méthodologie comportait plusieurs volets et 
incluait le recours à deux experts. Tous deux nous ont fourni 
des avis techniques et l’un d’eux s’est chargé des visites 
électroniques et des essais touchant le courrier électronique 
d’un échantillon de sites où le bilinguisme est de rigueur. 
Nous avons eu des entretiens avec 100 fonctionnaires de 
20 institutions fédérales et du Secrétariat du Conseil du 
Trésor et avons tenu compte de leurs réactions à notre 
rapport provisoire. Nous avons également analysé les 
politiques des organismes centraux et des ministères relatives 
à I’lnternet. Il est encourageant de constater que, dans 
l’ensemble, les institutions fédérales souscrivent aux objectifs 
des 22 recommandations contenues dans notre rapport. 

Notre étude a révélé que, dans les sites Web des 
institutions fédérales que nous avons visités, la qualité du 
service au public n’était pas toujours comparable dans les 

deux langues officielles. Nous avons remarqué que les 
renseignements n’étaient pas toujours affichés dans les deux 

langues officielles lorsqu’ils devaient l’être ou qu’ils n’étaient 
pas disponibles simultanément, que ce soit dans la page 

* Le rapport est affiché sur notre slte Web, http://ocol-clo.gc.ca 
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d’accueil ou dans les publications de l’institution. Les accents 
sur les caractères français posaient des problèmes dans le 
courrier électronique et dans le transfert de fichiers, et 
certains moteurs de recherche locaux (utilisés pour repérer 

des renseignements particuliers dans un site) ne fonction- 
naient pas en français. Le Commissaire a formulé sept 
recommandations au sujet des services que l’administra- 
tion fédérale offre au public sur l’Internet. 

Les fonctionnaires qui occupent un poste bilingue dans 
une région désignée bilingue (l’est et le nord de l’Ontario, la 
région de la capitale nationale, la région de Montréal, les 
autres régions bilingues du Québec et le Nouveau-Brunswick) 
ont le droit de travailler dans la langue officielle 
de leur choix quand ils n’ont pas affaire au 
public. D’après notre étude, ces droits n’étaient 
pas respectés au départ, particulièrement en ce 
qui a trait aux logiciels de navigation pour 
l’lnternet. En effet, jusqu’à récemment, le 
personnel d’expression française se voyait offrir 
seulement des logiciels de navigation de langue 
anglaise, les versions françaises n’étant pas 

encore disponibles. Le Commissaire a 
formulé sept recommandations en vue 
d’assurer la disponibilité de navigateurs 
bilingues et de services de soutien technique 
bilingues et de veiller à ce que les 
fonctionnaires connaissent leurs droits et 
leurs obligations linguistiques. 

Nous avons également cerné divers autres 
points à améliorer : par exemple, les pratiques 
d’acquisition en matière de logiciels qui ne 
permettent pas toujours aux employés de 
recevoir les logiciels de navigation pour 
I’lnternet dans la langue de leur choix; 
l’absence de normalisation en ce qui concerne 
les mécanismes de codage; et, dans de 
nombreux cas, l’utilisation de sites Web sans 

ii) LE CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION 
ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES 

Tel qu’annoncé dans notre rapport de l’an dernier, nous 
avons rendu publique notre étude spéciale sur le Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) et sur la télédistribution. Elle donnait suite à 
28 plaintes sur la programmation en langue minoritaire 
offerte par les télédistributeurs aux communautés de langue 
officielle. L’étude visait à déterminer dans quelle mesure la 
réglementation, les directives et les politiques du CRTC, 
ainsi que les conditions d’octroi des licences, permettent à 

cette institution de respecter les objectifs de la Partie VII de 

Notre htude a tévék que, 

dans les sites Web 

des institutions f&dérales 

que nous avons visit&, 

la qualité du service 

au public n’était pas 

toujours comparable 

dans les deux langues 

officielles. 

politique d’ensemble en matière de langues officielles. Le 
Commissaire a formulé trois recommandations à l’égard 
de la politique sur les langues officielles (distribution 
sur une plus grande échelle du guide du Conseil du 
Trésor sur l’Internet; adoption d’une politique sur les 
projets-pilotes; élaboration de lignes directrices exhaus- 
tives sur l’utilisation de I’lnternet par les institutions 
fédérales). Parmi les autres recommandations, trois 
portaient sur les pratiques d’acquisition et la production 
de logiciels de navigation bilingues et deux avaient trait 
aux normes fédérales relatives à L’Internet. 

Malgré les quelques problèmes décelés, le gouver- 
nement fédéral est de toute évidence un chef de file dans ce 
domaine et nous l’encourageons à continuer dans cette voie. 

la Loi sw les Idfijlws officielies, à savoir favoriser 
l’épanouissement des minorités francophones 
et anglophones du pays et appuyer leur 
développement. Elle examinait également 
comment la Société Radio-Canada (SRC), de 
qui relève le Réseau de l’information (RDI) et 
Newsworid, remplit ses obligations concernant 
la diffusion de ces deux réseaux en vertu des 
Parties IV et VII de la Loi. 

Selon la Loi sw In rndiod#trsioti, le CRTC 
réglemente le domaine de la radiodiffusion et 
octroie, entre autres, des licences aux télé- 
distributeurs, aux réseaux et aux stations de 
télévision. Le CRTC exige la distribution par 
les télédistributeurs d’un nombre limité de 
canaux de télévision, laissant aux règles du 
marché le soin de régir une bonne partie de la 

programmation offerte aux consommateurs. 

La SRC administre deux réseaux d’infor- 
mation continue, soit le RDI en français et 
Newsworld en anglais. Lors de la demande d’une 
licence d’exploitation au CRTC, ni l’un ni 
l’autre de ces réseaux n’a demandé une 
diffusion obligatoire de ses services par les 

télédistributeurs, préférant laisser jouer les lois du marché, et 
le CRTC n’a pas imposé cette diffusion. II en résulte que la 
décision de distribuer ces services spécialisés aux abonnés 
appartient à chacun des 2 082 télédistributeurs du pays. 

Au départ, notre 6tude portait sur dix plaintes de 
citoyens de différentes régions du sud de l’Ontario et de 
Whitehorse, au Yukon. Les plaignants déploraient que le RDI 
ne soit pas disponible dans leur région. Nous avons constaté 

que les télédistributeurs comptent quelque 8,2 millions 
d’abonnés, résidentiels et commerciaux, dans tout le pays. 
Lors de son entrée en ondes le ler janvier 1995, le RD1 était 
capté par environ 5,2 millions d’abonnés. A la fin du mois 
d’août 1996, ce chiffre était passé à plus de 6,3 millions. À la 
même époque, Arewsworld comptait près de 7,~ millions 
d’abonnés, et ce après plus de sept ans d’exploitation. 
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En 1996, le RD1 rejoignait 94 p. 100 des abonnés du 
câble dans les 110 communautés francophones à l’extérieur 
du Québec. Malgré ces progrès évidents, plusieurs citoyens n 
canadiens, notamment la population de I’lle-du-Prince- 
Édouard, n’ont toujours pas accès au RD1 (quoiqu’une partie 
de l’île sera desservie à partir de février 1997). Par ailleurs, 
certains Canadiens n’ont pas accès à Newstoorld. Le 
Commissaire a recommandé au RD1 de poursuivre ses 
efforts de commercialisation en vue d’être distribué dans 
toutes les communautés francophones, et ce de façon 
prioritaire à l’île-du-Prince-Édouard et à Whitehorse. 

gammation du CPAC comprend : les débats de la Chambre 
des communes et des émissions d’affaires publiques. Les 
débats de la Chambre sont diffusés dans les deux langues 
officielles. Les émissions d’affaires publiques, qui proviennent 
de toutes les régions du Canada, sont parfois diffusées dans 
une seule langue parce que les activités se déroulent unique- 
ment dans cette langue et que la CPAC n’a pas les budgets 
pour en assurer l’interprétation. Notre étude a révélé que 
pour la période de juin 1994 à mai 1995, 12 p. 100 de la pro- 
grammation de la CPAC était diffusée dans une langue 
seulement. Nous pouvons espérer que de nouvelles 
installations techniques ainsi qu’une augmentation du budget 
d’interprétation lui permettront de réduire le nombre d’heures 

Notre étude comprenait aussi neuf plaintes en 
provenance d’Ottawa et du sud-ouest de 
l’Ontario. Celles-ci mettaient en cause des 
stations spécialisées de langue française comme 
MétéoMédia, MusiquePlus et TV5. Grâce aux 
développements technologiques et à la pression 
exercée par les abonnés, la situation s’est réglée 
dans sept des cas à l’étude et les services 
concernés ont été intégrés à la grille horaire. 

Nous croyons que le CRTC 

est appelé à jouer 

un ràle de premier plan 

pour favoriser 

I’bpanouissement 

des minorités francophones 

et anglophones du pays 

et appuyer leur 

développement, 

d’émissions diffusées dans une seule langue. 
Compte tenu du fait que le CRTC a I’obli- 
gation de promouvoir la pleine reconnaissance 

et l’usage du français et de l’anglais dans la 
société canadienne, nous sommes d’avis que le 
CRTC devrait encourager la CPAC à rendre 
toute sa programmation disponible en français 
et en anglais, selon le canal en question. Par 
conséquent, le Commissaire a recommandé 
au CRTC d’encourager la Chaîne d’affaires 
publiques par câble à diffuser toute sa 
programmation en français sur le canal de 
langue française et en anglais sur le canal 
de langue anglaise. 

Notre étude a reconnu que, selon les 
règles de distribution et d’assemblage du 
CRTC, la diffusion des services spécialisés par 
les télédistributeurs est facultative. Compte 
tenu des circonstances, le Commissaire a 
recommandé au CRTC de verser au 
dossier public des télédistributeurs mis en 
cause les deux plaintes ayant trait à la non- 
disponibilité du canal TV5 et de s’assurer 
que les communautés francophones aient 
l’occasion de faire valoir leurs préoccupa- 
tions lors des demandes de renouvellement 
de licence des télédistributeurs intéressés. 

Notre étude a également porté sur neuf 
plaintes selon lesquelles, d’une part, les canaux 
français et anglais de la Chaîne d’affaires 
publiques par câble (CPAC’) diffusent des 
émissions d’affaires publiques dans une langue autre que celle 
du canal et, d’autre part, le canal CPAC de langue française 
ainsi que le canal CPAC qui diffuse dans la langue d’origine 
ne sont pas disponibles à certains endroits en Ontario. 

La CPAC est une société sans but lucratif. Elle est 
exploitée à titre de service public et financée par un consor- 
tium de télédistributeurs canadiens. Sa programmation est 
diffusée sur trois canaux : un de langue française, un autre de 

langue anglaise et un troisième dans la langue d’origine, soit 
la langue dans laquelle se déroule l’événement. La pro- 

1 La Chaîne d’affaires publiques par câble a modifié son nom en I 990 mais 

a conservé I’acronyme CPAC, en fianças comme en anglais 

Pour ce qui est de l’absence de diffusion 
des canaux CPAC en langue française et en 
langue d’origine à certains endroits en Ontario, 
notre étude a révélé que le CRTC n’exige pas la 
distribution des canaux CPAC par les 
télédistributeurs. Étant donné que le domaine 
de la radiodiffusion est en période de transition 
et que de plus en plus de canaux seront offerts 
aux consommateurs, nous sommes d’avis que le 
CRTC devrait permettre aux communautés de 
langue officielle en situation minoritaire de 

faire valoir leurs préoccupations lors des demandes de 
renouvellement de licence des télédistributeurs mis en cause. 
Par conséquent, le Commissaire a recommandé au CRTC 
de verser au dossier public des télédistributeurs mis en 
cause les sept plaintes ayant trait à la non-disponibilité 
du cana1 CPAC de langue française ou de langue 
d’origine et de s’assurer que les communautés 
francophones puissent faire valoir leurs préoccupations 
lors des demandes de renouvellement de licence des 

télédistributeurs intéressés. 

Le milieu de la radiodiffusion est en plein essor et 
évolue rapidement. L’arrivée de la compression vidéo numé- 
rique permettra d’augmenter la capacité de distribution des 
canaux tout en réduisant les coûts de transmission, et la 
distribution directe par satellites de radiodiffusion offrira aux 
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consommateurs une panoplie de canaux. En fin de compte, 
les services seront mieux adaptés aux besoins du public. 
Nous reconnaissons l’importance de la radiodiffusion comme 
outil de soutien et de développement pour les communautbs 
de langue minoritaire et nous croyons que le CRTC est 
appelé à jouer un rôle de premier plan pour favoriser 
l’épanouissement des minorités francophones et anglo- 
phones du pays et appuyer leur développement. 

iii) LA DhfOlUTlON DES RESPONSARILITkS FÉDhALES 
AUX PROVINCES ET AUX TERRITOIRES 

Ces dernières années, l’administration fédérale 
a connu plusieurs transformations majeures : 
restructuration en profondeur de la fonction 
publique en t 993, qui a entraîné une diminu- 
tion du nombre de ministères et occasionné des 
réorganisations importantes souvent assorties 
de réductions de postes et de programmes; 
limitation de l’embauche, privatisations de 
services auparavant offerts par des organismes 
fédéraux. S’ajoutera aussi, bientôt, le 
phénomène de la dévolution de responsabilités 
précédemment exercées par des institutions 
fédérales à des ministères et à des organismes 
provinciaux ou territoriaux, tel qu’annoncé dans 
le Discours du trône du 27 mars 1996. 

La question de la dévolution suscite 
beaucoup d’inquiétudes au sein des commu- 
nautés minoritaires de langue officielle, qui 
craignent une diminution ou une disparition des 
droits linguistiques garantis présentement par la 
Loi SLIP les langé officielles, notamment ceux 

énoncés à la Partie IV de la Loi. Dans le cas de la 
dévolution des mesures actives d’emploi 
annoncée le 30 mai 1996 par le ministre du 
Développement des ressources humaines, les 
minorités de langue officielle tiennent absolu- 
ment à ce que les services en matière de 
formation de la main-d’œuvre, notamment les 
cours, continuent d’être disponibles dans les 
deux langues officielles après la prise en charge 
de ces responsabilités par les provinces ou 
territoires. 

féd&al de respecter, lors de ses négociations, les engagements 
inscrits à la Partie VII de la Loi SU /es hJrces ojkiehs et d’obtenir, 
de la part des provinces et des territoires, le maintien de 
l’engagement à appuyer leur vitalité et leur développement tel 
que prévu par la Loi. 

Le Commissaire a déjà reçu du Québec, du Nouveau- 
Brunswick et de l’île-du-Prince-Édouard (ainsi que de l’Alberta, 
du Manitoba et de la Colombie-Britannique au moment de 
mettre sous presse) des plaintes exprimant les inquiétudes des 
communautés. Compte tenu de l’importance de cette 
question, il a jugé opportun d’évaluer d’une manière globale 

les effets possibles des ententes de dévolution 
entre le gouvernement fédéral et les provinces 
au regard de la mise en œuvre de la Loi et les 
droits garantis par celle-ci. C’est pourquoi, tout 
en traitant des questions particulières soulevées 
par des plaintes individuelles, il a entrepris, à la 
fin de I’année t 996, une étude portant sur tout 
le dossier du transfert de responsabilités 
exercées par des institutions fédérales à des 
institutions provinciales et territoriales. 

lesrep~nts&s 

wmmurmu&s demandent 

queiesentenks 

de dévoluh entre 

les deux ordres 

de gowemement 

calliennent une cime 

lirgui#ique stdfisammenf 

eompkte et précise 

pour garantir 

la diiibilii équitable 

des servlces et 

des programmes dans les 

deux langues officiilles. 

Entre-temps, il a demandé au Premier 
ministre et à différents ministres d’adopter une 
politique gouvernementale protégeant 
l’intégrité des droits linguistiques des 

Canadiens dans le cadre des changements 
prévus. 

Soulignons que le Commissaire avait déjà 
reçu une plainte dans ce domaine de la part de 
l’Association canadienne-française de l’Ontario, 
et que son enquête a révélé que les cours de 
formation professionnelle offerts en français 
dans cette province étaient, en qualité, en 
quantité et en variété, nettement inférieurs à 
ceux disponibles en anglais. 

iv) LES POINTS DE SERVICE 

Au mois de février t 995, le Commissaire a 
publié snn Étude des bureaux fédéraux désiJ&s pour 

répotldre au public en français et CI~ aHglnis. II 

formulait ainsi à l’intention du gouvernement 
et de l’ensemble des institutions fédérales des recom- 

Les représentants des communautés demandent que les 

ententes de dévolution entre les deux ordres de gouvernement 
contiennent une clause linguistique suffisamment complète et 
précise pour garantir la disponibilité équitable des services et 
des ~rogrnnlmes dans les deux langues officielles. Selon eux, cette 
clause devrait, en plus de définir les responsabilités dévolues, 

déterminer les mécanismes de contrôle et d’imputabilité. En 
somme, les communautés demandent au gouvernement 

mandations visant à aider les bureaux désignés à améliorer la 
prestation de leurs services dans les deux langues officielles. 

Lors du dépôt de son rapport, le Commissaire s’est 
engagé à effectuer un suiv]. Ayant constaté que les services 
fédéraux dans les bureaux désignés n’étaient disponibles dans 
la langue officielle minoritaire que 79 p. 100 du temps - 
98,8 p. 100 au Québec et 72 p. 100, en moyenne, ailleurs - il 
a déclaré que 100 p. 100 était le seul pourcentage acceptable. 
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« Si l’on détermine qu’un bureau doit servir le public dans les 
deux langues, a-t-il dit, le principe de l’honnêteté dans 

l’annonce exige que cela soit effectivement vrai. » (Soulignons 
que ces chiffres correspondent non pas à la réalité telle que 
vécue par les communautés de langue officielle en situation 
minoritaire mais bien à ce qui devient possible après 
insistance, car l’offre active fait largement défaut.) 

Au mois d’octobre, suivant l’envoi de préavis aux 
institutions fédérales, une équipe du Commissariat a amorcé 
le suivi, qui se prolongera sur une période de dix-huit mois 
environ. Dans un premier temps, les enquêteurs vérifient 
l’offre active et la disponibilité du service dans la langue 
officielle minoritaire dune région donnée, aussi bien au 
téléphone qu’en personne. Une fois leur constat établi, ils 
font la revue de la situation avec le gestionnaire du bureau. 

Afin de permettre aux institutions fédérales d’apporter 
des correctifs ponctuels et rapides aux situations accusant 
des lacunes, nous avons opté pour la préparation de rapports 
distincts au fur et à mesure que les enquêtes sont terminées. 
Cela nous paraît plus efficace que de publier un rapport 
global dix-huit mois après le début de l’exercice. Ces 
rapports feront état du rendement « linguistique » de chacun 
des bureaux visités, en précisant, dune part, si les services 
sont disponibles (et offerts) et, d’autre part, s’ils sont de 
bonne qualité. Le Commissaire formulera également des 
recommandations visant à combler les lacunes décelées dans 
ces bureaux. 

Les consultations que nous avons eues avec les diverses 
associations de langue officielle minoritaire du pays nous ont 
grandement aidés à déterminer l’orientation du suivi. 

h) LES MENTIONS D’HONNEUR 

Encore cette année, le Commissariat poursuit sa tradition de 
décerner des mentions d’honneur pour des initiatives ou un 
travail exemplaires dans le domaine des langues officielles. 
Depuis le début de cette activité en 1992, 32 certificats ont 
été attribués et 6 autres viennent s’y ajouter cette année. Les 
restructurations ainsi que la réduction des effectifs et des 
budgets dans l’appareil fédéral rendent plus difficile encore 
la tâche des gestionnaires et des employés quant à I’applica- 
tien de la Loi sur les Inrzgues officielles. Dans ce contexte, le 
rendement exceptionnel et les initiatives nouvelles sont 
d’autant plus méritoires. 

Jusqu’à présent, les certificats ont surtout servi à 
souligner des réalisations en matière de service au public. 
Cette année, nous avons cru bon en élargir le champ de 

manière à reconnaître les initiatives et le rendement exem- 
plaire d’organismes et de bureaux relativement à d’autres 
aspects de la Loi (langue de travail et appui au développe- 
ment des minorités de langue officielle). 

Nous sommes particulièrement heureux de mettre en 
relief le bon travail de certaines institutions par rapport au 
développement des minorités et à la promotion des langues 
officielles dans la société canadienne (Partie VII de la Loi). 
L’importance de cette partie de la Loi a d’ailleurs été 
réaffirmée à la fin de 1996, alors que le gouvernement a 
demandé au Conseil du Trésor de participer à I’accroisse- 
ment de la responsabilisation des institutions fédérales dans 
ce domaine. En reconnaissant les réalisations de certains 
organismes à cet égard, le Commissaire entend démontrer 
toute l’importance qu’il accorde à cet aspect de la Loi. 

Les critères suivants, qui se rapprochent de ceux qui ont 
été utilisés par le passé pour évaluer le service au public, ont 
été modifiés pour mieux convenir aux autres éléments de la 

I Loi 

l 

Ils nous ont guidés dans nos choix : 

l’engagement de la gestion à offrir en tout temps des 
services de qualité soutenus dans les deux langues 
officielles; 

le souci constant du personnel de respecter ses obliga- 
tions en matière de service au public, en assurant tant 
l’offre active qu’un service courtois dans les deux 
langues officielles, 

l’engagement des gestionnaires et du personnel à veiller 

au respect des langues officielles en proposant, par 
exemple, des initiatives spéciales pour résoudre les 
problèmes persistants; 

la reconnaissance des besoins des communautés de 
langue officielle et l’engagement d’y satisfaire en en 
tenant compte dans les activités et les programmes de 
l’institution. 

Voici la liste des bureaux retenus pour une mention 
d’honneur et une description de leurs mérites particuliers sur 
le plan des langues officielles. 

L’AGE~~~E DE PROMOTION ECONOMIQUE DU MDA 
AmmouE, RÉGION DU N~~VMU=BRUNSWICK 

En vertu de son mandat, qui est de consolider l’économie de 
la région de l’Atlantique, l’Agence de promotion économique 
du Canada atlantique (APÉCA) peut contribuer sensiblement 
à la réalisation des objectifs de la Partie VII de la Loi dans 
le secteur du développement économique. De façon 
générale, I’APECA est consciente de ses obligations dans ce 
domaine et son plan de mise en Ceuvre de la Partie VII est bien 
étoffé. C’est cependant au Nouveau-Brunswick que son 
travail est particulièrement digne de mention. L’APÉCA s’est 
en effet engagée dans plusieurs dossiers économiques 
importants pour la communauté de langue française de cette 
province. Elle a notamment mené une étude sur l’esprit 
d’entreprise acadien et participé à un forum sur l’autoroute de 
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l’information qui a eu lieu à Shippagan en mai 1996. En 
outre, elle a fait partie du forum national des gens d’affaires et 
des élus municipaux francophones dont les deux volets se 
sont tenus successivement à Grand-Sau]t (Nouveau- 
Brunswick) et à Saint-Georges-de-Beauce (Québec). 

Chargée de la coordination des activités du gouverne- 
ment fédéral dans le secteur économique au Nouveau- , 

Parmi les 13 recrues qui ont reçu leur formation en 
anglais, 9 sont toujours à l’emploi du SCC. Cette proportion 
correspond à celle que l’on retrouve parmi les recrues 
francophones. Les employés formés en anglais sont répartis 
dans six établissements au Québec, ce qui permet d’offrir 
davantage de services en langue anglaise. 

Brunswick, I’APECA influence de façon positive les actions 
d’autres organismes touchant le développement de la 
communauté de langue française. Somme toute, la 
dimension de l’épanouissement de la minorité fait partie 
intégrante des activités et des programmes de I’APÉCA. 
C’est là une belle réussite. 

PÊCHES ET OCÉANS, INSTITUT MAURICE=lAMONTAGNE 

Situé à Sainte-Flavie dans le Bas-Saint-Laurent, l’Institut 
Maurice-Lamontagne est activement engagé à promouvoir 
l’utilisation du français dans les domaines scientifique et 

LE CENTRE DES RESSOURCES HUMAINES 
DE SAINT4AURENT (QUiBEC) Depuis le debut 

Le Centre des ressources humaines de Saint- 
Laurent dessert un public mixte composé de 
francophones, d’anglophones et d’allophones. 
La clientèle de langue anglaise y  est 
nombreuse : en juin 1996, 47 p. 100 des presta- 
taires étaient anglophones. Pour répondre à 
cette demande, le Centre s’est doté dune forte 
capacité bilingue, 57 des 67 postes du bureau 

sont désignés bilingues et ils sont tous occupés 
par des employés qui parlent les deux langues. 
L’affichage est complètement bilingue, les 
clients sont accueillis en français et en anglais 
et ils sont servis dans la langue de leur choix. Le 
service au public dans les deux langues fait 
clairement partie des pratiques courantes des 
gestionnaires et des employés. 

LE SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA, 
RÉGION DU QUÉBEC 

Depuis longtemps, le Service correctionnel du Canada (SCC) 
fait face à une faible représentation des anglophones au 
Québec, ce qui a un effet sur la prestation des services auprès 
des anglophones détenus dans les établissements de cette 
province. En 1995-1996, le SCC a accentué ses efforts pour 
remédier à cette situation. Des I 08 recrues retenues pour son 

programme initial de formation, 16 (15 p. 100) étaient de 
langue anglaise, Pour faciliter leur réussite et leur intégration, 
le SCC leur a offert - pour la première fois au Québec - 
une formation en anglais. L’exigence minimale du nombre de 
stagiaires requis pour former une classe a été réduite, la 
documentation et le matériel pédagogique ont été traduits et 
on a veillé à ce que les instructeurs moins à l’aise dans les deux 
langues officielles soient appuyés par des instructeurs 
parfaitement bilingues. 

de cette activité 

en 1992, 

32 certiticats ont 6% 

attribues et 6 autres 

technique. Ce centre s’occupe de recherche 
dans trois domaines d’intérêt particulier au 
ministère des Pêches et Océans, soit les pêches, 
I’hydrographie et l’océanographie. Bien que l’on 
utilise l’anglais dans les communications 
externes et pour certaines activités internes 
(lecture de recherches, ouvrages de référence, 
etc.), tout est mis en œuvre pour que les travaux 
de recherche se déroulent en français. Les com- 
munications internes se font principalement 
dans cette langue; en outre, on encourage les 
chercheurs à publier leurs recherches en francais 

3 

et le centre est abonné à des revues scientifiques 
en langue française. L’Institut collabore 
étroitement avec des universités et des centres 
de recherche francophones au Canada et dans 
le monde (France, Égypte, Algérie, Tunisie). II a 
contribué à bâtir un réseau de compétences en 
français dans les sciences de la mer où jusqu’à 
récemment, il y  avait peu de chercheurs 
scientifiques francophones. 

viennent s’y ajouter 

cette année. 

Cette réussite en matière de langue de travail constitue 
aussi une réalisation concrète au regard de la Partie VII de la 
Loi. En effet, l’emploi de la langue française dans un domaine 
où elle est relativement peu utilisée, en I’occurence celui de 
la science, contribue à en promouvoir la pleine reconnais- 
sance et l’usage dans la société canadienne. 

STATISTIQUE CANADA, R&GION DE L’ONTARIO 

Lors de la planification et de l’organisation de son dernier 
recensement, Statistique Canada a fait des efforts louables 
pour garantir des services dans les deux langues. 

À l’instar d’autres régions, l’Ontario a beaucoup travaillé 
pour mener à bien sa tâche. Le recensement étant un exercice 
de longue haleine, la région a commencé sa planification 
longtemps d’avance, notamment en consultant les repré- 
sentants du Commissaire pour s’assurer que tous les aspects 
de la Loi sur les kwgues officielles étaient pris en considération. De 
plus, le directeur régional a rencontré les représentants des 
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associations minoritaires afin de tenir compte de leurs 
préoccupations. Qui plus est, un mécanisme de résolution 
rapide des plaintes a été mis sur pied, des directives claires et 
précises ont été transmises aux employés et les gestionnaires 
se sont efforcés de recruter du personnel temporaire bilingue. 
Six plaintes seulement ont été déposées contre la région. 
Compte tenu de l’ampleur de l’événement, qui comporte des 
millions de communications avec le public, il s’agit là d’une 
très belle réussite. 

D’utilisation facile, cet outil permet de trouver le terme ou 
l’expression exacte dans une ou l’autre des langues officielles 
et de vérifier le sens d’un terme en français ou en anglais. 

Le Bureau de la traduction a décidé d’offrir TERMIUM 
gratuitement à tous les ministères et organismes fédéraux, et 
ce pour une période d’essai de deux ans. Cette initiative 
permet au Bureau d’élargir sa clientèle au sein de I’adminis- 
tration fédérale et d’accroître le nombre d’utilisateurs de sa 
banque terminologique. Cette initiative vient aussi renforcer 
le rôle de premier plan que joue déjà le Bureau de la 
traduction dans le domaine des langues au Canada et dans le 
monde. 

TRAVAUX PUBLICS 
ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX : TERMIUM 

TERMIUM est la banque de données linguistiques du gou- 
vernement fédéral, disponible sur CD-ROM et mise au 
point par le Bureau de la traduction. Cette banque termino- 
logique de réputation internationale constitue un précieux 
outil d’aide à la rédaction qui, par le fait même, favorise les 
communications en français et en anglais. 

TERMIUM contient plus de trois millions de termes 
français et anglais inscrits sur plus d’un million de fiches 
terminologiques se rapportant à tous les domaines. 

TERMIUM est aussi vendu dans le secteur privé selon 
le principe de recouvrement des frais. Très prisé par les 
pigistes, les maisons d’édition et d’autres entreprises, 
TERMIUM illustre bien les efforts que fait le gouvernement 
fédéral par l’intermédiaire du Bureau de la traduction pour 
promouvoir l’usage du français et de l’anglais dans la société 
canadienne. Convaincu de l’apport important de cet outil 
pour les deux langues officielles, le Commissaire a prêté son 
concours à la promotion de TERMIUM. 
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2, LES ORGANISMES CENTRAUX 

a) L’APPAREIL FÉDhAl 

Un certain nombre d’éléments fondamentaux composent le 
Programme des langues officielles du gouvernement fédéral : 
le service au public dans les deux langues là air le nombre le 
justifie, le droit des fonctionnaires de travailler en français ou 
en anglais dans certaines régions désignées (dans la mesure 
où les Canadiens bénéficient d’un service dans la langue 
officielle qu’ils préfèrent) et la possibilité pour les Canadiens 
francophones et anglophones d’avoir des chances égales 
d’emploi et d’avancement dans les institutions fédérales. 

Un autre élément a été, jusqu’à récemment, sous-estimé 
et sa mise en œuvre, quelque peu négligée : l’engagement à 
favoriser la vitalité et l’épanouissement des collectivités 
minoritaires de langue officielle. 

La mise en pratique de ces éléments théoriques exige 
l’élaboration de politiques et de mécanismes de contrôle 
adéquats s’inscrivant dans un cadre législatif et réglementaire 
solide. Elle exige également des mesures de soutien telles que 
la formation linguistique, la traduction et la classification 
linguistique des postes. Le plus important, toutefois, est 
d’imprimer à ces démarches une direction éclairée, et c’est 
aux organismes centraux qu’incombe cette tâche. Dans le 
Programme des langues officielles, les acteurs principaux sont 
le Conseil privé, la Commission de la fonction publique, le 
ministère du Patrimoine canadien, Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada et, naturellement, le 
Conseil du Trésor. 

LE CONSEIL DU TRÉSOR 

En vertu de la Loi 5111 la laçages officielles, le Conseil du Trésor 
est appelé à jouer un rôle de premier plan dans la gestion du 

Programme des langues officielles. En effet, il est tenu de 
donner l’orientation générale et d’assurer la coordination des 
politiques et des programmes liés à la mise en œuvre - dans 
toutes les institutions fédérales sauf le Sénat, la Chambre des 
communes et la Bibliothèque du Parlement - des parties de 
la Loi qui touchent le service au public, la langue de travail et 
la présence équitable de Canadiens francophones et 
anglophones au sein des institutions fédérales. 

La Loi confère également au Conseil du Trésor le 

pouvoir de vérifier si les institutions fédérales se conforment 
bien à ses politiques, directives et règlements, de plus, elle 
prévoit une importante fonction d’évaluation des politiques 
et des programmes. 

En 1996, le Conseil du Trésor a mené à bien un certain 
nombre d’activités s’inscrivant dans la logique de son rôle. 

le service au public 

l 

a 
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Au mois de juin, le Conseil du Trésor a présenté au 
Comité mixte permanent des langues officielles un 
rapport intitulé Dispo&lité du seroice nu public dans les 

bnrenax dési4vés bi&nes erz vertu de fa Loi sur les langues 
officielles. Rappelons que le Conseil du Trésor et le 
Commissariat aux langues officielles avaient effectué, en 
1994, diverses études sur le service au public dans les 
bureaux désignés bilingues partout au Canada. Il en 
était ressorti que la situation variait d’une région et d’un 
bureau à l’autre. Par conséquent, le Conseil du Trésor 
avait demandé aux institutions fédérales d’évaluer le 
nombre de bureaux qu’exigeait la prestation de services 
bilingues, de prendre les mesures correctives nécessaires 
là où des manquements avaient été constatés et de 
présenter des plans d’action détaillant les mesures prises 
ou proposées. Les renseignements fournis par les 
institutions fédérales, aux fins du rapport dont il est 
question ci-dessus, ont permis de constater que les 
services en personne et les services téléphoniques se 
sont améliorés depuis 1994, même si la situation est 
encore loin d’être parfaite. 

Après la publication des résultats de la première phase 
d’une vérification du service au public dans les régions 
métropolitaines de recensement (RMR) de Toronto et 
d’Halifax, le Conseil du Trésor est passé à la phase 11, 
qui a porté sur 1 I autres RMR de l’Ontario et de l’ouest 

du Canada, de janvier à mars 1996. Les premières 
constatations révèlent que la disponibilité et la qualité \ 
du service varient d’un endroit à l’autre. A n en pas 
douter, le Conseil du Trésor exigera que les institutions 
concernées présentent des plans d’action en vue de 
combler les lacunes. 

Dans ses efforts constants pour faire en sorte que les 
services d’accueil soient donnés dans les deux langues 
officielles là où le nombre le justifie, le Conseil du 
Trésor a organisé une série d’ateliers sur la loi et les 
politiques concernant le service au public dans les 
langues officielles. Des ateliers ont été tenus en mars au 
Nouveau-Brunswick et en juin, en Ontario. D’autres 
sont prévus pour novembre et décembre. A notre sens, 
il s’agit là d’une initiative digne d’éloges. 

Le Conseil du Trésor est en train de réviser sa liste 
informatisée de bureaux et de points de service fédéraux 

au Canada afin que, au plus tard à la fin de décembre 
1996, les institutions fédérales puissent avoir accès à la 
liste à jour dans le site Publiservice, sur I’lnternet. Le 
public aura le même accès par le biais de I’lnternet en 
mars 1997. 

Au début de 1997, le Conseil du Trésor publiera, sous 
forme d’encarts, dans les journaux des minorités 
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linguistiques, en collaboration avec le Commissariat aux 
langues officielles et le ministère du Patrimoine 

canadien, des listes à jour des bureaux et des points de 
service offrant les services dans les deux langues. 

l En octobre 1996, le Conseil du Trésor annonçait une 
initiative visant à informer les Canadiens de I’engage- 
ment du gouvernement à l’égard de la prestation de 
services de qualité. Ainsi, les fonctionnaires fédéraux et 

les Canadiens qui touchent des prestations de la 
sécurité de la vieillesse, du Régime de pension du 
Canada, d’assurance-emploi ou encore des prestations 
fiscales pour enfant ou des prestations d’ancien 
combattant ont trouvé dans l’enveloppe contenant le 
chèque qu’ils ont reçu entre le 10 et le 31 octobre, un 
encart rappelant cet engagement à fournir aux 
Canadiens des services qui : 

- soient prompts, dignes de confiance et exacts; 

- respectent la dignité, les droits individuels, la vie 
privée et la sécurité, 

- soient conformes à la Loi s11r les larigues officielles; 

- témoignent dune saine gestion des deniers publics et 
qui soient regroupés pour une plus grande 
commodité et une plus grande facilité d’accès, 

communiquent les règles, les décisions et les 
règlements applicables; 

- soient régulièrement examinés et évalués en fonction 
des normes de service publiées, 

- soient améliorés chaque fois que faire se peut, en 
tenant compte des suggestions, des préoccupations 
et des attentes de la clientèle. 

Nous sommes d’avis que la diffusion publique de cet 
engagement auprès des Canadiens est une initiative louable. 

la langue de travaill 

l En juin 1996, le président du Conseil du Trésor écrivait 
à ses collègues pour leur demander un compte rendu sur 
les mesures prises en vue de donner suite aux recom- 
mandations issues de l’étude du Commissariat sur la 
langue de travail dans la région de la capitale nationale. 

(L’examen effectué par le Conseil du Trésor faisait 
l’objet d’un chapitre dans son Rapport nrznne/ 1995-1990.) 

II a été déterminé que, dans l’ensemble, les institutions 
fédérales ont pris des mesures appropriées pour donner 

suite aux recommandations du Commissaire. Le Conseil 
du Trésor veillera à ce que les ententes concernant les 

langues officielles conclues par les institutions fédérales 
comprennent des engagements à l’égard de la langue de 
travail. 

l Le Conseil du Trésor a procédé à deux vérifications 
touchant la langue de travail au cours de l’année. L’une a 
pris la forme d’un sondage effectué en mars et en avril 
sur l’utilisation du français et de l’anglais dans le milieu 
de travail par les employés de ministères et organismes 
fédéraux au Nouveau-Brunswick; l’autre, effectuée en 
février et en mars, consistait en une vérification de la 
disponibilité dans les deux langues officielles de 
systèmes informatiques et de logiciels régulièrement et 
largement utilisés dans la région de la capitale nationale, 
à Montréal et dans le nord et l’est de l’Ontario. Les 
résultats préliminaires du sondage indiquaient que plus 
d’anglophones (93 p. 100) sont satisfaits des possibilités 
de travailler dans la langue de leur choix que de 
francophones (79 p. 100). Les deux rapports, une fois 
achevés, seront transmis au Commissaire. 

l À North Bay, à Sudbury, à Timmins, à Kirkland Lake et 
à Sault Ste. Marie, le Conseil du Trésor a tenu des 
ateliers en vue d’aider les gestionnaires fédéraux à établir 
et à entretenir des milieux de travail dans lesquels les 
deux langues peuvent s’épanouir. D’autres régions 
désignées bilingues devraient accueillir des ateliers sur la 
question de la langue de travail. Nous encourageons le 
Conseil du Trésor à poursuivre en ce sens. 

UNE INITIATIVE PABTlCULIhE AU QUÉBEC 

On trouvera une analyse complète de la question de la 
participation équitable, à la page 29. Ce que nous souhaitons 

faire ici, c’est d’examiner les mesures prises par le Conseil du 
Trésor relativement au faible taux de présence des 
anglophones au sein des institutions fédérales au Québec (5 
p. 100). Les mesures telles que l’amélioration de l’annonce 
des postes disponibles et les contacts avec les associations de 
la minorité se poursuivent. De plus, le Conseil du Trésor 
coopère avec le bureau régional de la Commission de la 
fonction publique (CPF), à Montréal, dans le cadre d’un 
projet qu’il a lancé en 1996 et qui a pour objet d’étudier les 
facteurs psychologiques qui contribuent peut-être au 
problème. Le Conseil du Trésor a affecté des fonds au projet 
et il a participé, avec des représentants de la CPF et 
d’associations de la minorité anglophone, à des séances de 
définition des principes généraux et des paramètres de 
l’étude. Ce projet, qui sera terminé vers la fin de 1997, est 
une initiative prometteuse. 

I On trouvera une analyse détaillée de la question à la page 26. 
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DES CHANGEMENTS D’ORDRE ADMINISTRATIF : 
QUELQUES FAITS SAILLANTS 

En avril 1995, le Conseil du Trésor mettait en place un 
nouveau système de collecte de données. Connu sous le 
nom de Système d’information sur les postes et la 
classification, ce système est maintenant entièrement 
opérationnel et il peut fournir des données aussi 
complètes et fiables que celles qui étaient fournies dans 
le passé, mais à un coût moindre. 

Le Conseil du Trésor encourage les ministères et les 
sociétés d’Etat à effectuer leur propre vérification 
relative aux langues officielles. Pour les aider, il leur a 
fourni un Guide de vér$ca tion w /es lalzgues officielles. 

Le Conseil du Trésor est en train d’élaborer une 
politique sur les exigences relatives aux langues 
officielles lors de l’utilisation des réseaux électroniques. 
Une fois approuvée, cette politique sera intégrée au 
volume sur les langues officielles du Akwei dl{ Co~zseiI dl{ 
Trésor. Elle fera connaître les obligations linguistiques 
des institutions fédérales et des organismes privatisés 
assujettis à la Loi sw les Inw$ces officielles lorsqu’ils utilisent 
les réseaux électroniques tels que I’lnternet pour les 
communications avec le public et les employés ainsi que 
pour les services. 

LA PARTIE VII DE LA 101: QUELQUES COMMENTAIRES 

On trouvera à la page 37 une analyse plus détaillée de la 
Partie VII de la Loi (favoriser l’épanouissement et le 
développement des minorités francophones et anglophones 
au Canada et promouvoir l’usage du français et de l’anglais 
dans la société canadienne dans son ensemble). Nous 

constatons avec regret que le Rnpport nrwllef 1995-199u du 
Conseil du Trésor sur les Int~grtes off’ II rcie es d a115 Irs iilstitlltiolls 
fédérales ne fait qu’effleurer cette partie de la Loi. Cette 
omission est d’autant plus surprenante que le Commissaire a 
fait paraître, en février 1996, un rapport intitulé ln nlise ~II 
oewre de la Partie 1111 de la Loi sur les langues officielles, 1988. II 
y  invitait le Conseil du Trésor à poursuivre beaucoup plus 

activement la mise en œuvre et la gestion de la Partie VII 

conformément à ses deux fonctions essentielles, soit évaluer 
les programmes afin d’en déterminer l’efficacité et examiner 
les propositions de dépenses nouvelles ou à renouveler. Le 
Commissaire a formulé un certain nombre de recom- 
mandations à l’intention du Conseil du Trésor à cet égard. 

Quand on sait les difficultés que connaissent les 

minorités linguistiques au Canada, il est bien de constater 
que la situation présente malgré tout des signes 
d’amélioration. Dans la réponse qu’elle adressait récemment 
au Comité mixte permanent des langues officielles 

relativement à la mise en œuvre des articles 41 et 42 de la 
Loi, la ministre du Patrimoine canadien affirmait que le 
gouvernement reconnaît la nécessité d’une responsabilisation 
plus rigoureuse, ce qui demande une intervention du 
Secrétariat du Conseil du Trésor, l’organisme central chargé 
de l’examen des plans d’affaires des ministères. Dans cette 
optique, le président du Conseil du Trésor et la ministre du 
Patrimoine canadien concluront une entente officielle ayant 
pour objet d’instituer de nouveaux modes d’action plus 
responsables relativement à la mise en œuvre des articles 4 I 
et 42 de la Loi. Nous attendons avec impatience de voir la 
forme précise que prendront ces nouveaux modes d’action. 

LES EXIGENCES APPLIQUÉES AUX CADRES 

Conscient de l’importance que revêtent l’engagement de 
la haute direction et l’ascendant qu’elle doit exercer pour la 
création d’un milieu de travail sain sur le plan linguistique, 
le Conseil du Trésor demandait à toutes les institutions 
fédérales, en 1988, de veiller à ce que les membres de la 
catégorie Direction occupant des postes bilingues dans 
la région de la capitale nationale et dans d’autres régions 
désignées se conforment au profil linguistique << CBC >) d’ici 
le 31 mars 1998 au plus tard. Le profil « CBC » signifie : 
C pour la compréhension de l’écrit, B pour l’expression écrite 

et C pour l’interaction orale. 

Au mois de mars 1996, 59 p. 100 des cadres se confor- 
maient au profil indiqué, comparativement à 56,s p. 100 en 
mars 1995. Préoccupé par la lenteur des progrès, le secrétaire 
du Conseil du Trésor a écrit à ses homologues des ministères et 
organismes au mois d’août pour leur rappeler leur obligation de 
se conformer à la politique du Conseil du Trésor à cet égard et 
à la date butoir du 3 t mars I 998. II réclamait également des 
plans d’action dans certains cas. De toute évidence, 11 faudra 
que le Conseil du Trésor suive ce dossier de près s’il veut que 
l’objectif proposé soit atteint. 

LES EXIGENCES LINGUISTIQUES 

Comme le montre le tableau III. 16, les mesures prises par le 
gouvernement fédéral pour réduire la taille de la fonction 
publique en 1996, dont l’examen des programmes, les 
compressions des dépenses et les réductions de personnel, 
n’ont pas eu de répercussion néfaste sur le nombre et le 
pourcentage de postes bilingues - 63 076 en 1996 

comparativement à 60 605 en 1995. La réduction du 
pourcentage des postes exigeant impérativement la 
connaissance de l’anglais - réduction que nous avons 
signalée l’an dernier - semble avoir atteint son niveau le 
plus bas et la proportion de ces postes a légèrement 
augmenté en 1996. 11 se peut toutefois que cette 
augmentation soit en partie la conséquence de l’amélioration 
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du rendement du Système d’information sur les postes et la 
classification du Conseil du Trésor. Les pourcentages des 
postes pour lesquels la connaissance du frangais est 
essentielle (6,4 p. 100) et des postes réversibles (4,2 p. 100) 
restent semblables à ceux de l’an dernier. 

LES POSTES BILINGUES 

D’après la Commission de la fonction publique, quelque 
112 500 nominations ont été faites au cours de l’exercice 
1995- 1996, dont 20 900 ( 18,6 p. 100) à des postes bilingues. 
Ces chiffres semblent indiquer que la tendance à la 
diminution du nombre des nominations à des postes 
bilingues, tendance que nous observons depuis 1993-1994, 
s’est peut-être stabilisée. 

Maintenant que le système d’information du Conseil du 
Trésor est entièrement opérationnel, l’image présentée au 
tableau HI. I 7 devrait être complète et exacte. Nous savons 
même que le dossier de 232 des 200 647 employés 
(0,l p. 100) était incomplet. La diminution du pourcentage 
des postes bilingues au Québec, que nous avons constatée 
l’an dernier, cède la place à une augmentation en 1996 de 
51 p. 100 à 54 p. 100. Les chiffres absolus ont également 
augmenté : ils sont passés de 13 806 à 15 620. Des augmenta- 
tions de modérées à fortes ont été observées partout sauf en 
Ontario; dans cette province, le taux est resté le même qu’en 

LES POSSIBILITÉS D’EMPLOI 
POUR LES PERSONNES UNILINGUES 

Tout phénomène a son contraire et il en est de même pour 
la dotation impérative, l’inverse étant la dotation non 
impérative. Apparue en 1973, cette formule permet aux 
personnes unilingues de solliciter non seulement des postes 
unilingues, mais également des postes bilingues à nomina- 
tion non impérative. Les candidats unilingues n’ont qu’à être 
prêts à apprendre l’autre langue officielle et à prouver qu’ils 
en sont capables pour pouvoir bénéficier d’une formation 
linguistique. Une fois qu’ils auront passé I’Évaluation de 
langue seconde au niveau requis, ils pourront occuper le 
poste convoité. Le tableau 111.16 montre que, grâce à ce 
système, de nombreuses possibilités d’emploi s’offrent aux 
Canadiens unilingues. 

LES EXIGENCES LINGUISTIQUES DES POSTES BILINGUES 

Le Commissariat soutient depuis longtemps que le niveau 
élémentaire A est insuffisant pour les fonctionnaires qui 
assurent des services au public ou qui occupent des postes de 
surveillance. L’un des nombreux obstacles au service bilingue 
dont nous faisions état dans notre Rnpport nvwuel de 1986 
était le fait que : 

[...] il existe encore trop de postes désignés bilingues 
par les ministères et organismes qui n’exigent que le 

1995. Une modeste augmentation a été observée 
dans l’Ouest et des pourcentages plus élevés ont été 
constatés dans la région de la capitale nationale et 
dans l’Est en général. II ne fait aucun doute que ces 
augmentations sont attribuables en partie au fait que 
les données pour plusieurs milliers d’employés 
manquaient l’an dernier. Les comparaisons entre les 
données de 1996 et celles de 1997 seront plus 
significatives et elles nous permettront de nous faire 
une idée plus exacte des tendances qui se dessinent. 

LA DOTATION IMPhATIVE ET NON IMPÉRATIVE 

La dotation impérative entre en jeu dans les cas où 
les candidats doivent déjà posséder les compétences 
linguistiques qu’exige le poste. La dotation 
impérative a donné lieu à 50,6 p. 100 des 
nominations à des postes bilingues en 1982, contre 
87,5 p. 100 en 1994-1995 et 88,8 p. 100 en 1995. 
1996. Les postes ayant fait l’objet d’une dotation 
impérative ont représenté 10 p. 100 de toutes les 
nominations en 1982, 16 p. 100 en 1994-1995 et 
16,5 p. 100 en 1995- 1996. II sera intéressant de voir 
si cette tendance à l’augmentation de la dotation 
impérative se maintient. 

Tableau Ill,1 6 
Exigences linguistiques des postes, 199211996 

Postes 1992 1993 1994 1995 1996 

Bilingues 63 829 64 001 60 959 60 605 63 076 
29,5% 29,3% 28,8% 31,4% 31,4% 

Français 13527 13611 13 764 12691 12775 
essentiel 6,2% 6,2% 6,5% 6,3% 6,4% 

Anglais 127889 129606 126 815 110928 114938 
essentiel 59,0% 59,4% 60,0% 55,5% 57,3% 

Réversibles 11 443 11 131 9 992 8 608 8 480 
5,3% 5,1% 4,7% 4,3% 4,2% 

TOTAL 216688 218349 211530 200017' 2006472 

1 Pas de données sur les exigences hnguistiques des postes de 7 185 employés (3,6%) 
2 Pas de données sur les exfgences hnguistiques des postes de 1 378 employés (0,76%). 

Source : Conseil du Trésor 
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Tableau Ill,1 7 
Les deux groupes de langue off icielle dans la population, 1991, et dans la fonction publique’, ainsi que les postes bilingues, 1996 

Colombie-Britannique 3247505 ~ 

Alberta 2519185 : 

Saskatchewan '976040 ( 

Manitoba 1079390 I 

OUEST 7822120 1 

Ontario (sans la région 

de la capitale nationale) 
9290270 ~ 

Région de la capitale 

nationale 

912095 321 9302 35,3 % 

Québec (sans la région 

de la capitale nationale) 

_.____ -__- _.^. 

6584985 : 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Écosse 

île-du-Prince-Édouard 

Terre-Neuve 

EST 

_ . _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

716495 

890950 

128 100 

563935 

2299480 

Yukon et Territoires 
du Nord-Ouest 

85085 

Population Population TOTAL des Fonctionnaires 

TOTALE de LO minoritaire fonctionnaires de LO minoritaire Postes bilingues 

49540 1,5 % 

53280 2,1% 

19805 2,0% 

47800 4,4 % 

170425 2,2% 

376 825 4,l % 

869060 13,2% 

242630 33,9% 

35885 4,0% 

5 280 4,l % 

2680 0,5 % 

286475 12,5 % 

2 200 2,6 % 

19206 : 

12354 

5410 

9215 

46185 

33 598 

300 1,6% 569 3,0% 

284 2,3% 501 4,1% 

62 l,l% 198 3,7% 

344 3,7% 590 6,4% 

990 2,1% 1858 4,0% 

1 644 4,9% 3 004 8,9% 

_--__-__-___- 

64470 24 972 38,7% 38 185 59,2% 

28708 1 555 5,4% 15620 54,0% 

6700 

10736 

2319 

5283 

25038 

1299 

2307 34,4% 2803 41,8% 

451 4,2% 899 8,4% 

167 7,2% 466 20,1% 

25 0,5% 68 1,3% 

2950 11,8% 4236 19,9% 

32 2.5% 40 3,1% 
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niveau A de bilinguisme, soit la norme minimale de la 
fonction publique; cette norme, les plaintes le montrent 
bien, ne correspond pas à une compétence linguistique 
suffisante pour l’exercice de la plupart des fonctions que 
sont appelés à remplir les agents de l’État. 

Le Rapport ~ruwel de 1986 formulait la recommandation 
suivante relativement à la pertinence des divers niveaux dans 
le cas des gestionnaires et des cadres supérieurs : 

Étant donné que le niveau de compétence intermédiaire 
est insuffisant pour la plupart des postes de gestion 
importants, le nombre de postes d’encadrement 
exigeant un niveau de compétence avancé en langue 

seconde devrait être progressivement augmenté à partir 
d’objectifs réalistes. À de rares exceptions près, les 
postes des échelons inférieurs devraient exiger 
davantage que le niveau de compétence élémentaire en 
langue seconde. 

Le pourcentage de postes bilingues exigeant le niveau de 
compétence élémentaire A a de nouveau baissé, passant de 
3,l p. 100 en 1995 à 2,8 p. 100 cette année (voir le tableau 
III. 18). Manifestement, les ministères et organismes 
gouvernementaux ont fini par se rendre compte que ce 
niveau de compétence dans la langue seconde ne peut être 
considéré comme suffisant dans une fonction publique ayant 
à cœur de fournir au public un service de qualité dans les 
deux langues officielles. De plus, le pourcentage des postes 
bilingues exigeant le niveau de compétence supérieur (C) a 
augmenté de près de deux points et s’établit maintenant à 
19,2 p. 100. Ce chiffre continuera d’augmenter alors que les 
institutions fédérales s’efforceront de maintenir ou 

d’accroître la qualité du service dans l’autre langue officielle 
tandis que le nombre des fonctionnaires fédéraux diminue. 
Cette hausse se poursuivra sûrement à mesure que le nombre 
des cadres qui se conforment à la norme « CBC » continuera 
d’augmenter d’ici la date butoir du 3 t mars 1998. 

LA FORMATION LINGUISTIQUE 

Formation linguistique Canada a vu la demande de ses 
services décroître considérablement, soit d’environ 
30 p. 100, depuis 1993. Sa clientèle a diminué en 1996, 
passant de 4 550 à 3 5 15 personnes, ce qui représente une 
baisse de 22,7 p. 100. En outre, la demande de formation 
linguistique continue (c’est-à-dire à plein temps, à long 
terme), qui s’établissait à t 317 clients en 1994-1995, a 
diminué pour n’atteindre que 673 clients en 1995-1996. Cet 
état de choses est attribuable à un certain nombre de 
facteurs : la réduction des effectifs de la fonction publique, le 
recours accru à la dotation impérative et l’existence d’un 
bassin d’employés bilingues. Dans ce contexte, la Direction 
générale des programmes de formation a dû rajuster le 
nombre de ses employés en fonction du niveau de la 

Tableau III.1 8 
Postes bilingues : niveaux exigés, 199211996 

1992 1993 1994 1995 1996 

Élémentaire 
PJ 

Intermédiaire 
(B) 

Supérieur 
(Cl 

Autres 

TOTAL 

Source : Conseil du Trésor. 

demande et de la clientèle. Ainsi, quelque 232 postes de 
formation ont été supprimés entre le ler avril et le 
27 septembre 1996. 

On nous a assurés que les réductions à Formation 
linguistique Canada n’auront pas de répercussions sur la 
capacité de la Commission de la fonction publique de 
répondre aux besoins en formation linguistique des ministères. 
Nous aimerions néanmoins encourager la Commission à 
suivre la situation de près afin de pouvoir réagir rapidement en 
cas de circonstances imprévues. 

L’hfALUATION LINGUISTIQUE 

En 1996, le taux de réussite global à I’Évaluation de la langue 
seconde a été fort bon pour la compréhension de l’écrit 
(86 p. 100) et l’expression écrite (82 p. 100). Toutefois, 
l’interaction orale reste, comme l’an dernier, au niveau plutôt 
bas de 70 p. 100. Les employés de la catégorie Soutien 
administratif de niveau C ont vu leur taux de réussite passer 

de 64 p. 100 à 67 p. 100, tandis que celui des employés de la 
catégorie Direction passait de 38 p. 100 à 46 p. 100 en 
1995. Ces faibles taux de réussite chez des cadres qui, on le 
sait, sont censés atteindre collectivement le niveau C en 
interaction orale en 1998, ont de quoi inquiéter. Il faudra 
que leur taux de réussite s’améliore considérablement pour 
que l’objectif soit atteint. 
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LA PRIME AU BILINGUISME 

L’an dernier, le budget de la prime au bilinguisme a été 
augmenté d’environ 33 millions de dollars destinés à des 
versements rétroactifs qu’il avait fallu faire à 2 500 agents de 
la Gendarmerie royale du Canada. En 19951996, le coût 
total des primes s’est établi à 53,6 millions de dollars (voir le 
tableau III. I 9), chiffre inférieur au montant anticipé des 
dépenses à ce titre, soit 55,9 millions de dollars. (II s’agit sans 
aucun doute d’une conséquence des départs causés par la 
réduction des effectifs du gouvernement.) Nous continuons 
de croire, toutefois, que la prime au bilinguisme devrait être 
abolie. 

LA TRADUCTION 

Comme l’exercice 1995 1996 a été la première année 
complète d’existence du Bureau de la traduction à titre 
d’organisme de service spécial (OSS), nous avons demandé 
au Conseil du Trésor de nous communiquer les résultats de 
toute évaluation dont le Bureau aurait pu faire l’objet. On 
nous a répondu qu’aucune étude n’avait encore été faite sur 

Tableau III.1 9 
Coût des services fhdéraux dans les deux Ian ues off itielles : 
Dépenses par rubrique, 199511996 et 199 a ml 997 

/pe de dépenses 

Traduction-interprétation 
. Bureau de la traduction 
l Autres fournisseurs’ 
TOTAL 

Formation linguistique 
. Fonction publique 
l Autres fournisseurs’ 
TOTAL 

Prime au bilinguisme 

Frais d’administration 
l Conseil du Trésor 
l Fonction publique 
l Autres institutions2 
TOTAL 

TOTAL 

1995- 1996 1996-l 997 
Dépenses 
réel les 

Dépenses 

(000 $1 fG%Y; 

40900 50 100 
88300 89200 

129200 139300 

25500 22 900 
30300 29300 
55800 52 200 

53600 56400 

3 800 3 100 
1 500 1 500 

21 000 19400 
26300 24000 

264900 271900 

I Secteur privé. 

2 Institutions parlementaira, Forces canadiennes, CRC, Sociétés d’h 

Source : Conseil du Trésor. 

le Bureau de la traduction en tant qu’OSS. Toutefois, des 
rajustements ont été effectués relativement au fonds 
renouvelable*, afin de permettre au Bureau d’utiliser plus 
efficacement les ressources dont il dispose pour la 
traduction. Nous avons hâte de recevoir les résultats de la 
prochaine étude des activités du Bureau qu’effectuera le 
Conseil du Trésor; nous avons d’ailleurs bon espoir qu’une 
@valuation soit effectuée prochainement. 

Au cours de l’année, nous avons reçu les résultats de la 
vérification par le Conseil du Trésor de l’utilisation des 
services de traduction (vérification effectuée avant le 
changement de statut du Bureau, mais dont les résultats ont 
été publiés en 1996). Le rapport était positif, les auteurs 
n’ayant observé aucun cas de traduction inutile. Des 
recommandations étaient faites, dont une portait sur la mise 
en œuvre de mécanismes de contrôle. IYaprès le rapport, le 
Conseil du Trésor et le ministère des Finances (qui ont des 
services administratifs communs) semblaient avoir 
particulièrement besoin de mécanismes de ce genre, car ils 
n’avaient à l’époque aucun processus officiel d’approbation 
des demandes de traduction. II semble que les demandes de 
traduction étaient souvent signées par des secrétaires ou des 
étudiants participant à un programme coopératif, ou qu’elles 
n’étaient pas signées du tout. Maintenant que les ministères 
doivent payer les services de traduction, ce problème ne se 
pose plus. Les gestionnaires des divers centres de 
responsabilité sont vraiment intéressés à contrôler les 
demandes de traduction, car les coûts sont imputés à leur 
propre budget. 

L’année d’adaptation du Bureau de la traduction à un 
nouveau mode de fonctionnement ne l’a pas empêché 
d’accomplir du bon travail. En 199% 1996, le budget de 
I 29 millions de dollars a été affecté à la prestation de quelque 
I 3 400 jours d’interprétation et à la traduction d’environ 
242 millions de mots. À première vue, ce chiffre peut sembler 
considérablement inférieur aux 328 millions de mots traduits 
en 1994-1995, mais il faut se rappeler que les ministères 
s’étaient empressés de faire traduire le plus grand nombre de 
documents possible avant la transformation du Bureau en 
OSS. L’année t 9% t 995 sortait donc de la norme. 

Au cours de l’exercice I995- I 996, les terminologues de 
la Direction de la terminologie et de la normalisation ont 
répondu à près de 96 000 demandes de renseignements 
terminologiques et linguistiques et procédé à 114 000 
transactions dans TERMIUM, la banque de données 
linguistiques du gouvernement du Canada réputée dans le 
monde entier 

2 Fonds constitué à des fins précws et assujetti à la dlsposltton selon 

laquelle les remboursements du fonds peuvenr être utxlisés de nouveau 

aux mêmes fins. 
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L’année a également vu le lancement, le 30 septembre, du 
projet de diffusion de TERMIUM dans la fonction publique. 
TERMIUM est offert sans frais aux institutions fédérales. Les 
employés des ministères et organismes pourront utiliser cette 
banque de données linguistiques pour mieux servir les 
Canadiens en français et en anglais, conformément aux 
exigences de la Loi w les hgues o$cielles. Ils pourront également 
communiquer plus efficacement dans les deux langues 
officielles dans le milieu de travail. Le Commissariat a été l’une 
des premières institutions à bénéficier de ce service. La 
diffusion de TERMlUM dans la fonction publique devrait se 
poursuivre jusqu’en décembre 19%‘. 

(2~ millions de dollars, comparativement à 33 millions de 
dollars en 1994-1995). Par ailleurs, le nombre des employés 
qui participent à la gestion du Programme des langues 
officielles dans les organismes centraux, les ministères, les 
institutions parlementaires, les sociétés d’État et les Forces 
canadiennes est passé de 2 506 en 1994 1995 à 2 239 en 
t 995- t 996. Manifestement, le secteur des langues officielles 
a lui aussi participé aux opérations de rationalisation, de 
compression des dépenses et de réduction des effectifs du 
gouvernement. 

LES COÛTS 

L’an dernier, on prévoyait consacrer environ 284 millions de 
dollars en 1995-t 996 aux services aux Canadiens dans les 
deux langues, là où le nombre le justifie. Les dépenses réelles 
au cours de la période considérée se sont établies plutôt à 
265 millions de dollars. II convient également de signaler que 
les coûts administratifs ont été moindres en t 9% 1996 

Tableau Ill,20 
Coût des services fédhaux dans les deux langues officielles : budget et personnel 

Conseil du Trésor 
l Langues officielles 

Commission de la fonction publique 
l Formation linguistique 
l Administration et autres activités 

Travaux publics et Services gouvernementaux 
l Bureau de la traduction 

Autres ministères et organismes 

Institutions parlementaires 

Forces canadiennes 

Sociétés d’État 

TOTAL 

3 800 39 3 100 38 

25 500 354 22 900 342 
1 500 27 1 500 27 

40 900 1 172 50 100 1 170 

149 400 350 150 600 308 

1 000 8 1 000 8 

26 600 289 26 000 256 

16 300 n.d. 17000 n.d. 

265 000 2 239 272 200 2 149 

n.d. Données non dispombles. 

Source : Conse du Trésor. 

Pou~- obtenir le rnonrant des dépenses réelles des anntes précédentes. le lecteur est invité à communiquet- avec le Consell du Trésor. 
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b) PATRIMOINE CANADIEN 
Pour s’acquitter de ses responsabilités en matière de langues 
officielles en 1996, le ministère du Patrimoine canadien a 
résolument placé ses activités sous le signe du développe- 
ment économique. Ce faisant, il reflète et appuie la prise de 
conscience accrue de la part des communautés minoritaires 
de langue officielle quant à l’importance de l’économie dans 
leur vitalité et leur épanouissement. 

Les initiatives du Ministère à cet égard sont multiples. 

Dans le cadre de la Stratégie fédérale sur l’emploi, 
3 millions de dollars ont été consacrés au financement du 
projet Jeunesse Canada au travail, coordonné par le 
Ministère. Destiné d’abord à fournir une expérience de travail 
à des jeunes pendant l’été, ce projet a donné lieu à la création 
de quelque 600 emplois, dont certains sont devenus 
permanents. II a surtout permis à des jeunes des deux groupes 
linguistiques d’acquérir une expérience de travail dans des 
provinces autres que la leur et ainsi de perfectionner leur 
connaissance de la deuxième langue officielle. 

Des études ont été menées pour mesurer le potentiel 
d’exportation de l’expertise et de la documentation 
canadiennes dans le domaine de l’enseignement des langues 
secondes, en particulier sur les marchés européens et 

asiatiques. 

À l’automne, le Ministère a appuyé le premier Forum 
national des gens d’affaires francophones du Canada, tenu à 
Saint-Georges de Beauce, au Québec; des liens se sont ainsi 
tissés entre entrepreneurs francophones venus de tous les 

coins du pays. 

Le Ministère a également favorisé et appuyé le Mondial 
de l’entreprenariat jeunesse qui a eu lieu à Ottawa en 
septembre. Cet événement a réuni 500 participants, dont un 
solide contingent de jeunes Canadiens de dix-huit à trente 
ans et des personnes de 26 autres pays. 

Enfin, le ministère du Patrimoine canadien a lancé un 
ambitieux projet de recherches visant à explorer toutes les 

facettes économiques de la dualité linguistique canadienne. À 
la suite d’un appel d’offres, d’éminents univenitaires canadiens 
ont entrepris une série d’études. Des thèmes comme les 
avantages de la dualité linguistique dans le contexte des 
nouvelles technologies de l’information, la connaissance des 
langues et l’esprit d’entreprise acadien, pour n’en citer que 
quelques-uns, en montrent bien la richesse et la diversité. Ces 
études seront complétées en 19%‘. Leur publication devrait 
montrer que la dualité linguistique n’est pas seulement une 

question d’histoire, de droits ou d’équité, mais qu’elle 
représente aussi des avantages réels pour les Canadiens. 

En même temps qu’il amorçait ces actions et cette vaste 
réflexion sur la dimension économique de la dualité 
linguistique, le Ministère poursuivait ses activités habituelles. 

L’ENSEIGNEMENT 

Dans ce domaine clé pour l’épanouissement des communautés 
de langue officielle, un événement longtemps attendu s’est 
enfin produit : la signature du Protocole d’entente relatif à 
l’enseignement dans la langue de la minorité et à l’enseigne- 
ment de la langue seconde. La ministre du Patrimoine 
canadien, Mme Sheila Copps, et M. Cordon Maclnnis, alors , n 
ministre de I’Education de I’lle-du-Prince-Édouard et président 
en exercice du Conseil des ministres de l’Éducation (Canada), 
ont ratifié le protocole le 30 septembre. 

Ce protocole, un accord-cadre quinquennal, définit les 
conditions de la contribution offerte par le gouvernement 
fédéral aux provinces et aux territoires dans le domaine de 
l’éducation dans la langue de la minorité et de l’enseignement 
de la langue seconde. L’entente précédente avait expiré en 

1993 et, depuis lors, des ententes provisoires étaient conclues 
chaque année en attendant la renégociation du protocole. 

La nouvelle entente couvre la période 1993-1994 à 

I~w-I~%. Le gouvernement fédéral s’engage à verser aux 
provinces et aux territoires un total d’un peu moins de 
un milliard de dollars pendant ces cinq années. 11 s’agit d’une 
réduction de quelque 2.00 millions de dollars par rapport au 
protocole précédent. Cette diminution de l’aide s’inscrit dans 
le contexte plus large des compressions budgétaires 
fédérales. Tous les intéressés, et en particulier Patrimoine 
canadien, devront redoubler de vigilance afin que cette 
réduction des budgets ne porte pas préjudice aux jeunes des 
communautés minoritaires ainsi qu’à tous les jeunes 
Canadiens qui étudient leur deuxième langue officielle. 

Dans cette difficile conjoncture, la Commission 
nationale des parents francophones (CNPF) a soulevé auprès 
du Ministère la question de l’équité dans la répartition des 
fonds du Programme des langues officielles dans 
l’enseignement, c’est-à-dire l’équilibre entre l’appui à 
l’enseignement de la langue officielle minoritaire et le 
soutien à la formation en langue seconde. La CNPF a aussi 
demandé au Vérificateur général du Canada d’étudier cette 
question. 

Signalons enfin que le Ministère a publié une étude 
intitulée Droits à I’ktructiojz dans la laltgue de la ItliMorité: État de In 
situatioti. Ce document fournit un historique fort utile de la 
lutte incessante menée par les parents en situation mlnoritare 
pour faire respecter leurs droits. 
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LES ENTENTES CANADA=COMMUNAUTÉS 

Nous avions souligné l’an passé l’aspect original que 
constitue pour le développement d’une communauté 
minoritaire une entente Canada-communauté. II s’agit 
d’accords relativement récents puisque le premier n’a été 
conclu qu’en t 988, mais au cours des dernières années, ils se 
sont multipliés. 

Rappelons que Patrimoine canadien signe avec les repré- 
sentants communautaires d’une province ou d’un territoire un 
accord qui fixe le montant des subventions (sur trois, quatre 
ou cinq ans) accordées par le gouvernement fédéral. Les 
associations déterminent ensemble à leur tour leurs priorités 
et la répartition des fonds. L’objectif avoué de cette façon de 
procéder est de confier aux associations qui représentent les 
communautés la responsabilité directe du développement 
communautaire et ainsi d’éliminer un certain paternalisme 
envers les communautés. (II faut toutefois mentionner que 
certaines communautés se plaignent du paternalisme 
persistant des instances régionales du Ministère à leur égard.) 

En 1996, des ententes-cadres ont été signées avec les 
représentants communautaires du Nouveau-Brunswick, de 
l’île-du-Prince-Édouard, de la Saskatchewan, de la 
Colombie-Britannique et du Yukon. De même, une entente 
Canada-communauté a été signée au mois de février avec 
18 organismes francophones dits « nationaux », c’est-à-dire 
ayant des mandats horizontaux dans plusieurs provinces et 
territoires. 

À la toute fin de l’année, après des négociations longues 
et ardues, l’Ontario a aussi signé une entente Canada- 
communauté pour les années 1995- 1996 à 199% 1999. 

La promotion de la dualité linguistique auprès de la 
population constitue l’une des principales responsabilités du 
Ministère. Dans un domaine où trop souvent persistent des 
mythes ou tout simplement de l’ignorance, des efforts 
constants de communication nous semblent essentiels. 

À cet égard, le Ministère a créé cette année un site 
Internet sur les langues officielles. On y  trouve une foule de 
renseignements sur la dualité linguistique, les langues 
officielles, l’enseignement des langues secondes et les 
communautés minoritaires. De nombreuses passerelles 
permettent d’accéder à des sites connexes et, par le fait même, 
à une grande variété de sources d’information sur les langues 
officielles. Des fiches sommaires sur les communautés 
minoritaires sont affichées sur le site Internet du Patrimoine 
canadien. 

Par ailleurs, le Ministère préside un Comité inter- 
ministériel des communications et de la promotion des 

langues officielles. Outre les représentants du Patrimoine 
canadien, ce Comité regroupe des personnes du Conseil du 
trésor, du ministère de la Justice, de Statistique Canada, du 
Conseil privé et du Commissariat aux langues officielles. 

Tableau III.21 
Programmes externes des langues off itielles : budget et personnel pour 19951996 et 1996m1997 

PROGRAMMES EXTERNES : 
Provinces, territoires et organismes 

Ministère du Patrimoine canadien 
l Paiements de transfert aux provinces et aux territoires au titre 

des programmes de langues officielles 
* Paiements de transfert aux groupes minoritaires de langue officielle 
l Paiements de transfert au titre des programmes d’expansion 

du bilinguisme 
l Dépenses de Fonctionnement 

215 400 

1 
52600 

5 900 81 

Condition physique et Sport amateur 

l Subventions aux associations de sport amateur 

Commissariat aux langues officielles 

TOTAL 

199 900 

36300 

5900 80 

252600 214 
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À l’occasion de la Semaine nationale de la francophonie, le 
Ministère a publié une brochure, tirée à 30 000 exemplaires, qui 

porte sur différents aspects de la richesse de la francophonie 
canadienne et internationale. 

Quelques événements qui avaient-obtenu un grand 
succès au cours des années passées ont été repris en 1996. 

Certains d’entre eux ont été organisés directement par le 
Ministère, d’autres sont fortement appuyés par lui. 
Mentionnons en particulier la Dictée des Amériques, la 
Dictée P.G.L. et le concours de rédaction (< À vos crayons » 
Ces activités s’adressent aux Canadiens de tout âge, 
particulièrement aux jeunes. 

Parmi les publications du Ministère, la brochure 
intitulée Les Linos dans la frnncopborrre cnrfndienrze a retenu notre 
attention. Les auteurs de ce document constatent qu’au cours 
des dernières années, les études sur la francophonie 
canadienne ont surtout mis en relief la spécificité de chaque 
communauté, soit ce qui la distingue des autres commu- 
nautés francophones dispersées dans le pays. Leur recherche 
constitue un retour du balancier puisque, partant de la 
prémisse que les communautés francophones du Canada 
« puisent largement à un fonds commun, linguistique et 
culturel, voire socio-économique )>, les auteurs veulent 
<( amorcer l’étude [du] réseau de liens entre toutes les 
composantes de la francophonie canadienne >). 
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LES COMMUNAUTlÉS 
DE LANGUE OFFICIELLE 

M. James Lockyer, à ce sujet. (En janvier 1997, il a présenté 
un mémoire devant un comité de la législature provinciale, 

rappelant que la Cour suprême du Canada avait énoncé une 
série de pouvoirs exclusifs devant être attribués aux parents 
en vertu de l’article 23 de la CJ?arte.) 

La majorité des provinces et territoires - mais pas tous - 
ont maintenant consenti à accorder à leur minorité de 
langue officielle la gestion appropriée de leurs écoles. 

Au Québec, les parents anglophones espéraient la 
création de commissions scolaires linguistiques qui leur 
permettraient de rationaliser les ressources du système. Le 
gouvernement provincial a décidé de confier aux États 

L’ÉDUCATION : DES PROGRÈS CONSIDÉRABLES 

L’été a été une saison féconde pour les droits 
scolaires des francophones. Le t 2 juillet, le 
gouvernement de Terre-Neuve annonçait la 
création prochaine d’un conseil scolaire 
francophone provincial. Cette décision a été 
d’autant mieux accueillie par la communauté 
francophone de Terre-Neuve qu’elle illustrait 
de façon concrète les propos du premier 
ministre Brian Tobin qui déclarait, au moment 
de la campagne électorale dans sa province : 
« Je protégerai la présence française dans ma 
province en l’accueillant sans la moindre 
réserve. » Des inquiétudes persistent, 
toutefois, quant aux pouvoirs précis qui seront 
accordés aux parents et au contenu de 
l’éventuelle loi ainsi qu’à ce qui sera laissé aux 
règlements. 

Vers la fin de l’été, ce fut au tour des parents de la 
Colombie-Britannique de recevoir de bonnes nouvelles : un 
jugement de la Cour suprême de la province semblait 
constituer un pas important vers l’obtention de la véritable 
gestion scolaire. Dans ce jugement, rendu le 19 août par le 
juge Vickers, le tribunal affirmait sans ambages que 
l’assemblée législative de la province avait l’obligation 
d’adopter une.loi accordant aux parents pleine et entière 
gestion de leurs écoles, et enjoignait le gouvernement de 
promulguer cette loi au plus tard avant la fin de la prochaine 
session. Le territoire visé n’est pas, toutefois, celui de la 
province en entier. 

Aussi bien à Terre-Neuve qu’en Colombie-Britannique, 
le Commissaire était intervenu auprès des autorités 
provinciales. Son intervention juridique en Colombie- 
Britannique a été sa première au niveau d’un tribunal de 
première instance. 

Au Nouveau-Brunswick, le gouvernement a décidé 
d’abolir tous les conseils scolaires. La communauté 
acadienne estime que cette décision, qui éloigne les parents 
de la gestion directe des écoles de leurs enfants, n’est 
pas conforme à l’article 23 de la Charte candieme des droits 

I 
et libetiés. Le Commissaire a écrit au ministre de I’Education, 

généraux sur l’éducation le soin d’étudier les meilleurs 

moyens d’atteindre cet objectif, qui rallie un important 
consensus dans la province. Dans leur I 
rapport du 10 octobre, les Etats généraux se 
sont prononcés en faveur des commissions 
scolaires linguistiques et ont suggéré au 
gouvernement du Québec de demander au 
gouvernement fédéral la modification de 
l’article 93 de la Constitution. (En février 
1997, le gouvernement a annoncé qu’il irait 
de l’avant.) 

Les parents anglophones poursuivent 
également leurs efforts en vue de I’assouplis- 
sement des règles d’accès à l’école anglaise. 
Le Commissaire a rencontré le sous-ministre 
provincial intéressé pour discuter, entre 
autres, de cette question. 

En Ontario, le Commissaire a rencontré 
le ministre de l’Éducation, M. John Snobelen, 

au sujet de la gestion scolaire, et a entretenu une 
correspondance avec lui au cours de l’année. (En janvier 
1997, le gouvernement a annoncé une restructuration 
complète du système scolaire, avec 11 conseils scolaires 
francophones pour l’ensemble de la province, et une 
distribution équitable du financement.) 

L’ouverture à Kingston de l’école secondaire Marie- 
Rivier, antérieurement abritée dans des roulottes, a été une 

occasion de réjouissance à laquelle le Commissaire a 
participé en tant qu’un des conférenciers de marque. 

LA FRANCISATION 

La francisation est également une préoccupation importante 
pour les communautés de langue officielle puisque, dans 
la grande majorité des cas, il n’existe pas de ressources 
en éducation préscolaire en français. Il faut donc 
redoubler d’efforts à ce niveau pour inculquer aux enfants 
une solide connaissance de la langue et de la culture 
françaises. 

Les parents francophones, sous la direction de la 
Commission nationale des parents francophones (CNPF), 
portent maintenant leur attention vers la réparation des torts 
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qu’ils ont subis dans le passé dans le domaine de l’éducation, 
en raison du non-respect de l’article 23 de la Cj~nrte. En effet, 
ils estiment qu’en vertu des articles 23 et 24 de la Cbnrte, ils 
ont le droit d’obtenir réparation. Pour mieux étudier lesdits 
articles dans cette perspective, la CNPF a organisé, en 
octobre, en conjonction avec le Centre canadien des droits 
linguistiques de l’Université d’Ottawa, un Symposium 
national sur la réparation constitutionnelle, dont le thème 
était « De violations à réparations >>. Les participants se sont 
longuement penchés sur le problème de la francisation. Le 
titre de leur atelier, « Une jeunesse à récupérer »( est fort 
éloquent à cet égard. Le Commissariat a pris part à ces 
assises à titre d’observateur. 

L’EXOGAMIE EST=ELLE SYNONYME D’bROSION ? 

L’accent croissant que mettent les communautés franco- 
phones sur les programmes de francisation ou de 
refrancisation souligne leur préoccupation face à l’érosion de 
leurs nombres par l’assimilation. Celle-ci est un phénomène 
complexe, où l’exogamie semble jouer un rôle important. 
Cependant, certaines études récentes démontrent que 
l’assimilation n’est pas inévitable au sein de couples 
exogames, et que la conservation du français dépend 
beaucoup de la vitalité linguistique et culturelle du conjoint 

francophone. 

Depuis le début de son mandat, le Commissaire 
s’intéresse à l’assimilation et à l’exogamie. De concert avec la 
Fédération des communautés francophones et acadienne du 
Canada, il organisait il y  a’quelques années un colloque 
visant à étudier l’interaction entre ces deux phénomènes. 
Son acharnement à favoriser la vitalité et l’épanouissement 
des communautés de langue officielle vient de sa conviction 
que la seule façon de contrer l’assimilation, c’est d’assurer des 
communautés fortes et un milieu de vie bien dynamique. 

LA VIE ET LA VITALITÉ DES COMMUNAUTkS 

Les communautés minoritaires de langue officielle ont 
franchi une autre étape dans l’accroissement de leurs 
responsabilités à l’égard de leur développement. En effet, le 
ministère du Patrimoine canadien et les associations 
nationales représentant les communautés ont signé une 
entente de financement global. Les associations nationales 
sont maintenant en mesure de mieux planifier leurs activités 
pour les prochaines années en fonction de leurs propres 
priorités. II faut toutefois souligner que chaque nouvelle 
entente Canada-communauté a représenté une diminution, 
souvent importante, du montant global mis à la disposition 
de la communauté. 

En Ontario, le gouvernement a réduit de 35 p. 100 le 
budget de l’office des affaires francophones, qui est ainsi 

passé de 4,1 à 2,~ millions de dollars. Mais le ministre 
ontarien des Affaires francophones, M. Noble Villeneuve, 
s’est empressé de rassurer la communauté, affirmant que les 
services qui lui sont fournis ne seraient pas appauvris. 

Les Franco-Ontariens, comme tous les francophones 
canadiens, se sont inquiétés des résultats d’une étude sur le 
taux d’analphabétisme au Canada. À plus de 30 p. 100, les 
« analphabètes fonctionnels » franco-ontariens sont 
proportionnellement deux fois plus nombreux que les autres 
analphabètes de la province. Les francophones des autres 
provinces, y  compris ceux du Québec, connaissent également, 
à divers degrés, des taux d’analphabétisme relativement élevés. 

Au Québec, la communauté anglophone a vécu une * 
année forte en contrastes. À la suite du résultat serré du 
référendum de 1995, la question de l’unité nationale a 
continué de préoccuper les Québécois d’expression anglaise. 
Ils se sont fait entendre vigoureusement dans de nombreux 
dossiers, notamment ceux de l’éducation, des services 
sociaux et de santé, et de l’affichage. 

Le premier ministre du Québec, M. Lucien Bouchard, 
s’est adressé à la communauté anglophone dans un discours 
prononcé au Centaur Theatre, dans le Vieux-Montréal. II a 
notamment rappelé l’apport considérable de cette commu- 
nauté à l’édification du Québec. II a souligné qu’une 
personne hospitalisée peut avoir besoin de tests médicaux 
mais ne devrait pas avoir à subir un test linguistique. Son 
discours a d’abord reçu un accueil relativement favorable, 
mais la communauté a plus tard manifesté quelque déception 
devant la rareté des suites concrètes. 

La communauté anglophone réclame toujours un accès 
plus libéral à l’école anglaise ainsi que la création de 

commissions scolaires linguistiques, ce qui lui permettrait de 
renforcer son système d’éducation. Elle s’inquiète de la 
vitalité et même du maintien de son réseau d’institutions 
sociales et de santé. Enfin, la question de la diminution de 
ses forces vives et de son vieillissement demeure pour elle 
une préoccupation constante. 

Les communautés d’expression française continuent à 
affirmer leur présence et leur contribution dans les provinces 
de l’Atlantique. Ainsi, la Semaine de la francophonie, A 
célébrée à I’lle-du-Prince-Edouard, a été marquée par un 
message fort éloquent de Mme Catherine Callbeck, alors 
première ministre de la province, dans lequel fut souligné 
l’apport francophone au dynamisme de la province. 

Dans l’Ouest également, les témoignages de la vitalité 
communautaire ne manquent pas. Un exemple en est l’inau- 
guration, au mois de février, du Carrefour fransaskois à 

Prince-Albert. II s’agit du premier centre scolaire- 
communautaire en Saskatchewan et déjà ses effets se font 
sentir puisque l’effectif de l’école qu’il abrite a augmenté de 
25 p. 100 dès l’annonce du début de la construction, en 1994. 

76 



PARTIE IV 

Toutefois, les communautés se sentent menacées par les com- 
pressions budgétaires. Par exemple, bien qu’ils se réjouissent 
de la création de centres scolaires-communautaires, les 
Fransaskois (à Regina, par exemple) se demandent comment 
ils arriveront à en payer les frais d’exploitation. 

Les médias des communautés minoritaires continuent 
d’être un outil indispensable de leur développement. 
L’Association de la presse francophone (APF) regroupe 
28 publications de langue française à l’extérieur du Québec, 
des hebdomadaires pour la plupart. Par ailleurs, la Quebec 
Community Newspapers Association (QCNA) représente 
26 publications de langue anglaise au Québec, encore une fois 
presque exclusivement des hebdomadaires ou des journaux 
bimensuels. Au cours de l’année, le Commissaire a rencontré 
des représentants des médias de communautés minoritaires et 
il est intervenu auprès des institutions fédérales pour qu’elles 
se servent de ces médias pour leurs annonces publiques. 

Par ailleurs, l’Alliance des radios communautaires (ARC) 
du Canada regroupe 24 radios communautaires de langue 
française de diverses régions du pays. Un partenariat entre 
I’ARC et le Commissariat aux langues officielles a permis de 
diffuser, sur les ondes de six radios communautaires, une 
série de brefs messages suivis d’un jeu questionnaire. Ont 
participé la Coopérative Radio Chéticamp (Nouvelle- 
Écosse), Radio Beauséjour (Shédiac, Nouveau-Brunswick), 
Radio Restigouche (Campbellton, Nouveau-Brunswick), 
Radio communautaire Cornwall-Alexandria (Ontario), 
Radio Kap-Nord (Kapuskasing, Ontario) et-Radio 
communautaire du Manitoba (Winnipeg). 

Le Commissaire a entretenu des relations cordiales et 
constructives avec la Fédération des communautés franco- 
phones et acadienne du Canada, avec Alliance Québec et 
avec les associations provinciales et territoriales. À I’occasion 
de chacun de ses voyages, ou presque, il a tenu à s’asseoir 
avec les dirigeants communautaires pour discuter de leurs 
problèmes, de leurs objectifs et de leurs espoirs. 

Ce ne sont là que quelques-unes des multiples activités 
qui ont marqué la vie des communautés minoritaires de 
langue officielle partout au pays cette année. Elles ne 
donnent qu’un aperçu partiel du rôle essentiel joué par les 
communautés et par leurs divers organismes pour la création 
d’un milieu de vie communautaire riche et fort. Cette 
animation de la vie des communautés serait impossible sans 
l’énergie et le dévouement inlassables de centaines de 
bénévoles et des responsables des associations nationales, 
territoriales, provinciales et locales. 

2. LES PROVINCES 
ET LES TERRITOIRES 

L’ATLANTIQUE 

Pour les 300 000 francophones des quatre provinces de 
l’Atlantique, l’année 1996 a été mouvementée, en raison de 
certains succès, dune part, mais aussi de quelques problèmes 
persistants, d’autre part. Tout d’abord, les francophones de la 
Nouvelle-Ecosse ont obtenu leur Conseil scolaire acadien 
provincial, planifié depuis longtemps et aujourd’hui 
responsable de la gestion scolaire de toutes les écoles 
françaises de la province. Par ailleurs, la province de Terre- 
Neuve a déposé une loi scolaire qui laisse entrevoir la 
création d’un conseil scolaire francophone. 

Le Nouveau-Brunswick a entrepris une réforme en 
profondeur de son système scolaire en abolissant les conseils 
scolaires traditionnels pour les remplacer par deux commis- 
sions provinciales, l’une francophone et l’autre anglophone 
(voir page 75). Notons aussi que le Nouveau-Brunswick a 
accompli des progrès dans la promotion des langues officielles 
dans des systèmes de communication à la fine pointe de la 
technologie, notamment en français à l’Université de 
Moncton. 

À l’île-du-Prince-Édouard, le Collège de l’Acadie a 
décerné ses premiers diplômes postsecondaires à des franco- 
phones En outre, des ententes Canada-communauté existent 
dans les quatre provinces de l’Atlantique. Enfin, notons que 
les compressions budgétaires des gouvernements ont mis en 
péril divers programmes. 

En fin d’année, nous avons appris que les gouverne- 
ments du Canada et du Nouveau-Brunswick ont soumis une 
demande pour que le Sommet de la francophonie de 1999 
ait lieu à Moncton. Cette demande a été appuyée par le 
gouvernement du Québec et par la Fédération des com- 
munautés francophones et acadienne du Canada. 

LE NOUVEAUmBRUNSWlCK 

Le président de la Société des Acadiens et Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick (SAANB), M. Ronald Brun, a mis 
l’accent sur l’importance pour les francophones « d’avoir 
leurs propres structures ». II faisait allusion aux projets du 
gouvernement provincial de fusionner des structures en 
place dans les domaines éducatif, municipal et de la santé 
afin de réaliser des économies. Au congrès de la SAANB au 
mois de juin, les participants ont adopté des résolutions 

demandant à l’exécutif de prendre des mesures pour protéger 
les acquis de la population acadienne dans de nouveaux 
regroupements de municipalités où les francophones 
seraient minoritaires. (Voir aussi pages 104 et 106.) 
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Le Nouveau-Bruns\~iick a accompli une excellente 
besogne au niveau universitaire. Dans le cadre d’un 
partenariat regroupant l’université de Moncton, Ics 
gouvernements provincial et fédéral et le secteur privé, les 
Néo-Bruns\vickois ont défriché un terrain nouveau dans Ic 
domaine de l’autoroute électronique. En décembre I 995, les 
premiers ministres Jean Chrétien et Frank A4cKenna ont 
annoncé au Sommet de la francophonie au Bénin la création 
d’un Centre international pour le développement de 
I’inforoute en français, qui aura pour mandat de promouvoir 
l’utilisation de la langue française sur les autoroutes de 
l’information et d’agir comme catalyseur dans ce domaine. 
Les francophones du monde entier pourront se référer à cc 
centre lorsqu’ils seront à la recherche de ressources et 
d’outils en français. Le centre a été établi cette année sur le 
campus Saint-Louis-Maillet d’Edmundston, une composante 
de l’Université de Moncton. 

Au sujet du travail accompli au centre et d’un rapport 
préparé par un comité consultatif sur les technologies de 
l’information et de la communication, le recteur de 
l’université, M. Jean-Bernard Robichaud, a commenté : <c La 
plupart des informations qui circulent sur l’autoroute de 
l’information sont en anglais, on doit corriger cette situation 
en y  véhiculant du matériel de langue française de très 
grande qualité. » Le Commissaire aux langues officielles, qui 
a assisté aux cérémonies d’ouverture de la nouvelle faculté de 
droit à Moncton, a également commenté l’évolution des 
langues sur l’lnternet : « L’utilisation du français et de 
l’anglais [au Canada] [. .] nous confère un avantage mal-qué 
face à la concurrence. )> 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a effectué 
cette année d’importantes compressions budgétaires qui 
pourraient avoir des effets sur ses programmes linguistiques. 
En commentant le problème, Mille Lise Ouellette, alors 

présidente de la SAANB, s’est vue contrainte de déclarer que 
la politique linguistique du gouvernement provincial était 
<c un échec ». Par contre, tout en reconnaissant qu’il reste du 
travail à faire, M. Bernard Richard, ministre d’État aux 
Affaires intergouvernementales et autochtones, a plutôt 
parlé « d’une évolution indéfectible de notre province vers 
une véritable égalité des deux communautés linguistiques x 

De nombreux Acadiens ont protesté contre les 
compressions budgétaires à la Société Radio-Canada (SRC). 
En commentant la réduction apparente de la programmation 
régionale, Mnlc Liane Roy, présidente de la Société nationale 

de l’Acadie (SNA), a affirmé que la SRC va à l’encontre de 
son mandat établi dans la Loi ne in r&io~#tffirsiotr et de ses 
obligations décrites dans la Loi wr frs langues O~JICIPIIBS. 
Madame Roy a critiqué le gouvernement fédéral pour avoir 
réduit le financement de la SRC. Par contre, la plupart des 
foyers francophones peuvent aujourd’hui capter le RDI et la 
province bénéficie de plusieurs chaînes privées de télévision 

et de radio, la communauté a aussi accès à cinq radios 
communautaires de langue francaise, dont une nouvelle, 
CJPM à Fredericton. De plus, la province possède un 
quotidien de langue française, L’Acadie hrowelie, publié à 
Caraquet, et quatre hebdomadaires francophones, soit 
Le i\l&wnskn, L’Auirou, Le ~\lo~liteur Acadiet~ et Le Pro-Kmt, ainsi 
qu’un hebdomadaire bilingue, Le Catnrncte. II existe aussi de 
nombreuses revues spécialisées en langue française. 

Enfin, le 24 janvier, le gouvernement fédéral a signé une 
entente de développement communautaire avec une 
coalition d’organismes francophones de la province. Cet 
accord prévoit l’investissement, dans des projets communau- 
taires, de 6 millions de dollars répartis sur quatre ans. Outre 
la lutte contre l’assimilation, l’entente porte sur les dossiers 
des communications, des arts et de la culture ainsi que sur le 
développement économique. L’entente vise aussi à assurer 
une « égalité réelle entre les deux communautés de langue 
officielle de la province )>. 

Malgré la réduction des subventions gouvernementales 
aux associations communautaires, la SAANB compte bien 
établir des bases solides de financement grâce à sa campagne 
Fonds de l’Avenir. En annonçant une contribution de pas 
moins de 100 000 $ à la SAANH, M. Cilles Lepage, président 
du Mouvement des caisses populaires acadiennes qui 
regroupe 38 coopératives et 86 caisses populaires, a déclaré : 
« Au fil des ans, la SAANB s’est toujours efforcée de 
représenter les intérêts des Acadiens et des Acadiennes dans 
notre cheminement vers l’égalité des deux communautés 
linguistiques du Nouveau-Brunswick. Sans le travail de ses 
bénévoles, il est évident que l’Acadie n’aurait pas progressé 
autant qu’elle l’a fait au cours des trente dernières années. )) 

Les services fbdéruux 

En 1996, 132 plaintes ont été déposées contre des insti- 
tutions fédérales au Nouveau-Brunswick. De ces plaintes, 
101 concernaient l’absence de services en francais, 
16 remettaient en question les exigences linguistiques de 
certains postes, I 3 étaient liées à la langue de travail et deux 
concernaient le respect par le gouvernement fédéral de ses 
engagements en vertu de la Partie VII de la Loi wr ies Inlfgws 
officielIes. 

Des 30 plaintes visant Air Canada, 16 touchaient la 
langue de service à l’aéroport et à l’agence urbaine de 
Moncton alors que 14 concernaient la dotation des postes au 

nouveau centre d’appel de Saint John, où les plaignants ont 
remis en question le bilinguisme obligatoire pour les candidats 
de l’extérieur. Comme nous l’expliquons à la page 41 du 
présent rapport, nous avons conclu que cette obligation était 
iustifiée. 
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Nous avons reçu 26 plaintes contre le Service correc- 
tionnel du Canada, 25 de ces plaintes étaient formulées par 
des détenus francophones qui n’ont pu obtenir de service 
dans leur langue. 

Quatorze plaintes mettaient en cause le ministère du 
Développement des ressources humaines. Le service en 
français a fait défaut à Moncton, à Fredericton et à Bathurst, 
et il y  a eu des lacunes par rapport à la langue de travail à 
Fredericton et à Miramichi. Le système d’identification 
linguistique des dossiers semble avoir posé des problèmes, 
puisque certains clients anglophones ont reçu de la corres- 
pondance en français alors que des clients francophones ont 
reçu de la correspondance en anglais, même s’ils avaient 
noté leur langue de préférence. La situation a été réglée à la 
satisfaction de tous. 

Dix plaintes ont été déposées contre le secteur des 
parcs nationaux du ministère du Patrimoine canadien, en 
particulier contre le parc de Fundy où le service en français 
pourrait encore être amélioré, même s’il y  a eu des progrès 
par rapport aux années précédentes. 

Pour ce qui est de la langue de travail, deux plaintes ont 
été déposées contre Travaux publics et Services gouverne- 
mentaux Canada, deux contre Développement des ressources 
humaines, deux contre l’Agence de promotion économique 

du Canada atlantique, deux contre Transports Canada, une 
contre le Service correctionnel du Canada et une contre 
Pêches et Océans. Plusieurs ministères n’ont pas encore réussi 
à créer un milieu de travail propice à l’usage équitable des 
deux langues officielles, que ce soit pour des réunions, la 
transmission de messages par courrier électronique ou des 
documents de travail. 

Le gouvernement fédéral s’appuie sur 6 700 fonction- 
naires pour sentir la population des deux groupes linguistiques 
du Nouveau-Brunswick. De ce nombre, 2 803 (41,8 p. t 00) 
occupent des postes bilingues; 2 308 employés (34,4 p. 100) 
sont d’expression française et 4 392 (65,6 p. 100) sont 
d’expression anglaise. Ces derniers pourcentages tendent à 
refléter la répartition des deux communautés linguistiques 
dans la population de la province. 

LA NOUVEllE.ÉCOSSE 

Le président sortant de la Fédération des parents acadiens de 
I 

la Nouvelle-Ecosse (FPANE), M. Ronald Boudreau, a énoncé 

cette année la grande priorité de la FPANE en affirmant que 
l’objectif premier de l’organisme consistait à assurer aux 
enfants des parents acadiens les meilleures chances possibles 
d’être éduqués en français dans toutes les communautés 
acadiennes de la province. 

L’année 1996 a été fort mouvementée et la FPANE a pu 
atteindre au moins un de ses principaux objectifs. Le travail des 

dernières années en vue d’assurer aux francophones la gestion 
de leur système scolaire a enfin porté huit. À la suite d’études et 
de consultations auxquelles le Commissaire aux langues 
officielles a participé dans une importante mesure, l’Assemblée 
législative a adopté en janvier une nouvelle loi scolaire et le 
gouvernement a pu procéder au cours de l’année à 
l’établissement du Conseil scolaire acadien provincial (CSAP) 
ainsi qu’à I’amalgamation des districts scolaires anglophones. 
Le CSAP, établi à Clare dans le sud de la province mais ayant 
des bureaux locaux à Dartmouth dans le Centre et à 
D’Escousse dans le Nord, est dorénavant responsable de la 
gestion scolaire de 4 1% élèves et de 303 enseignants dans les 
17 écoles de langue française de la Nouvelle-Écosse. 

Le CSAP, qui regroupe t 1 représentants scolaires de 
huit régions, s’est réuni pour la première fois le 25 mai à 
Clare sous la présidence de Mme Francine Comeau. Madame 
Comeau a parlé d’un « événement historique » et a indiqué 
qu’il faut faire de l’enseignement dans les écoles françaises 
« un plaisir ». Par ailleurs, M. Réjean Sirois, nommé 
directeur général du Conseil, a déclaré qu’il voulait « créer 
un lien entre les élèves et le nouveau conseil scolaire ». 

Si le système scolaire est maintenant en place, les défis 
que pose son fonctionnement restent grands. Voilà pourquoi 
la FPANE a mis l’accent cette année sur la formation des 
parents francophones, qui seront appelés à jouer un rôle clé 
dans la nouvelle structure, de même que sur la création de 
partenariats école-communauté, afin d’offrir le maximum 
d’appui aux écoles de langue française. Madame Danielle 
Marchand, journaliste du Courrier, a commenté les défis du 
nouveau conseil dès la rentrée scolaire : « Les parents devront 
apprendre la gestion de leurs écoles et [. .] la nouvelle 
structure administrative devra fonctionner à la grandeur de la 
province. » Notons aussi que des mesures d’appui à la petite 
enfance et aux enfants d’âge préscolaire, domaines que le 
Commissaire perçoit comme étant très importants, font 
partie du plan stratégique de la FPANE. 

D’autre part, il y  a eu des progrès sur le plan de 
l’éducation postsecondaire en langue française. Pas moins de 
74 jeunes ont obtenu des diplômes de l’Université Sainte- 
Anne, située à Pointe-de-l’Église, dans le sud-ouest de la 
province, cette institution vient de fêter ses cent cinq ans. 
Lors de la collation des grades, le Commissaire aux langues 
officielles, qui venait de recevoir un doctorat honorifique, a 
adressé la parole aux finissants. II les a félicités et leur a lancé 
le défi de continuer à apprendre, l’apprentissage continu 
étant essentiel dans le monde moderne. 

L’Université Sainte-Anne a signé une entente spéciale 
cette année avec le South West Regional School Board, un 
conseil scolaire anglophone, pour permettre l’établissement 
sur le campus d’une école d’immersion en français langue 
seconde. Cette école offrira aux élèves de la faculté de 
l’éducation une expérience pratique dans l’enseignement du 
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français langue seconde, et aux élèves du conseil scolaire une 
excellente formation dans leur langue seconde. 

Le Collège de l’Acadie, qui compte des campus à La Butte, 
Saint-Joseph-du-Moine, Pomquet, Petit-de-Grat, Tusket et 
Dartmouth, a décerné quelque 80 diplômes cette année, en 
commerce, en secrétariat, en technologie des affaires, en 
informatique, en tourisme, et en santé et soins à domicile. 

La Fédération des Acadiens de la Nouvelle-Écosse 
(FANE) a signé une entente de développement commu- 
nautaire avec le ministère du Patrimoine canadien. Dans le 
cadre de cet accord, une table de concertation a été créée 
afin de « promouvoir une approche concertée et aussi 
efficace que possible entre les organismes oeuvrant au 
développement de la communauté acadienne ». Ces 
organismes comprennent une variété de groupes, dont les 
aînés, les jeunes, les artistes, les éducateurs et les juristes. Les 
fonds disponibles en 1995-1996 ont totalisé plus d’un 
million de dollars. Une des grandes priorités de la FANE est 
de diversifier l’économie des régions acadiennes et de 
promouvoir l’industrie touristique. 

I 
Les Jeux de l’Acadie de la Nouvelle-Ecosse ont eu lieu 

cette année à Chéticamp, du 17 au 19 mai. Quelque 
550 athlètes y  ont participé dans une dizaine de disciplines 
et des milliers de spectateurs ont assisté aux divers 
événements et spectacles. Par ailleurs, une délégation 
provinciale de jeunes a participé aux finales régionales des 
Jeux de l’Acadie à Saint John (Nouveau-Brunswick), air 
plusieurs se sont distingués dans différentes épreuves. 

Lors d’un remaniement ministériel effectué le 27 juin, le 

premier ministre John Savage a nommé le député acadien, 
M. Allister Surette, ministre des Ressources humaines et 
ministre responsable du Secrétariat de la jeunesse et des 
Affaires acadiennes. Pour la première fois dans l’histoire de la 
province, un député acadien, M. Wayne Caudet, a été choisi 
président de l’Assemblée législative. 

La communauté francophone de la province bénéficie 
de deux radios communautaires, CIFA à Clare, dans le Sud- 
Ouest, et CKJM de Chéticamp. Ces deux stations ont réussi 
à diversifier leur programmation, grâce à des ententes avec 
d’autres radios communautaires et l’Alliance des radios 
communautaires du Canada (ARC). 

Par ailleurs, Lp Cimier, hebdomadaire de langue française, 
a subi une réorganisation dans le but de renforcer les bases de 
son financement. Un sondage des lecteurs a indiqué que 
90 p. 100 d’entre eux estiment que la qualité du journal est 
« bonne » ou « excellente » et que 71 p, 100 sont en faveur 

d’un journal acadien en Nouvelle-Écosse. Face à cet appui, la 
direction du journal a procédé à l’établissement de comités 
régionaux afin d’assurer une meilleure communication avec 
chacune des communautés acadiennes. Le fondateur du 
Corrrrier, M. Désiré D’Eon, est décédé le 3 novembre 1996. 

Les Acadiens de la Nouvelle-Écosse ont organisé de 
nombreux festivals culturels et artistiques, notamment au 
Lieu historique national de Grand-Pré. Lors de tels événe- 
ments, les Acadiens prennent plaisir à retracer leurs sources à 
l’une ou l’autre des familles d’origine. La FANE, en collabora- 
tion avec plusieurs partenaires gouvernementaux, participe 
activement au projet de redressement du Parc historique 
national de Grand-Pré. Le projet est chapeauté par la 
Société nationale de l’Acadie. 

En fin d’année, la communauté acadienne a pleuré la 
disparition du père Léger Comeau, décédé le 26 décembre. 
Le père Comeau fut un fier Acadien, un éducateur et un 
ancien président de la Société nationale des Acadiens. II a 
reçu la Légion d’honneur de la France et l’ordre du Canada. 
II fut longtemps un ami personnel du Commissaire, qui lui 
avait rendu un hommage particulier quelques mois 
auparavant dans un discours prononcé à la collation des 
grades à l’Université Sainte-Anne. 

les services fédéraux 

Dans l’est de la Nouvelle-Ecosse, la population d’expression n 
française est installée à Chéticamp, à l’lle Madame et à 
Pomquet; au centre, à HalifaxDartmouth; et au sud-ouest, à 
la baie Sainte-Marie, à Argyle et à Yarmouth. Au 
recensement de I 99 I , la population totale de cette province 
s’élevait à 899 945 habitants, dont 39 415 ou 4,4 p. 100 ont 
déclaré le français comme langue maternelle. 

La prestation des services en francais par certaines insti- 

tutions fédérales en Nouvelle-Écosse laisse grandement à 
désirer. Plusieurs organismes fédéraux sont encore en pleine 
réorganisation à la suite du fusionnement ou de la privatisa- 
tion de certains de leurs services; d’autres n’ont pas réussi à 
sensibiliser adéquatement leurs employés à leurs obligations 
linguistiques. 

Les institutions fédérales ont fait l’objet de 123 plaintes. 
Une quarantaine d’entre elles se rapportaient à des annonces 
parues dans des médias de langue anglaise seulement. 

Quatre-vingt trois pour cent des plaintes mettant en 
cause les institutions fédérales concernaient la langue de 
service. La grande majorité de ces plaintes traitaient de 
l’absence d’accueil dans les deux langues officielles ou de 
l’absence de service en français au téléphone et en personne. 
La correspondance et les communications par courrier 
électronique ont également fait l’objet d’un certain nombre 

de plaintes. 

Des 10 736 fonctionnaires fédéraux en Nouvelle-Écosse, 
899 ou 8,4 p. 100 occupent des postes désignés bilingues. 
L’anglais est la première langue officielle de 10 283 d’entre 
eux, soit 95,8 p. 100, alors que 451, soit 4,2 p. 100 de 
l’effectif, se disent francophones. Cette répartition 
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correspond aux proportions d’anglophones et de franco- 
phones au sein de la population. 

L1îLE=DU=PRINCE-kDOUARD 

« Mon gouvernement verra à l’application dune nouvelle 
politique sur les services en français. En plus d’améliorer les 
services aux insulaires de langue française, la politique sera 
une expression de notre appui aux deux langues officielles du 
Canada et de foi en notre pays .>> C’est en ces termes que 
M. Gilbert Clements, le lieutenant-gouverneur de l’île-du- , 
Prince-Edouard, a ouvert la législature le 29 février. 

n 
La politique du gouvernement de I’lle-du-Prince- 

Édouard fait suite à des analyses de la situation linguistique 
et semble bien répondre aux besoins. Entre autres objectifs, 
cette politique entend : « promouvoir et continuer à 
améliorer les services en français [...] favoriser et pro- 
mouvoir le dialogue et la compréhension mutuelle entre [. .] 
la communauté francophone et anglophone et [. .] favoriser 
l’utilisation des ressources bilingues afin d’en exploiter le 
potentiel en vue de nouvelles opportunités avec des 
partenaires économiques ». 

n I 
Au mois d’avril, I’lle-du-Prince-Edouard a célébré sa 

cinquième Semaine annuelle de la francophonie et en août 
l’Assemblée législative de la province est devenue membre de 
l’Assemblée internationale des parlementaires de langue 
française. Un député francophone, M. Robert Maddix, a été 
nommé président de la nouvelle section locale de l’organisme. 
À l’issue des élections du t 8 novembre, le gouvernement 
libéral de M. Keith Milligan a été remplacé par le gouverne- 
ment conservateur de M. Pat Binns. 

Cependant, l’année ne s’est pas déroulée sans accroc pour 
la communauté francophone de l’île. La Fédération des 
parents de L’île-du-Prince-Édouard revendique une école 
locale de langue française à Summerside pour les 181 élèves 
qui s’y trouvent, soit 127 au primaire et 54 au secondaire. 
Présentement, la plupart de ces élèves sont obligés d’effectuer 
la navette entre Summerside et l’école Évangéline d’Abrams- 
Village située à environ 30 kilomètres. Dans un éditorial du 
2.9 mai, paru dans Ln Voix acadielzne, hiilllc Jacinthe Laforest a 
signalé l’importance de l’école locale : « L’école est au cœur de 
la communauté. C’est, à bien des égards, l’institution qui 
détermine la viabilité dune communauté, qui en assure le 
développement, la pérennité. » Notons aussi qu’à son 
assemblée annuelle en juin, la Société Saint-Thomas-d’Aquin 

(SSTA) a adopté une résolution appuyant la création d’un 
centre scolaire-communautaire dans la région de Summerside. 

Lorsque le ministre de l’Éducation a refusé de donner 
son aval à l’établissement d’une école française à 
Summerside, prétextant que le réseau de transport des 
écoliers suffit amplement et que de nombreux écoliers 

anglophones ont aussi à voyager 30 kilomètres pour se 
rendre à l’école, la Fédération a décidé de porter la cause 

devant la Cour suprême de la province. Les audiences ont eu 
lieu au mois d’août!. 

Par ailleurs, les francophones de l’île se sont réjouis de la 
décision de la Société Radio-Canada de réaliser l’émission n 
Bonjour Atlantique, édition IIe-du-Prince-Édouard, à partir 
de chez eux, de même que de celle du gouvernement 
provincial de nommer une représentante francophone, 
Mnle Claudette Thériault, à la Commission provinciale de 
la capitale à Charlottetown. Pour sa part, le Collège de 
l’Acadie à Wellington s’est montré fier de ses 14 premiers 
finissants. 

La communauté francophone de l’île-du-Prince- 
Édouard revendique depuis longtemps, mais sans succès 
jusqu’à présent, la nomination d’un juge bilingue afin d’avoir 
accès à des procès en français, sans devoir faire appel à des 
juges du Nouveau-Brunswick qui parlent français. 

Par ailleurs, il y  a eu une entente Canada-communauté 
en 1996. Monsieur Edmond Cal]ant, président sortant de la 
SSTA, a signé l’entente au nom d’une coalition de 
18 organismes de la communauté francophone de l’Île. 
Monsieur Michel Dupuy, alors ministre du Patrimoine 
canadien, l’a signée au nom du gouvernement fédéral. 
L’entente a pour objet de « promouvoir le développement 
global et le plein épanouissement de la communauté », en 
élaborant des projets socio-économiques et culturels. 

Le Commissaire aux langues officielles s’est rendu à 
deux reprises à l’île-du-Prince-Édouard pour y  rencontrer les 
principaux porte-parole de la communauté francophone, des 
représentants d’institutions fédérales ainsi que la Première 
ministre à l’époque, Mnlc Catherine Callbeck. 

les services fédéraux 

La communauté francophone de l’île-du-Prince-Édouard est 
composée de 5 280 personnes, soit 4,l p. 100 de la population. 
Les intérêts de la communauté sont défendus par la Société 
Saint-Thomas-d’Aquin; plusieurs importantes institutions 
acadiennes contribuent à la vitalité de la collectivité. 

L’application de la Loi sr(r les lalrgttes officielles découle 
principalement de la disposition du Rè&rrnlt qui porte sur les 
« aires de service ». Par conséquent, les bureaux du gouverne- 
ment, situés surtout à Charlottetown, doivent assurer la 

I Au moment de mettre sous presse, nous avons appris que la Cour 
suprême de l’île-du-Prince-Edouard avait statué en faveur des parents 
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prestation de services en français comme en anglais, du fait 
que leur aire de service est constituée d’une population 
francophone composée d’au moins 5 000 personnes. 

Le nombre de plaintes reçues cette année (69) est com- 
parable à celui de l’an dernier (65). Les plaintes reçues 
témoignent des difficultés que connaissent encore certains 
bureaux à assurer la prestation continue de services dans les 
deux langues officielles. La question des services en français 
sur le chantier du pont de la Confédération et sur le pont lui- 
même lorsqu’il sera ouvert à la circulation préoccupe la 
population francophone. Nous en traitons au chapitre des 
enquêtes à la page 57de ce rapport. 

Des 69 plaintes déposées contre les services fédéraux à 
n 

I’lle-du-Prince-Edouard, la plupart visaient les communi- 
cations au téléphone et le service en personne. Les plaintes 
concernant la non-publication d’annonces dans la presse de 
langue française se chiffrent à 19 et visent 10 institutions 
distinctes. Comme en 1995, c’est la société Air Canada qui a 
été le plus souvent mise en cause sous ce rapport. 

À la fin de mars, l’administration fédérale à l’île-du- 
Prince-Édouard comptait 2 319 postes, dont 466 ou 
20,1 p. 100 exigent la connaissance des deux langues 
officielles. Le nombre relativement élevé de postes désignés 
bilingues s’explique par le fait que l’administration centrale 
du ministère des Affaires des anciens combattants est située 
dans cette province. 

TERRE=NEUW 

Pour la communauté francophone de Terre-Neuve, l’année 
1996 a été marquée par une grande nouvelle. Le 1 1 juillet, le 
ministre de l’Éducation, M. Roger Crimes, annonçait que le 
cabinet provincial reconnaissait ses obligations aux termes de 
l’article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés et qu’il 
approuvait la création d’un conseil scolaire francophone. 
Dans un communiqué, M. Jean-Guy Dionne, président de la 
Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador, 
a déclaré qu’il y  avait encore beaucoup à faire, mais que la 
communauté francophone était encouragée par cette 
décision. 11 a affirmé que c’était réellement un grand jour pour 
la communauté francophone tout entière. 

Cette décision fait partie de la réforme globale du 
régime scolaire confessionnel amorcée par le gouvernement 
provincial en septembre 1995 par suite d’un référendum sur 
cette question. Les modifications à l’article 17 de l’accord 
constitutionnel (en vertu duquel Terre-Neuve a adhéré à la 
Confédération), qui rendraient la réforme possible, ont été 
adoptées par la Chambre des communes en juillet, ces 
modifications ont été rejetées par le Sénat, puis présentées 
de nouveau à la Chambre des communes, qui a le pouvoir de 
déroger au vote négatif du Sénat. 

Les parents francophones se battaient depuis un certain 
temps déjà pour faire reconnaître pleinement leurs droits 
scolaires selon l’article 23 de la Charte. En 1989, une poursuite 
lancée contre le gouvernement provincial par les parents 
francophones pour l’exercice de leurs droits de gestion a été 
suspendue à cause de la présentation d’un rapport ministériel 
sur cette question. Les auteurs de ce rapport, présenté en 1993 
mais non publié à ce moment-là, recommandaient la création 
d’un conseil scolaire pour la communauté francophone, cette 
recommandation a alors été laissée en suspens. 

En avril 1996, la Fédération des parents francophones 
de Terre-Neuve et du Labrador (FPFTNL) a intenté une 
seconde poursuite contre le gouvernement provincial afin 
que les parents puissent exercer leur droit de gérer leurs 
écoles. Le Commissaire a écrit au gouvernement provincial à 
ce sujet, a annoncé son intention de demander le statut 
d’intervenant devant les tribunaux et a rencontré le ministre 
de l’Éducation ainsi qu’un haut fonctionnaire du ministère de 
la Justice, puis le premier ministre de la province. Peu de 
temps après, le ministre de l’éducation a fait son annonce, 
qui a été bien accueillie. 

À la fin de l’année, par suite de l’annonce du ministre de 
l’Éducation Je 11 juillet, les fonctionnaires travaillaient de 
concert avec les parents francophones pour préparer la loi 
concernant la gestion des écoles de langue maternelle 
française. 

II y  a 310 élèves inscrits dans les cinq écoles franco- 
phones de la province : l’école St. Patrick à St. John’s, 
l’Académie Notre-Dame à Labrador City, l’école 
St. Michael’s à Happy Valley - Coose Bay, l’école Sainte- 
Anne de GrandTerre sur la péninsule de Port au Port et l’école 
Notre-Dame-du-Cap à Cap-Saint-Georges. Advenant la 
création de leur propre conseil scolaire, les francophones ont 
bon espoir d’accroître le nombre d’élèves inscrits à leurs 
écoles, voire de le doubler. Pour promouvoir l’éducation en 
français, la FPFTNL a distribué en juin une brochure intitulée 
L’éducatiorz nzfrmçais, 5~ cotirPte d’un bout à l’autre de la province. 

La communauté francophone de Terre-Neuve et du 
Labrador a élaboré un plan de développement énonçant ses 
priorités, dont les principales sont l’éducation, y  compris la 
gestion scolaire, et le soutien de médias en langue française 
tels que le journal Le Gabotew. La promotion de la culture et 
l’expansion économique sont aussi des objectifs importants 
que l’on poursuivra selon les besoins régionaux. 

Le Réseau de l’information (RD[) gagne de plus en plus 
de terrain à Terre-Neuve et au Labrador. II est maintenant 
accessible sur la côte ouest de l’île, à Labrador City et à 
St. John’s. 
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les services fédéraux 

Les 2 680 francophones de Terre-Neuve, qui forment 
0,5 p. 100 de la population, habitent surtout la côte ouest de 
l’île, le Labrador et la capitale, St. John’s. Leurs intérêts sont 
défendus par la Fédération des francophones de Terre- 
Neuve et du Labrador. 

Bien que L’application de la Loi sur les fa?zgtles officiefies se 
limite surtout aux bureaux fédéraux offrant des services 
<( clés », tels que ceux de Revenu national - Impôt et de la 
Société canadienne des postes, à St. John’s et à Labrador 
City, l’obligation d’assurer la prestation de services en 
français et en anglais incombe à plusieurs autres bureaux 
d’institutions fédérales comme la Gendarmerie royale du 
Canada et le secteur des parcs nationaux du ministère du 
Patrimoine canadien. 

En 1996, le nombre de plaintes recevables a considéra- 
blement augmenté, se chiffrant à 33 comparativement à 5 
l’an dernier. Le ministère du Patrimoine canadien a fait 
l’objet de 14 plaintes, le ministère du Développement des 
ressources humaines, 7. La majorité des plaintes portaient 
sur la langue de service au public. Ces plaintes se répartis- 
saient presque également entre les communications en 
personne, au téléphone ou par écrit, les publications et les 
communications visuelles. 

Après plusieurs années de réglementation fédérale en 
matière de langues officielles, au cours desquelles divers 
intervenants se sont efforcés de sensibiliser les fonction- 
naires aux exigences de la Loi sw /es fairgttes officides, plusieurs 
employés de bureaux fédéraux manquent encore à leurs 
obligations, que ce soit sur le plan de l’accueil dans les deux 
langues officielles ou sur celui de la prestation effective de 
services dans la langue du client. 

À la fin de mars 1996, la fonction publique fédérale a 
Terre-Neuve comprenait 5 283 postes, dont 68, ou 1,3 p, 100, 
exigeaient la connaissance des deux langues officielles. 

LE QUÉBEC 

L’année 1996 a été significative dans la vie des 800 000 anglo- 
phones du Québec. Après le référendum d’octobre 1995, qui 
s’est soldé par une victoire serrée du Non, les préoccupations 
qu’inspirent à la collectivité anglophone l’état de ses relations 
avec la majorité francophone et l’avenir de ses institutions se 
sont encore intensifiées. Ses écoles, ses hôpitaux, ses services 
sociaux et ses organisations communautaires, y  compris les 
médias de langue anglaise, revêtent une importance 
particulière pour cette collectivité. Des démarches ont été 
entreprises en vue de préserver les droits linguistiques et pour 
faire en sorte que les jeunes restent dans la province en 
améliorant leurs perspectives d’emploi. 

L’éducation 

Peu de questions sont plus cruciales pour la collectivité 
anglophone que celle de l’éducation. Au cours des trois 
dernières décennies, le nombre des inscriptions dans les 
écoles anglaises a sévèrement baissé : la fréquentation est 
passée d’un quart de million d’enfants à la fin des années 
1960 à 100 000 à peine dans les années 1990. Bien que les 
chiffres soient restés stables depuis cinq ans, il est certain 
qu’il y  aura une autre diminution très prochainement. Ce 
déclin du secteur anglais est dû en partie au faible taux de 
natalité et au départ du Québec des jeunes familles anglo- 
phones, mais aussi aux lois restreignant l’accès aux écoles 
anglaises. Le Commissaire a réclamé une politique plus 
souple et plus sensible à cet égard et il a rencontré un haut 
fonctionnaire pour discuter de ce point, entre autres. 

Le système actuel repose sur des commissions scolaires 
confessionnelles, dont on compte plus de 150 au Québec. 
Les enfants anglophones se retrouvent principalement dans 
ies 18 commissions protestantes, où ils forment la majorité, 
mais ils sont aussi éparpillés en groupes minoritaires dans un 
certain nombre de commissions scolaires catholiques. Pour 
regrouper les ressources et garder ouvertes nombre de 
petites écoles anglaises, des groupes communautaires 
anglophones ont réclamé l’instauration de commissions 
scolaires linguistiques plutôt que confessionnelles. 

Au début de l’année, la ministre de l’Éducation, 
Mme Pauline Marois, a proposé l’établissement de 
commissions scolaires linguistiques pour 1998, avec des 
éléments confessionnels là où on le souhaiterait. Cette 
proposition a été retirée avant sa mise en œuvre. Néanmoins, 
dans leur rapport définitif présenté au gouvernement en 
octobre, les États généraux sur l’éducation ont critiqué le 
système scolaire confessionnel de la province et préconisé 
l’établissement de commissions scolaires linguistiques. Ils ont 
reconnu qu’il faudrait peut-être, pour ce faire, apporter un 
amendement à l’article 93 de la Loi co~zstitutiowelfe de 1982, qui 
protège l’enseignement catholique et protestant. Des 
recommandations analogues ont été adressées au 
gouvernement par d’autres sources également. (Au moment 
de mettre sous presse, le gouvernement du Québec avait 
abordé avec le gouvernement fédéral des discussions sur 
l’article 93 et annoncé son intention daller de l’avant.) 

L’enseignement secondaire et postsecondaire 

On s’est inquiété, cette année, du taux d’échec chez les 
élèves du secondaire dans le secteur anglais. Entre 1993 et 
1995, le taux de réussite de la minorité anglophone aux 
examens de fin d’année a chuté de 82,5 p. 100 à 78,5 p. 100, 
tandis que pour l’ensemble des élèves du Québec, il est passé 
de 80,4 p. 100 à 84,7 p. 100 au cours de la même période. 
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Un enseignant du Collège de Stanstead, M. Barry Callant, a 
souligné qu’il existait une pénurie de manuels et d’ouvrages 
en anglais et que les traductions posent des problèmes. Les 
États généraux ont reconnu que le secteur anglais manquait 
de matériel pédagogique et ont recommandé que le gouver- 
nement crée une commission pour étudier la question. 

Le Québec peut compter sur un important système 
d’enseignement postsecondaire regroupant neuf universités 
et 47 collèges publics. II existe trois universités de langue 
anglaise, McCill, Concordia et Bishop’s, et cinq collèges 
anglophones, Champlain, Dawson, John Abbott, Vanier et 
Heritage. La province compte t 80 977 étudiants à plein 
temps au collégial, dont 26 911 (15 p. 100) étudient en 
anglais. L’effectif universitaire est de 244 725 étudiants, dont 
58 604 (24 p. 100) fréquentent les universités anglophones. 

Les frais de scolarité ont de nouveau fait l’objet d’un 
débat cette année et les étudiants, tant anglophones que 
francophones, ont manifesté contre toute augmentation des 
frais. En novembre, le gouvernement a annoncé que les frais 
de scolarité resteraient gelés pour l’année à venir pour les 
résidants du Québec, mais que les étudiants originaires de 
l’extérieur de la province devraient payer des frais plus 
élevés, comparables à ceux qui sont exigés dans d’autres 
provinces. II y  a également eu un débat sur le financement 
des universités de langue anglaise. Les recteurs des trois 
universités anglophones ont vigoureusement’ défendu le 
financement de leurs établissements et soutenu que le fait de 
limiter les admissions d’étudiants venant d’autres provinces 
aurait des répercussions négatives sur la vitalité intellectuelle 
du Québec et sur la réputation de ce dernier à l’étranger. 

La communauté anglophone a appris avec plaisir la 
nomination de Mme Elaine Freeland au poste de sous- 

ministre adjointe responsable de l’enseignement en anglais. 

les programmes de iranfais langue seconde 

Quelque 33 000 enfants issus de foyers anglophones se sont 
inscrits à des programmes d’immersion en français cette 
année. Dans un discours prononcé à Grand-Mère au mois de 
mai, le Commissaire a dit de l’immersion en français que 
c’était une expérience positive : « L’un des phénomènes qui 
ressort de l’immersion en français est que, contrairement à ce 
que certains aimeraient faire croire, les enfants se 
débrouillent effectivement mieux dans les deux langues (leur 
langue maternelle et la langue seconde) qu’ils se 
débrouilleraient s’ils n’étudiaient que dans une langue. )) 

L’enseignement du français langue seconde est resté une 
priorité pour la collectivité anglophone. L’année dernière, 
Alliance Québec a souligné dans un mémoire présenté aux 
États généraux la nécessité d’améliorer l’enseignement du 
français en général et en tant que langue seconde, en 

insistant sur le fait que cet apprentissage représente une 
aptitude professionnelle nécessaire pour les anglophones de 

la province. Le Commissaire fait valoir cette nécessité depuis 
longtemps, non seulement parce que de meilleures 
conditions d’apprentissage inciteraient les jeunes à rester, 
mais aussi en raison des avantages que pourraient en tirer les 
prestataires de l’aide sociale, les responsables de familles 
monoparentales, les décrocheurs et ceux en général qui 
éprouvent de la difficulté à trouver du travail. 

En octobre, le Commissaire a traité, dans une lettre 
adressée au journal T\?e Gnzette de Montréal, de l’importance 
pour les anglophones de mieux connaître le français, car il 
constitue un atout qui leur permettrait d’affronter la 
concurrence sur le marché du travail avec des chances 
égales. Les États généraux avaient d’ailleurs mis en relief dans 
le rapport intitulé Exposé de in sittcatioll le caractère vital de 
l’enseignement du français pour les étudiants anglophones 
qui doivent communiquer socialement et accéder à un 
monde du travail qui est dans une large mesure francophone. 
Cette question a continué de préoccuper la CommIssion de 
l’éducation en langue anglaise. Le Commissaire en a fait un 
point important à l’ordre du jour de sa réunion avec le sous- 
ministre, M. Yves Martin. 

la sanCe et les services sociaux 

Depuis longtemps, la population anglophone du Québec a 
accès à des soins de santé et des services sociaux en anglais. 
Bon nombre des 200 établissements qui offrent ces services 
ont été fondés par la communauté anglophone bien avant la 
naissance du réseau public actuel. En 1986, l’Assemblée 
nationale adoptait la loi 142, qui donnait une garantie 
juridique que des soins de santé et des services sociaux 
seraient offerts en anglais aux anglophones dans chaque 
région administrative, garantie que la loi 12.0 venait 
confirmer en t 99 t Or, les compressions budgétaires ont été 
sévères cette année et elles ont eu tendance à compromettre 
les services. Le gouvernement provincial a décrété des 
fermetures et des changements de vocation de certains 
hôpitaux tant du côté francophone que du côté anglophone. 

Malgré de nombreuses interventions, dont celle du 
Commissaire, le gouvernement a annoncé la conversion de 

l’hôpital Jeffery Hale de Québec en un centre de soins de 
longue durée. Le << Jeff » était depuis longtemps le principal 
hôpital général identifié à la communauté anglophone de la 
région et il représentait une importante ressource pour les 
collectivités anglophones de la Côte-Nord, de la Gaspésie et 
des îles-de-la-Madeleine. À Montréal, en avril, les hôpitaux 
généraux de Saint-Laurent et de Lachine, qui comptaient 
tous deux une importante clientèle anglophone, ont été 

fermés. Puis ce fut au tour du Reddy Memorial Hospital. En 
septembre, les amis de l’hôpital Reine Elizabeth, dans le 
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quartier montréalais de Notre-Dame-de-Grâce, ont 
finalement perdu la longue bataille qu’ils menaient pour 
garder leur hôpital ouvert. L’hôpital de Sherbrooke, qui fut 
fondé par les Townshippers anglophones, a été fusionné 
avec l’hôpital Youville, plus grand, pour former l’Institut 
universitaire de Gériatrie de Sherbrooke. 

Chaque collectivité anglophone touchée par une 
fermeture d’hôpital a réagi avec consternation. Le 
Commissaire, dont les antécédents médicaux lui 
permettaient de parler avec une forte conviction du service 
aux patients dans la langue qu’ils préfèrent, a écrit aux 
autorités québécoises au sujet des fermetures d’hôpitaux. Le 
gouvernement est tout de même allé de l’avant. 

Lors des élections aux conseils d’administration qui ont 
eu lieu en novembre dans toute la province, la collectivité 
anglophone a montré son engagement envers ses institutions 
en présentant de nombreux candidats et en allant voter en 
grand nombre. Des candidats anglophones ont été élus dans 
la région de Montréal, dans les Cantons de l’Est et à 
Québec. Avant la fin de l’année, la Régie régionale de la 
santé de Montréal adoptait un plan visant à offrir des 
services en anglais dans les 29 centres locaux de services 
communautaires de l’île de Montréal. 

Les travaux concernant le projet du nouveau centre 
hospitalier de l’Université McCill se sont poursuivis, 
quoiqu’à une échelle probablement quelque peu réduite. Ce 
super-hôpital résulterait de la fusion de l’hôpital Royal 
Victoria, de l’Institut neurologique de Montréal, de I’Hôpital 
général de Montréal, de I’Hôpital de Montréal pour enfants 
et du Centre hospitalier thoracique de Montréal. 

À l’automne, les Cantons de l’Est ont connu une 
situation tendue. Pour sa clientèle anglophone et 
conformément à la tradition de l’ancien Hôpital de 
Sherbrooke, le Centre universitaire de santé de l’Estrie avait 
placé des panneaux bilingues dans les secteurs d’accueil 
et à d’autres endroits où le public passe souvent. Une 
personne du public s’est plainte de ce que les panneaux 
bilingues allaient à l’encontre de la Chnrte de la laque,frmçaise 

et, après enquête, l’office de la langue française a ordonné à 
l’hôpital de retirer les panneaux rédigés en anglais. Les 

Townshippers ont riposté par l’envoi d’une pétition de plus 
de t 2 000 noms, dont celui de nombreux francophones, à 
l’Assemblée nationale. Dans Tige Record de Sherbrooke, la 
rédactrice, Mme Sharon McCully, a écrit que les panneaux 
bilingues étaient nécessaires, car ils aidaient les patients 
anglophones à s’orienter dans l’hôpital et à s’y sentir 
bienvenus; la Société Saint-Jean-Baptiste s’est également 
exprimée en faveur de l’affichage dans les deux langues. Le 
premier ministre, M. Lucien Bouchard, a rencontré des 
représentants de la collectivité, mais il a refusé d’intervenir 
directement dans cette affaire; il n’est resté qu’un nombre 

limité de panneaux bilingues et beaucoup d’amertume. Les 
anglophones se sont rappelés non sans perplexité le discours 
prononcé par le premier ministre Bouchard au Centaur 
Theatre à Montréal, discours dans lequel il affirmait que 
lorsqu’on va à l’hôpital, on peut avoir besoin de tests 
médicaux mais on ne devrait pas avoir à subir de test 
linguistique. Dans un éditorial daté du 9 décembre, 
Mme Sharon McCully évoquait l’histoire deux fois centenaire 
des relations d’ouverture, de générosité et de respect mutuel 
entre les francophones et les anglophones dans les Cantons 
de l’Est et a déploré l’application de considérations 
linguistiques aux soins de santé. (Au moment de mettre sous 
presse, les soins de santé et les services sociaux étaient à 
nouveau devenus une question délicate sur le plan 
linguistique. Le gouvernement a remis en question les plans 
dressés par les régies régionales pour l’accessibilité des 
services en anglais et a demandé à l’Office de la langue 
française de les évaluer. La communauté d’expression 
anglaise a réagi vivement.) 

la législation linguistique 

La collectivité anglophone se préoccupe depuis des années 
de la protection de ses droits linguistiques tout en reconnais- 
sant le français comme langue commune de la province. 
Madame Gretta Chambers, Chancelière de l’Université 
McCill, a écrit : << La promotion et la protection du français, 
qui ne sont pas remises en question ici, sont trop souvent 
présentées dans le réel et l’imaginaire comme étant une 
négation de la valeur du fait social, culturel et institutionnel 
anglais du Québec. » [Notre traduction] 

En mai, le ministre des Affaires municipales, M. Rémi 
Trudel, a présenté à l’Assemblée nationale une ébauche de 
projet de loi visant à regrouper de nombreuses petites 
municipalités du Québec en entités plus grandes. II était 
proposé que 416 municipalités soient fusionnées pour 
n’en faire que 179. D’aucuns craignaient toutefois que 
dans le processus, plusieurs municipalités anglophones 
perdent le statut bilingue qui leur est reconnu aux termes 
de la Chnrte de In languefrntzçaise parce qu’elles seraient 
rattachées à des municipalités voisines francophones plus 

grandes et ne compteraient plus une population anglophone 
de 50 p. 100 ou plus. Le Commissaire a écrit au ministre 
pour lui faire part des préoccupations des Québécois 

anglophones à cet égard et a saisi le sous-ministre, 
M. Martin, de la question. 

Au moment de la Pâque (en avril), l’Office de la langue 
française a ordonné à des détaillants de retirer des étagères 
un certain nombre de produits kascher étiquetés en anglais 
seulement. La collectivité juive a protesté et de nombreux 
éditoriaux ont été écrits. L’Office et le Congrès juif canadien 
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en sont arrivés, en août, à un accord prévoyant une 
exemption spéciale soustrayant les aliments kascher mis en 
vente pour la Pâque à l’étiquetage obligatoire en français. 

Les associations et les médias de la minoriti 

L’annonce faite au mois de septembre par le gouvernement 
fédéral d’une nouvelle diminution du financement des 
réseaux français et anglais de la Société Radio-Canada a 
amené cet organisme à envisager des réductions dans sa 
programmation de langue anglaise, ce qui a vivement 
inquiété les communautés anglophones. Dans une lettre 
dans laquelle il protestait contre les compressions 
budgétaires, M. Lynden Bechervaise, de la collectivité de la 
Caspésie, se fit le porte-parole du Réseau des associations 
régionales lorsqu’il écrivit : c< La SRC suscite un sens 
d’appartenance à une collectivité, elle unit une population 
largement dispersée dans la province. Les anglophones 
apprécient des émissions telles que Quebec-AM, Radio-1Voorl et 
Breakaway et pourraient difficilement s’en passer [. .] Étant 

donné le besoin d’une radio communautaire de langue 
anglaise et le fait que c’est l’un des derniers liens qui unissent 
notre collectivité, nous demandons au gouvernement fédéral 
de revoir ses propositions de compressions budgétaires à la 
radio de la SRC dans la province de Québec. » [ Notre 
traduction ] Le Commissaire a exprimé ses préoccupations 
au gouvernement et lui a demandé de réexaminer la 
question; ayant par la suite reçu un très grand nombre de 
plaintes formelles émanant de collectivités minoritaires de 
langue française et de langue anglaise, il a entrepris de fail-e 
enquête (voir page 53). 

Les anglophones du Québec sont très attachés à leurs 
deux quotidiens, The Gazette de Montréal et 7% Record de 

Sherbrooke, et aux 25 autres journaux publiés en tout ou en 
partie en anglais chaque semaine ou toutes les deux 
semaines. La Quebec Community Newspaper Association a 
rencontré le Commissaire deux fois au cours de l’année et 
entretenu une correspondance avec lui pour lui faire part des 
inquiétudes des journaux membres quant à leur survie. Le 
Commissaire en a saisi par lettre et en personne la ministre 
du Patrimoine canadien. 

Le théâtre d’expression anglaise a prospéré en 1996; la 
pièce TJJe Stone Alzgel présentée au Centaur Theatre a obtenu 
un prix Masque. Monsieur Trevor Ferguson a remporté le 
prix Hugh MacLennan de la Société pour la promotion de la 

littérature de langue anglaise (QSPELL) pour son roman The 
Tilllekeeper; au cours de la cérémonie, l’auteur a évoqué ses 
souvenirs de Hugh Maclennan, qu’il avait connu 
personnellement. 

Les 13 associations anglophones qui forment le Réseau 
des groupes communautaires du Québec et le ministère du 
Patrimoine canadien ont signé une entente Canada- 

communauté afin de contribuer au développement et à la 
vitalité des communautés minoritaires de langue anglaise; 
l’entente prévoit le versement de près de 8 millions et demi 
de dollars sur quatre ans. Entre autres objectifs, l’entente vise 
à favoriser le dialogue et la compréhension mutuelle entre 
les communautés linguistiques au Canada. 

Alliance Québec a tenu son 15~ congrès annuel à 
Montréal en mai et le Commissaire était présent. On a 
discuté des irrégularités dans le calcul des bulletins de vote 
lors du référendum de l’an dernier et des démarches qui ont 
été faites à ce sujet auprès de M. Pierre F. Côté, directeur 
général des élections du Québec. Parmi les autres questions 
abordées au cours du congrès, mentionnons l’éducation, la 
santé et les services sociaux, les façons de garder les jeunes 
anglophones dans la province et l’unité canadienne. Alliance 
Québec a également tenu une journée de lobbying à 
Ottawa; à cette occasion, 250 de ses membres ont rencontré 
des parlementaires, dont le Premier ministre Jean Chrétien. 

Le Commissaire a rencontré le président d’Alliance 
Québec, M. Michael Hamelin, et communiqué avec lui et 

des membres de son exécutif à de nombreuses occasions. 
Grâce à des contacts de ce genre avec Alliance Québec et 
d’autres organismes communautaires, il a pu se tenir au 
courant des dossiers qui préoccupent les Québécois 
anglophones et en saisir les autorités compétentes. 

La t7e édition du Townshippers’ Day a attiré 
6 000 personnes à Stanstead le 14 septembre, Mme Nancy 
Keattie, étudiante à l’Université Bishop’s, a été élue 
présidente de la Townshippers’ Association pour un 
deuxième mandat. 

Le Committee for Anglophone Social Action, qui 
représente la collectivité anglophone de la Gaspésie, a tenu 
sa réunion et son spectacle d’artistes amateurs annuels au 
début de septembre au camp de Fort Haldimand. 

Outaouais Alliance, qui représente la population anglo- 
phone de l’ouest du Québec, a tenu une réunion en mai à 
Hull et a établi comme priorités la préservation des services 
de santé en anglais, la promotion du collège Heritage et la 
mise en place de commissions scolaires linguistiques par la 
ministre de YEducation. 

La province compte d’autres associations anglophones : 
la Voice of English Quebec, la Châteauguay Valley English- 
speaking People’s Association, la Coasters’ Association et le 
Council of Anglophone Magdalen Islanders. 

les services fédéraux 

La tendance se maintient quant aux services dans les 
institutions fédérales au Québec. En effet, comme nous le 
rapportons depuis un certain nombre d’années, les services 

86 



PARTIE IV 

fédéraux sont disponibles dans les deux langues officielles non 

seulement dans la région de Montréal - où vivent près de 
80 p, 100 des membres de la minorité d’expression anglaise du 
Québec - mais aussi, de façon générale, dans les autres 
régions de la province où des communautés minoritaires sont 
présentes. Dans la grande majorité des cas, les services en 
question répondent de façon satisfaisante à la demande 
exprimée et sont généralement conformes aux exigences de la 
Loi sur les Inlzgues officielles. Nous tenons toutefois à souligner, 
comme par le passé, l’absence fort répandue de l’offre active 
de services dans les deux langues. Bien que soient généralisées 
l’utilisation du pictogramme des langues officielles et la 
formule d’accueil bilingue au téléphone, les personnes 
chargées d’accueillir la clientèle sur place n’engagent que très 
rarement la conversation par une formule bilingue. 

Aux termes de la Loi, les institutions fédérales ont la res- 
ponsabilité de créer un milieu de travail propice à l’usage des 
deux langues officielles dans les régions désignées bilingues. 
Ainsi, les employés fédéraux peuvent y  travailler dans la 
langue officielle de leur choix. Au Québec, c’est le cas 
notamment à Montréal, dans certaines parties des Cantons 
de l’Est, en Gaspésie et dans l’ouest de la province. Or, nous 
constatons que dans bien des cas, les institutions fédérales ne 
s’efforcent guère d’assurer un milieu de travail propice à 
l’usage équitable du français et de l’anglais. Bien qu’il y  ait eu 
de réelles améliorations dans certains bureaux, trop fréquem- 
ment encore les communications à tous les employés se font 
en français seulement. On néglige d’offrir les cours de 
formation et de perfectionnement dans les deux langues 
officielles et les réunions se déroulent uniquement en 
français. Cet état de fait n’encourage en rien les fonction- 
naires d’expression anglaise à rédiger des textes ou à 
s’adresser à leur surveillant dans la langue de leur choix. 

En règle générale, les institutions fédérales présentes au 

Québec sont dotées des ressources voulues pour répondre à 
leur clientèle dans les deux langues, mais souvent elles n’ont 
pas prévu suffisamment de moyens, sur le plan de la 
surveillance par exemple, pour pouvoir communiquer 
convenablement avec leurs employés dans la langue 
officielle de leur choix. 

Les institutions fédérales accorderaient sans doute plus 
d’importance à la langue de travail si la participation des 
Québécois d’expression anglaise dans la fonction publique 
était proportionnelle à leur poids démographique, soit 
environ 13 p. 100. Ils y  sont présentement nettement sous- 
représentés puisque leur participation stagne autour 
de 5 p. 100 depuis des années. (Voir le tableau 111.6 et à la 
page 31.) 

En ce qui concerne les plaintes, nous en avons reçu 135 

cette année à comparer à 145 l’an dernier. Bien que la grande 
majorité des lacunes rapportées concernaient la langue de 

service, que ce soit en personne ou au téléphone, il y  avait 

une augmentation dans le nombre de plaintes (17) touchant 
les articles 41 et 42 de la Partie VII de la Loi. Le ministère du 
Développement des ressources humaines a fait l’objet de 
t 7 plaintes, dont 15 portaient sur la langue de service, 1 sur 
la langue de travail et 1 sur l’administration de la justice. 
Quatorze plaintes ont été portées contre la Société 
canadienne des Postes, 9 par rapport à la langue de travail et 
5 sur la langue de service. De plus, le CRTC et le ministère 
du Revenu national ont été mis en cause 10 et 11 fois 
respectivement. 

L’ONTARIO 

« La question de l’égalité des chances pour les francophones 
de l’Ontario [, .] a depuis longtemps travaillé les Franco- 
Ontariens ». Telle est la conclusion à laquelle est arrivé 
M. Normand Frenette de l’Institut d’études pédagogiques de 
l’Ontario dans un nouvel essaia. En effet, les dernières années 
ont été marquées par une prise de conscience collective des 
Ontariens francophones et une nette détermination de 
s’affirmer et d’accéder à des postes de commande de la 
société, au même titre que les autres membres des groupes 
qui la composent. Si, par le passé, certains événements, 
comme les recommandations de la Commission royale sur 
l’éducation et la mise en œuvre progressive de la Loi sur les 

seroices mfrair+s, ont fait croître bon nombre d’espoirs, l’année 
1996 a été plutôt décevante. Les gouvernements fédéral et 
provincial ont annoncé des compressions budgétaires qui 
menacent les progrès de la communauté franco-ontarienne, 
notamment dans les domaines de l’éducation, de la formation 
professionnelle et des services de santé et services sociaux. 

les services provinciaux en frqais 

Les francophones de l’Ontario sont au nombre de quelque 
500 000. Ils habitent principalement dans 23 districts, 
définis dans la Loi sur les seroices on franpis. Ces districts sont 
répartis dans toute la province, mais se retrouvent 
notamment dans l’Est et le Nord. Depuis 1986, le 
gouvernement de l’Ontario s’est engagé par une loi à offrir 
des services en français. À cette fin, il a déterminé près de 5 
000 postes bilingues au sein de la fonction publique 
provinciale. L’Office des affaires francophones a été créé et 
des coordonnateurs linguistiques ont été nommés dans tous 
les ministères. Le tout relève d’un membre du Conseil des 
ministres, M. Noble Villeneuve, député de Stormont, 
Dundas et Clengarry. 

2 Jacques Cotnam, Yves Frenette et Agnès Whitefield (sous la direction 
de) La Frmrcoplmie onbrromr Mm et /xrspectiues de r&&, Ottawa, 
Les Éditions du Nordir, 1995, p. 52. 
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Bien que l’infrastructure soit en place pour servir la 
population franco-ontarienne, les chefs de file de la 
communauté ont exprimé leurs inquiétudes concernant les 
compressions budgétaires du gouvernement du premier 
ministre, Mike Harris. Pour eux, la Loi sur les services nz frmçnis 

serait compromise, car dans plusieurs ministères et sociétés 
publiques, le personnel bilingue voulu pour servir le public 
serait devenu insuffisant. Ainsi, l’Office des affaires 
francophones a déjà perdu le tiers de son personnel et dans 
certaines sociétés publiques privatisées, la prestation de 
services bilingues ne serait plus garantie. 

Par ailleurs, le nombre d’institutions bilingues dans les 
secteurs des services de santé et des services sociaux a été 
réduit et les fonds pour la traduction des documents publics 
préparés par ces institutions ont, à toutes fins pratiques, été 
éliminés. Notons aussi que dans le secteur de la santé, 
certaines institutions à caractère francophone pourraient être 
menacées par les compressions budgétaires. Par exemple, le 
Conseil régional de santé du district d’Ottawa-Carleton a 
cherché à faire des économies en envisageant de fermer un 
ou plusieurs de ses hôpitaux. (Effectivement, en février 1997 

la fermeture de I’Hôpital Montfort d’Ottawa, seule 
institution de santé francophone - mais aussi bilingue - 
de la capitale, a été annoncée. Un tollé de protestations a 
accueilli cette nouvelle.) 

Les fonds accordés aux services de garderies franco- 
phones ont eux aussi été réduits. Certains organismes 
consultatifs ont été abolis; les subventions à divers groupes 
francophones dans le secteur culturel ont été diminuées, et 
une entente culturelle avec le Québec a été annulée. Le 
gouvernement a réduit de 50 p. 100 cette année (avant de 
l’éliminer complètement l’an prochain) le budget du 
programme des services municipaux en français, par lequel le 
ministère des Affaires municipales aide les municipalités à 
offrir leurs services en français aussi bien qu’en anglais. De 
plus, certains médias de langue française, qui ont bénéficié 
de l’aide gouvernementale par le passé, ont vu leurs 

subventions diminuer. 

Réagissant aux compressions budgétaires, M. André 
Lalonde, président de l’Association canadienne-française de 
l’Ontario (ACFO), a averti le gouvernement provincial 
qu’« avec de telles coupes, on nous enlève les moyens 
d’appliquer la Loi (sur les seroices enMfrmçais) n. 

Dans le but de rassurer la communauté, le ministre 
Noble Villeneuve a réitéré que le gouvernement accorde une 

grande priorité aux services en français et que les 
compressions budgétaires ne toucheraient pas l’essentiel de 
ses services. Dans la publication gouvernementale, Coup d’ail, 

M. Villeneuve affirme que : << [Le] gouvernement reconnaît 
l’importance de la contribution de sa population franco- 
phone puisque l’Ontario comprend la plus grande 

communauté francophone d’Amérique en dehors du 
Québec. L’Office (des affaires francophones) restera l’un des 

principaux conseillers du gouvernement. >> 

De plus, le ministre a fait savoir que le gouvernement 
aurait recours à des méthodes de prestation de services plus 
efficaces par l’utilisation de la haute technologie, y  compris 
une banque de données informatisée sur les foyers 
francophones de la province. II compte aussi établir des 
partenariats avec la communauté afin d’offrir les services en 
français voulus. 

L’éducation et la formation professionnelle 

Le dossier de l’éducation est critique aux yeux des Franco- 
Ontariens. L’Ontario français compte près de 100 000 élèves 
dans plus de 400 écoles, dont la plupart sont homogènes et 
ne regroupent que des élèves francophones. Cependant, il 
n’existe que quatre conseils scolaires francophones, dont 
deux à Ottawa, un à Toronto et un dans Prescott-Russell. La 
plupart des écoles relèvent donc de sections de langue 
française au sein de conseils scolaires majoritairement anglo- 
phones. Dans un tel contexte, l’esprit de l’article 23 de la 
Cbnrte canadienne des droits et libertés peut difficilement être 
respecté, car les parents franco-ontariens ne sont pas en 
mesure d’exercer un contrôle approprié sur la gestion de 
leurs écoles. 

L’an dernier, dans son rapport final, la Commission 
royale sur l’éducation a attiré l’attention du gouvernement 

sur ce problème, de même que sur des iniquités relatives au 
financement du secteur francophone. La Commission royale 
a présenté au gouvernement une gamme imposante de 
recommandations, dont certaines visaient l’instauration d’un 
réseau complet de conseils scolaires francophones. Par la 
suite, un groupe d’étude présidé par M. John Sweeney s’est 
penché sur les modalités de mise en œuvre du rapport et a 
recommandé l’établissement de 15 conseils scolaires 
francophones, dont 1 1 dans le secteur des écoles séparées et 
4 dans le secteur public. Plusieurs Franco-Ontariens ont 
invité le gouvernement à mettre en œuvre le rapport 
Sweeney. 

Le Commissaire aux langues officielles a rencontré le 
ministre de l’Éducation, M. John Snobelen, pour lui souligner 
l’urgence d’agir afin d’établir la gestion scolaire par les Franco- 
Ontariens et d’assurer ainsi le respect de l’article 23. 

En fin d’année, un comité consultatif présidé par 

M. David Crombie a aussi recommandé au ministre l’établis- 
sement de conseils scolaires francophones de même qu’un 
taux fixe d’impôt foncier commercial et industriel pour 
l’ensemble de la province. Les réactions des milieux scolaires 
franco-ontariens aux recommandations de M. Crombie ont 
été favorables. 
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(Le 13 janvier 1997, M. Snobelen a annoncé son 
intention d’établir de nouveaux conseils scolaires de langue 

française. Dès 1998, le gouvernement prévoit que toutes les 
écoles françaises relèveront de onze conseils scolaires de 
langue française, sept dans le secteur séparé catholique et 
quatre dans le secteur public. De plus, le ministre a indiqué 
que la province remplacera les revenus que les conseils 
scolaires tirent des impôts fonciers résidentiels par des 
subventions provinciales versées en vertu d’une nouvelle 
formule équitable de financement.) 

Malgré quelques problèmes liés surtout au sous- 
financement du réseau, l’expérience, ces dernières années, de 
quatre conseils scolaires francophones semble positive. Dans 
une étude intitulée Ln trdizsitioiz vers MOS e’tablissenrelzts 
d’nzseigvrntlmt nl Ontario fra,zçnis, effectuée pour le Conseil de 
l’éducation et de la formation franco-ontariennes (CEFFO), 
les auteurs Mnle Anne Gilbert et Mme Nicole Richer 

concluent : « Les conseils de langue française se sont en effet 
affirmés comme des établissements capables de répondre au 
mandat qui leur était conféré par la communauté franco- 
ontarienne [. .] (ils) se sont très bien tirés d’affaire. » 

Un groupe de parents francophones de Mississauga a eu 
gain de cause cette année lorsqu’un juge de la Cour de 
l’Ontario a ordonné au gouvernement provincial de 
procéder à la construction d’une école secondaire franco- 
phone dans cette ville. 

Le Centre franco-ontarien de ressources en alphabétisa- 
tion (Centre FORA) a publié au cours de l’année une étude 
intitulée Souoelzt.. .en frmçais. Selon les auteurs, M. Simon 
Laflamme et Mme Christiane Bernier, de l’Université 
Laurentienne de Sudbury, l’éducation en français constitue le 
meilleur moyen non seulement de diminuer le taux élevé 
d’analphabétisme chez les Franco-Ontariens, mais aussi de 
freiner l’assimilation : « Le grand constat de toute l’étude 
[. .], écrivent-ils, est que plus les francophones de l’Ontario 
accomplissent une activité reliée à la lecture ou à l’écriture, 
plus ils ont tendance à la faire en français. »3 

L’Ontario compte trois collèges communautaires de 
langue française, tous relativement nouveaux. La Cité 
collégiale située à Ottawa, avec des campus satellites à 
Hawkesbury et à Cornwall, existe depuis 1990. Le collège 
accueillait cette année quelque 3 500 élèves à plein temps et 
un nombre plus important d’élèves à temps partiel. Créée à 
la suite d’une entente fédérale-provinciale et constituée 
largement de sections de langue française du collège 
Algonquin d’Ottawa, la Cité collégiale répond à de 

3 Simon Laflamme et Christiane Bernier, Sowo~t o~Jnqn~s, Centre 
FORA, septembre 1996, p. 2 1. 

nombreuses demandes des élèves de l’est de l’Ontario. De 
l’avis des chefs de file communautaires, le collège connaît un 

succès remarquable. 

Les collèges Boréal et des Grands Lacs, de Sudbury et de 

Welland respectivement, ont ouvert leurs portes l’an dernier 
et déjà leur avenir s’annonce prometteur. Outre son siège 
social à Sudbury, le collège Boréal possède pas moins de 
six campus satellites, à Elliot Lake, à Timmins, à Sturgeon 
Falls, à New Liskeard, à Kapuskasing et à Hearst. En se 
servant de nouvelles technologies, le collège fournit à la 
population du nord de l’Ontario un accès facile à tous ses ser- 
vices grâce à un guichet informatisé. Quant au collège des 
Grands Lacs, il offre des cours non seulement à son campus 
principal de Welland mais aussi à Hamilton, à 
Penetanguishene, à Toronto et à Windsor. Bon nombre de 
Franco-Ontariens craignent que les compressions budgétaires 
des gouvernements ne touchent ces nouvelles institutions; 
pourtant, les deux collèges ont réussi cette année à présenter 
des cours à distance et ainsi à répondre à des demandes 
d’élèves des régions environnantes. Dans leur étude sur les 
établissements d’enseignement en Ontario français, 
Mmes Gilbert et Richer concluent à cet égard : « La Cité 
collégiale, le collège Boréal et le collège des Grands Lacs 
constituent des outils majeurs du développement de la 
communauté franco-ontarienne. » 

L’Ontario compte plusieurs universités qui offrent des 
cours en langue française, les plus importantes étant 
l’université d’Ottawa et l’Université Laurentienne de 

Sudbury. Cependant, ces universités sont bilingues et la 
majorité des étudiants et des programmes universitaires sont 
de langue anglaise. Étant donné que le nombre d’étudiants 
francophones inscrits dans les universités de l’Ontario a été 
évalué à quelque 15 000, I’ACFO a recommandé au gouver- 
nement l’établissement d’une université homogène de langue 
française. D’autre part, dans un de ses derniers rapports au 
gouvernement avant sa dissolution cet automne par suite de 
compressions budgétaires, le CEFFO a recommandé que le 
gouvernement subventionne l’instauration de plusieurs 
nouveaux programmes en langue française dans les 
universités actuelles. 

Le CEFFO a souligné le retard dont souffre la formation 
professionnelle des francophones de la province et a suggéré 
<< la mise sur pied d’une Commission royale d’enquête sur 
l’éducation universitaire en français en Ontario qui aurait 
pour mandat d’examiner la situation actuelle, la question des 
universités bilingues ainsi que la proposition d’un régime 
universitaire français fondé sur les principes de l’équité, du 
droit à l’éducation en français et de la gestion du système par 
et pour les Franco-Ontariennes et Franco-Ontariens ». Le 
Commissaire aux langues officielles s’est déclaré favorable à 
l’idée d’une université de langue française en Ontario. 
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les associations communautaires 

La communauté de langue française de l’Ontario est très 
diversifiée des points de vue social et économique, c’est 
I’ACFO qui représente ses intérêts auprès des gouverne- 
ments fédéral et provincial. Le siège social de l’organisme est 
à Toronto depuis plus d’un an, mais il existe aussi une 
vingtaine de composantes régionales et fonctionnelles. 
Cependant, les intérêts des groupes varient et cette année, 
trois organismes féminins ont décidé de quitter I’ACFO, 
alléguant une représentativité insuffisante. Par ailleurs, 
I’ACFO et l’Association interculturelle franco-ontarienne 
(AIFO) ont entamé des consultations en vue de mieux 
protéger les intérêts des francophones des diverses origines 
ethniques et culturelles dans la province. 

Par ailleurs, au nom de la communauté dans son 
ensemble, le président de I’ACFO s’est fait le porte-parole de 
la Coalition pour le développement et l’épanouissement de 
la communauté franco-ontarienne. Cette coalition, précé- 
demment présidée par Mn1~ Ethel Côté, tente de coordonner 
les activités de plus de 20 organismes francophones. Elle a 
négocié cette année une entente Canada-communauté avec 
le ministère du Patrimoine canadien d’une valeur de quelque 

18,6 millions de dollars. Les négociations de cette entente 
pluriannuelle se sont révélées extrêmement ardues. Le 
Commissaire aux langues officielles a suivi de près ces 
négociations. L’entente n’a été ratifiée et signée qu’à la toute 
fin de l’année. 

L’ACFO et la Fédération des communautés francophones 
et acadienne du Canada (FCFAC) ont consacré beaucoup 
d’énergie à la promotion du français dans l’affichage public et 
dans les services à la clientèle, notamment dans les magasins 
et dans les diverses entreprises du secteur privé. Un sondage 
rendu public en septembre par l’Association française des 
municipalités de l’Ontario a indiqué que 93 p. 100 des 
francophones habitant la région d’Ottawa-Carleton trouvent 
inacceptable qu’un commerce n’affiche qu’en anglais. À 
Ottawa, à Sudbury et dans d’autres localités, les francophones 
ont dès le mois d’août ciblé de nombreux magasins dans une 
grande campagne de promotion du français. Le 4 septembre, 
quelque 150 personnes menées par M. Jacques Michaud, 
président de la FCFAC, et M. André Lalonde, président de 
I’ACFO, ont fait << une marche pour le respect » sur la rue 
Sparks à Ottawa. Ailleurs en province les médias franco- 
phones communautaires, dont Le Voynpr de Sudbury et 
Le Jo~~nl de Conzt~ll, ont appuyé la campagne pour l’affichage 
et le service en français dans leur région. À la fin de l’automne, 
les Franco-Ontariens pouvaient constater des réactions 
positives dans plusieurs magasins ainsi qu’une certaine 

amélioration des services à la clientèle francophone. 

le milieu culturel 

L’Ontario français a pleuré la disparition d’un de ses plus 
grands écrivains, Jean Éthier-Biais, décédé le 12 décembre 
19%. Durant trente ans, M. Blais été connu pour ses 
chroniques littéraires dans Le Devoir de h4ontréa1, pour ses 
poèmes et enfin pour ses romans Mater Europa et Les Pays 

étrmgers. 

D’autre part, une nouvelle génération d’écrivains franco- 
ontariens fait preuve d’un vigoureux talent. Jean-Marc Dalpé 
est connu pour ses pièces de théâtre alors qu’André 
Paiement, Patrice Desbiens, h4ichel Muir, Daniel Poliquin et 
Maurice Henrie sont appréciés pour la qualité de leur œuvre 
dans divers genres littéraires. L’Ontario français compte 
plusieurs troupes de théâtre professionnelles et organismes 
culturels, dont quatre maisons d’édition. 

Le Salon du livre français de Toronto a attiré quelque 
12 000 visiteurs au mois d’octobre et a combiné des exposi- 
tions de livres avec des pièces de théâtre et des présentations 
musicales. Par ailleurs, le Salon du livre de I’Outaouals à Hull 
a exposé les œuvres de plusieurs auteurs franco-ontariens et 
a attiré bon nombre de visiteurs. Parmi les grands 
événements culturels de l’année, mentionnons le Festival 
franco-ontarien à Ottawa et La Nuit sur l’étang à Sudbury. 

Malgré le climat économique difficile, la Télévision 
française de l’Ontario (TFO) a réussi à diffuser des émissions 
au Nouveau-Brunswick, améliorant ainsi sa rentabilité. En plus 
de capter TFO, la plupart des foyers franco-ontariens, sauf 
exception dans des districts éloignés, ont accès aux signaux 
radiophoniques et télévisuels de la Société Radio-Canada 
(SRC). Les compressions budgétaires au sein de la SRC 
annoncées par le gouvernement à l’automne ont suscité une 
vive inquiétude au sein de la communauté francophone. Par 
ailleurs, beaucoup de Franco-Ontariens reçoivent aussi, soit 
directement ou par câble, d’autres canaux de langue française 
tels que le RDI, TVA, TV5 et Télévision Quatre-Saisons. 

Il existe en Ontario français pas moins de sept radios 
communautaires et une douzaine d’hebdomadaires ou 
mensuels, en plus du quotidien d’Ottawa, Le Droit. Par 
contre, le journal La Boite à lzotiuelles, situé à Iroquois Falls, qui 
desservait une grande partie du nord-est ontarien, a été 
obligé de fermer ses portes cet automne. 

Cette année la municipalité d’Alfred dans l’est ontarien a 
célébré son 125~ anniversaire, quelque 10 000 personnes, dont 
la ministre du Patrimoine canadien, Mfne Sheila Copps, se 
sont rassemblées dans ce village pour la Fête de la Saint-Jean. 

De plus, les Francophones de l’est ontarien ont apprécié 
que l’un de leurs députés, M. Don Boudria, accède cette année 

au Conseil des ministres fédéral et assume le portefeuille de la 
Coopération internationale et de la Francophonie. 
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L’Union culturelle des Franco-Ontariennes, qui compte 
plus de 2 200 membres dans 58 localités de la province, a 
fêté ses soixante ans et la Fédération des caisses populaires 
de l’Ontario, après cinquante ans d’existence, regroupe 
200 000 membres et a un actif de 1,6 milliard de dollars. Par 
ailleurs, quelque 500 jeunes des écoles secondaires de 
l’Ontario ont participé en mai aux troisièmes jeux annuels de 
la Fédération de la jeunesse franco-ontarienne présentés à 
Chelmsford dans la région de Sudbury. 

Enfin, comme le dit si bien Céline Vinette, une 
étudiante de Rockland, dans un essai qui lui a valu un prix de 
I’ACFO de Prescott-Russell : « La propagation que connaît 
notre culture ces derniers temps est due en grande partie aux 
organismes, aux centres culturels et aux festivals qui 
apportent de la vie à notre communauté [ . ..] II est 
maintenant temps de prendre la place qui nous revient en 
Ontario comme dans la Francophonie. » 

les services fédéraux 

Malgré les efforts faits par le Conseil du Trésor, notamment 
en donnant des séances d’information sur les langues offici- 
elles, et malgré l’étude spéciale du Commissaire sur le service 

au public publiée en 1995, il semble qu’en Ontario les minis- 
tères fédéraux ne respectent pas pleinement et de façon 
constante leur obligation de servir le public dans les deux 
langues officielles. 

L’augmentation de 23 p, 100 du nombre de plaintes 
admissibles reçues par notre bureau de l’Ontario montre que 
les établissements fédéraux doivent améliorer leurs services 
dans la langue officielle de la minorité. Les principaux 
secteurs visés par les 30.5 plaintes reçues en 1996 (contre 
248 en 1995) étaient la langue de service, les communica- 
tions téléphoniques et de vive voix et les services fournis par 
des tiers. 

Notre bureau de l’Ontario continue de recevoir du grand 
public des demandes d’information. De toute évidence, les 
Canadiens sont préoccupés par des questions liées aux langues 
officielles et ont besoin de précisions et d’explications à cet 
égard. Les demandes portent notamment sur les différences 
entre la Loi sur les laflguer officielles et la Loi sur les services enfrar+@s 
de l’Ontario (loi 8); certaines touchent l’application possible 
d I L I I 4 ff ’  II d 1’ t p privée. e a 01 star es dl2 tles 0 lcie es ans en re ose 

Dans le cadre de ses activités de rayonnement en I 996, 
notre bureau de l’Ontario a rencontré des conseillers de 
divers ministères en matière de langues officielles dans tout le 
sud-ouest de l’Ontario ainsi que dans les villes du nord de la 
province, entre autres North Bay, Sudbury, Sault Ste. Marie, 
Thunder Bay, Timmins et Kirkland Lake. II s’agissait ainsi de 
rappeler aux ministères leurs obligations en matière de service 
au public. 

Les agents du bureau de l’Ontario entretiennent toujours 
des relations cordiales et constructives avec l’Association 
canadienne-française de l’Ontario. Ils ont aussi établi des 
rapports avec les dirigeants et les membres d’autres 
associations et organismes franco-ontariens au cours de 
l’année. Enfin, ils ont participé à des réunions d’associations 
communautaires dans le nord de l’Ontario ainsi qu’à Ottawa 
et à Toronto. 

LE MANITOBA 

L’année 1996 marque le 50~ anniversaire de la fondation du 
Conseil de la coopération du Manitoba (CCM). En effet, 
l’abbé Adélard Couture fondait le CCM à La Broquerie le 
10 juin 1946. Le mouvement coopératif a constitué un 
succès retentissant au Manitoba où les caisses populaires, par 
exemple, représentent un actif de plus de 385 millions de 
dollars. 

En 1996, on a également célébré le 125~ anniversaire de 
la fondation de I’Hôpital général de Saint-Boniface. Sœur 
Sainte-Thérèse, de la congrégation des Sœurs de la Charité 
de Montréal (Sœurs Grises), fondait cet hôpital en 1871. 
Cette institution fait partie de la vingtaine d’établissements 
de santé où sont offerts des services en français; tous seront 
heureusement préservés, malgré les compressions 
budgétaires subies cette année. 

En matière économique, la Chambre de développement 
économique a, pour sa part, précisé sa vocation au cours de 
sa première année de fonctionnement. Elle a aussi adopté un 
nouveau nom qui reflète davantage la nature de ses activités : 
Conseil de développement économique des municipalités 
bilingues du Manitoba (CDEM). Le CDEM veut aider les 
entreprises existantes à en attirer de nouvelles et promouvoir 
des activités commerciales dans les dix régions bilingues du 
Manitoba. 

Le Conseil a organisé le premier forum économique de 
l’Ouest sous le thème « Partenaires pour mieux réussir ». Cet 
événement a eu lieu à Saint-Boniface les 4 et 5 octobre. À 
cette occasion, M. Jon Gerrard, secrétaire d’État de la 
Diversification de l’économie de l’ouest, a souligné son 
engagement à l’égard de la mise en œuvre de la Partie VII de 
la Loi star les la,ues officielles. Le forum visait à établir des liens 
économiques entre les gens d’affaires et les élus municipaux 
francophones de l’Ouest canadien. Il voulait également 
favoriser l’interaction entre les participants et permettre 
d’établir des accords de collaboration en matière de 
développement économique. Les objectifs du forum sont 

renforcés par Winnipeg 2000, une société de développe- 
ment économique créée pour répondre aux besoins‘de la 
capitale manitobaine. 
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Du côté fédéral, le ministère du Développement des 
ressources humaines a donné au Centre d’emploi de Saint- 
Boniface un mandat pour appuyer la communauté 
francophone. Une aide financière a permis au Centre 
d’appuyer une cinquantaine de projets, dont ceux de la 
paroisse de la Cathédrale de Saint-Boniface, du Conseil de la 
coopération, de la Société historique de Saint-Boniface et du 
Festival du Voyageur. De plus, les municipalités de Saint- 
Claude et de Saint-Malo ont obtenu du Programme d’accès 
communautaire d’Industrie Canada une aide financière pour 
se brancher sur l’Internet. 

Au chapitre de l’éducation, 1996 a été une année char- 
nière pour la Division scolaire franco-manitobaine (DSFM). Sa 
situation financière demeure préoccupante, car malgré la 
réduction de 1,s million de dollars dans ses dépenses l’an 
dernier, elle connaît un déficit important cette année. Au cours 
de l’exercice, la DSFM a fonctionné avec un budget de 
28 millions de dollars, grâce notamment à rapport de fonds 
provenant de l’entente Canada-communauté. Rappelons que la 
mission de la DSFM est d’assurer une formation de qualité aux 
étudiants franco-manitobains dans un contexte qui favorise les 
intérêts et les valeurs du milieu. Au cours de ses deux premières 
années de fonctionnement, la DSFM a beaucoup accompli : 
21 écoles offrent un programme homogène en français et 
4 500 des 10 000 ayants droit du Manitoba y  sont inscrits. 

Les parents de Laurier qui souhaitent un enseignement en 
français pour leurs enfants n’ont malheureusement pas eu accès 
à l’école de leur village, car la majorité des parents ont voté en 
faveur de demeurer dans la division scolaire de Turtle River 
plutôt que de se joindre à la DSFM. Cette situation a donné 
lieu à de difficiles négociations, qui ont finalement permis à la 
DSFM et à la division scolaire de Turtle River d’en arriver à un 
compromis : les étudiants de la DSFM seront logés dans trois 

classes portatives annexées à l’école de Laurier. 

Étant donné la diminution de 12 p, 100 des subventions du 
Programme des langues officielles dans l’enseignement, le 
gouvernement manitobain a envisagé de réduire de 6 p. 100 le 
budget du secteur universitaire du Collège de Saint-Boniface et I 
de moitié celui de I’Ecole technique et professionnelle, qui en ce 
cas aurait dû fermer ses portes. Heureusement, le ministère du 
Patrimoine canadien et le ministère de l’Éducation du Manitoba 

se sont entendus pour finalement renverser ces décisions. 

La deuxième année de la mise en œuvre de l’entente 
quinquennale Canada-communauté vise à permettre à la 
communauté de mieux planifier son développement en 
fonction d’un financement pluriannuel et à faire avancer les 
dossiers qu’elle juge prioritaires. L’Association des 
municipalités bilingues a reçu 85 000 $ et le Centre du 
Patrimoine s’est vu accorder 90 000 $. On espère que le 
Centre du Patrimoine puisse être inauguré lors de la Fête du 
Canada en t 997. 

Dans le domaine juridique, le Rapport sw In rgortw de la 
Cour proviwidle de l’Association des juristes d’expression 
française du Manitoba (AJEFM) critique la fermeture de la 
Cour provinciale à Saint-Boniface qui desservait la 
communauté francophone. Les recommandations du rapport 
touchent notamment l’offre active de services, un 
programme de sensibilisation ainsi qu’une entente de 

collaboration entre la Cour provinciale et la Cour du banc 
de la Reine pour améliorer l’accès en français à la Cour 
provinciale du Manitoba. Par ailleurs, I’AJEFM siège au 
Groupe de travail sur l’amélioration des services de langue 
française au sein du système judiciaire du Manitoba, mis sur 
pied par le ministère de la Justice de cette province avec le 
mandat de mettre en œuvre des recommandations touchant 
une réforme de la Cour provinciale. 

Soulignons que le Commissaire a publié un rapport 
intitulé L’ntilisatio,z équitable du fratugais et de I’awglais devant les 
tribrwnux nu Canada, qui appuie les principales orientations de 
l’Association. Signalons également que la Politique sur la 
traduction et l’interprétation auprès de la Cour du banc de la 
Reine du Manitoba a été modifiée pour inclure les 
interrogatoires préalables, comme le demandaient les juristes 
francophones. 

En ce qui a trait aux services de radiodiffusion et de 

télévision en français, des négociations sont en cours avec 
Valley Cable Vision et Interlake Cable pour assurer la 
diffusion du RDI, déjà accessible à Winmpeg, dans les autres 
régions. De plus, la radio communautaire du Manitoba, 
CKXL à Saint-Boniface, connaît une situation financière 
précaire. Une subvention de 80 000 $ prévue dans le cadre de 
l’entente Canada-communauté permet cependant d’envisager 
l’avenir sous un jour meilleur. Comme toutes les autres com- 
munautés de langue officielle en situation minoritaire, les 
Franco-Manitobains s’inquiètent de l’incidence des 
compressions imposées par le gouvernement fédéral à la 
Société Radio-Canada. 

La ville de Winnipeg continue d’offrir de plus en plus de 
services en français. Soulignons la parution de la première 
édition du Guide d’accès nrlx senjices nwnicipatrx en français - 1996, 
conformément à la Loi sw la aille de Wintlipeg. La Partie III de 
cette loi vise à faire en sorte que la fusion des villes de 
Winnipeg et de Saint-Boniface n’entraîne pas la perte de 
services pour la population francophone, concentrée princi- 
palement à Saint-Boniface. Le Rapport nwrrtel 199G de ia ville de 
Winfiipeg sur les seroices ftwiciparrx et les In,z$es officielles fait état 

de certaines lacunes qui perdurent dans les domaines des 
communications et des services municipaux. 

La Société franco-manitobaine (SFM), porte-parole de 
la communauté, veut promouvoir l’épanouissement des 

Franco-Manitobains et assurer le plein respect de leurs 
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droits. De concert avec ses partenaires, elle planifie et 
facilite le développement global de la collectivité 
francophone et en fait la promotion. La SFM a d’ailleurs 
modifié sa structure pour accroître la représentativité des 
régions au sein de son conseil d’administration, ce qui lui 
permet de mieux desservir l’ensemble de la communauté. La 
SFM oriente son action selon cinq priorités : l’économie, la 
formation, la normalisation de la vie française, le réseautage 
et la promotion de l’expression culturelle et artistique. 

En janvier 1996, en collaboration avec le Collège 

universitaire de Saint-Boniface et la Chambre de commerce 
francophone de Saint-Boniface, la SFM a lancé l’opération 
Parlons-nous, qui veut inciter la communauté franco- 

manitobaine à jouer un rôle constructif dans les débats 
touchant l’unité canadienne. Ces débats ont servi de cadre 
au colloque « Canada : Horizons 2000 », tenu du 7 au 
9 novembre, sous le thème « Un pays à la recherche de soi : 
Regard prospectif sur le Canada du 2 te siècle ». 

La SFM appuie également la campagne pour l’affichage 
bilingue lancée par la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada et l’Association 
canadienne-française de l’Ontario. La SFM négocie 
également avec la compagnie Manitoba Telephone System 
pour qu’elle respecte ses obligations linguistiques dans son 
système de facturation. 

Sur le plan des publications, soulignons que I’Arwruaire des 

seroices en français au Manitoba - d996 connaît une ampleur 
nouvelle et permet de diffuser gratuitement une foule de 
renseignements sur la communauté franco-manitobaine. 

L’Association de la presse francophone a décerné au 
journal L4 Liberté un premier prix dans six catégories journa- 
listiques et une mention spéciale. Cet hebdomadaire a aussi 
mérité le Prix d’excellence générale dans la catégorie 
Roland-Pinsonneault (tirage supérieur à 3 800 exemplaires), 
et ce pour la onzième fois en douze ans. 

Deux importantes conférences fédérale-provinciales 
touchant la francophonie ont eu lieu à Winnipeg cette 
année. La Conférence fédérale-provinciale des ministres des 
affaires francophones, qui a permis de mettre en commun un 

ensemble de services, marque un jalon dans la constitution 
dune francophonie canadienne davantage coordonnée. Par 
ailleurs, en septembre, les ministres fédéral, provinciaux et 
territoriaux responsables de I’inforoute se sont rencontrés 
pour discuter du développement de cette technologie. Ils 
ont examiné cinq propositions visant à accélérer le 
déploiement de I’inforoute et à assurer une masse critique de 
produits et de services en français comme en anglais, 

les services tédéraux 

Quelque 200 bureaux ou points de service fédéraux situés au 
Manitoba doivent offrir leurs services dans les deux langues 
officielles. Dans la majorité de ces bureaux, le personnel qui 
répond au téléphone offre activement le service dans les deux 
langues. Toutefois, l’offre active n’est pas encore pratique 
courante à l’endroit du public qui se présente en personne. 
Plusieurs personnes se sentent contraintes d’utiliser l’anglais, 
c’est-à-dire la langue dans laquelle elles sont accueillies, même 
si elles préféreraient communiquer en français. En revanche, 
lorsqu’un usager d’expression française insiste pour se faire 
servir en français, le bureau trouve habituellement un employé 
qui peut lui répondre dans sa langue. Cependant, les services 
spécialisés sont trop souvent offerts par un tiers qui agit 
comme interprète, de sorte que les services ne sont pas 
comparables dans les deux langues. Plusieurs institutions 
fédérales, telles Air Canada, Transports Canada et le ministère 
du Patrimoine canadien - secteur des parcs nationaux, n’ont 
pas la capacité bilingue voulue pour assurer des services 
équivalents dans les deux langues aux divers points de service. 

Étant donné que plusieurs institutions ont subi de nom- 
breux changements organisationnels, il est important de 
fournir à la communauté de langue officielle minoritaire la 
liste à jour des points de service désignés afin qu’elle sache 

quels bureaux ont l’obligation d’offrir le service dans les deux 
langues. Pour améliorer la prestation des services en français, 
les institutions fédérales devraient revoir le nombre 
d’employés bilingues ainsi que leur affectation. Les 
gestionnaires des institutions fédérales devraient également 
indiquer clairement à leurs employés comment ils doivent 
s’acquitter de leurs responsabilités et obligations. 

En 1995, 37 plaintes avaient été déposées concernant la 
langue de service; en 1996, elles se chiffrent à 61, La 
majorité d’entre elles font état de communications télépho- 
niques et interpersonnelles auprès du ministère du 
Développement des ressources humaines, d’Air Canada, de 
la Société canadienne des postes et de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. 

Par ailleurs, plusieurs institutions offrent à l’heure actuelle 
des services de qualité dans les deux langues, notamment 
Revenu Canada - Bureau de l’lmpôt de Winnipeg, Service à la 
clientèle, qui a mérité l’an dernier une mention d’honneur; le 
Service météorologique d’Environnement Canada; le 
ministère du Patrimoine canadien; la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement et certains bureaux de la 
Société canadienne des postes. 

II faudra que toutes les institutions fédérales offrent 
activement un service comparable en français et en anglais 
pour que la population de langue officielle minoritaire 
demande plus spontanément à être servie en français. 
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LA SASKATCHEWAN 

En Saskatchewan, l’année 1996 s’est déroulée sous le signe 
de l’adaptation. Les multiples compressions budgétaires qui 
ont touché la communauté fransaskoise se sont traduites, 
entre autres, par une baisse de près de 30 p. 100 dans les 
fonds attribués aux divers organismes dans le cadre de la 
deuxième entente Canada-communauté. Cette importante 
diminution des ressources financières a eu des répercussions 
dans plusieurs secteurs de la vie communautaire des 
Fransaskois. 

En matière d’éducation, les Fransaskois gèrent leurs 

écoles depuis deux ans. Le Conseil général des écoles 
fransaskoises (CCEF) administre aujourd’hui un réseau de 
dix écoles. Le CLEF fait aussi valoir l’importance de 
l’éducation en français par divers projets, ainsi, il investira 
une somme de 10 000 $ pour la préparation dune trousse 
d’information visant à promouvoir la prématernelle de l’école 
Père-Mercure. Une entente quinquennale Canada- 
Saskatchewan, signée en 1994, a aussi permis de rénover 
plusieurs écoles, dont celles de Saint-Isidore-de-Bellevue et 
de Providence-de-Vonda. 

Par ailleurs, l’Association coopérative du préscolaire 
fransaskois et l’Association provinciale des parents 
fransaskois ont été fusionnées, La nouvelle organisation est 
fondée sur une représentativité égale des parents d’enfants 
d’âge préscolaire et d’enfants d’âge scolaire et permet 
d’accroître la force et la cohésion de la communauté. 
L’Association des parents fransaskois a de plus créé un 
Comité sur la francisation afin d’élaborer une politique 
mettant l’accent sur la langue, l’identité et la culture. 

Du côté de la vie communautaire, d’importantes 
institutions ont vu le jour. Le Centre scolaire communautaire 
de Prince-Albert, un projet de 2,6 millions de dollars, formé 

du Carrefour fransaskois et de l’école Valois, a commencé 
ses activités en février 1996. La première phase des travaux 
de construction du Centre scolaire communautaire de 
Regina est terminée. La deuxième phase, dont le coût est 
évalué à 1,6 million de dollars, est amorcée et sera 
complétée au cours de l’été 1997. Cet agrandissement 
permettra de regrouper sous un même toit les associations et 
organismes fransaskois de Regina. La communauté s’inquiète 
toutefois de ce que les réductions dans les subventions ne 
laissent le Centre sans fonds suffisants pour payer les frais de 
fonctionnement et assurer une programmation valable. 

Après avoir été vacant pendant quelques mois, le poste 
de directeur général de l’Association culturelle franco- 
canadienne (ACFC) a été comblé. Monsieur Louis Émond, 
qui en assume désormais les fonctions, aura à mener à bien 
les priorités de I’ACFC, soit les États généraux, le dévelop- 
pement économique, l’éducation, les services sociaux ainsi 

que les sports et loisirs, et ce dans le contexte de la précarité 
financière de l’Association. L’ACFC n’a pas manqué de 

souligner l’importance de l’affichage commercial bilingue 
comme moyen d’affirmation culturelle des Fransaskois. 

En ce qui a trait à la radiodiffusion, le RDI peut être 
capté par la majorité des abonnés francophones des services 
de télédistribution, mais TV5 n’est pas facilement accessible. 
Les compressions budgétaires imposées par le gouvernement 
fédéral à la Société Radio-Canada provoquent de vives 
inquiétudes au sein de la communauté fransaskoise. L’ACFC 
a d’ailleurs porté plainte au Commissaire à ce sujet. 

Au chapitre de la culture, la Troupe du Jour et l’hebdo- 
madaire L’Eau vive font partie de l’infrastructure qui soutient le 
dynamisme de la communauté fransaskoise. La Troupe du 
Jour a cependant subi une réductron de près de la moitié de 
l’appui financier dont elle jouissait en vertu de l’entente 
Canada-communauté. Par ailleurs, grâce à l’intervention du 
Commissaire aux langues officielles, entre autres, Patrimoine 
canadien a reconnu l’important rôle culturel de l’Eau oive en 
lui accordant une aide financière de 75 000 $ et en finançant 
une étude de viabilité. Soulignons que 1% vioc fête cette 
année ses vingt-cinq ans et a reçu cinq prix d’excellence de 
l’Association de la presse francophone. 

La Commission culturelle fransaskoise a, pour sa part, 
mis sur pied un comité mandaté pour étudier les questions 
relatives au développement culturel et artistique de la 

communauté fransaskoise. Le groupe comprend des repré- 
sentants de l’Association des artistes de la Saskatchewan, de 
la Commission culturelle fransaskoise, des Éditions Nouvelles 
Plumes et de la Société historique de la Saskatchewan. 

Du côté du gouvernement provrncial, le Bureau de la 
minorité de langue officielle de la Saskatchewan (BMLO) a 
investi des sommes importantes dans le programme 
d’informatisation des écoles, et ce malgré une réduction 
considérable de son budget. Le BMLO a cependant dû 
diminuer l’aide qu’il accorde à I’lnstitut de formation 
linguistique et au Service fransaskois d’éducation aux adultes. 

Du côté fédéral, la communauté se sent fragilisée par les 
réductions de fonds rapides et importantes. Parmi les voies 
privilégiées pour favoriser la viabilité de la communauté 
fransaskoise, nommons l’autofinancement, l’obtention de 
subventions par la concertation interministérielle, le 
développement du Fonds fransaskois, qui vise à financer des 

projets communautaires, et la création de partenariats. 

Les services fbdéraux 

II n’y a pas eu de progrès sensible depuis l’an dernier en ce 
qui concerne l’offre active de service dans les deux langues 
officielles et la prestation réelle de services en français en 
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Saskatchewan. Malgré une amélioration marquée dans 
l’affichage depuis quelques années et l’emploi habituel des 
deux langues officielles dans la réception téléphonique, les 
services en français ne sont disponibles que la moitié du 
temps dans les bureaux désignés. Trop souvent la clientèle 
francophone est obligée d’insister pour se faire servir en 
français et les services spécialisés dans cette langue sont 
normalement offerts par un tiers qui agit comme interprète. 
Aussi n’est-il guère possible de parler de service comparable 
en français et en anglais. Rappelons que la plupart des 
quelque 275 bureaux désignés pour fournir des services dans 
les deux langues se trouvent à Regina, à Saskatoon et à 
Prince-Albert. 

11 serait utile de diffuser plus adéquatement la liste à jour 
des bureaux désignés afin que la communauté de langue 
officielle minoritaire sache où obtenir des services en 
français. Les gestionnaires doivent aussi prendre des 
initiatives pour améliorer la prestation des services en 
français. Il faudrait notamment revoir le nombre d’employés 
bilingues et leur affectation. Les institutions doivent 
également mieux former leurs employés afin qu’ils 
s’acquittent convenablement de leurs responsabilités. 

En ce qui concerne les plaintes, nous en avions reçu 
t 6 visant des institutions fédérales en Saskatchewan en 

1995. Cette année, ce chiffre a plus que triplé, passant à 
50 plaintes, dont 28 proviennent d’organismes et du grand 
public et portent sur les compressions budgétaires imposées 
par le gouvernement fédéral à la Société Radio-Canada. 

II faut signaler cependant que quelques institutions 
offrent des services de qualité dans les deux langues, 
notamment Revenu Canada - Bureau de I’Impôt de 
Saskatoon, Service à la clientèle, qui a mérité l’an dernier 
une mention d’honneur. S’y ajoutent la Société du crédit 
agricole et certains bureaux de postes ruraux. 

Le jour où les institutions fédérales offriront activement 
et couramment un service comparable en français et en 
anglais dans les bureaux désignés, les personnes qui 
souhaitent se faire servir en français n’hésiteront plus à le 
demander spontanément. 

L'ALBERTA 

L’année 1996 a été une période de consolidation des acquis 
en matière d’éducation en français. La communauté franco- 
albertaine devient cependant de plus en plus vulnérable en 
raison des compressions gouvernementales. 

La loi 8, qui accorde à la minorité francophone le droit 
de gérer ses établissements d’enseignement, a permis 
d’augmenter le nombre d’inscriptions dans les 15 écoles 

francophones de l’Alberta; on y  compte aujourd’hui plus de 

2 300 élèves, Le programme de francisation est toutefois 
vital dans le contexte albertain, car selon le recensement de 
1991, 8 490 enfants âgés de moins de quatre ans ont droit à 
l’éducation française dans cette province, en vertu des 
dispositions de l’article 23 de la Charte ca~adie~rre des droits et 
libertés. De ce nombre, 6 635 enfants sont issus d’unions 
exogames, où le taux de conservation du français n’est que 
de 8,7 p. 100. La Fédération des parents francophones de 
l’Alberta a heureusement accès à la trousse pédagogique Paul 
et SuzaHHe, WI nrodèle defrmcisation. Cette trousse arrive à point 
nommé pour les enfants franco-albertains. 

Le Conseil scolaire du Centre-Nord à Edmonton a 
étudié la possibilité de mettre sur pied une école publique 
française dans la région de Bonnie Doon, école dont 
l’ouverture est prévue pour l’année 1997. Notons également 
qu’une nouvelle école élémentaire catholique, l’école La 
Mission de Saint-Albert, a vu le jour cette année. Le Centre 
éducatif communautaire de la faculté Saint-Jean de 
l’Université de l’Alberta, en collaboration avec le Northern 
Alberta lnstitute of Technology, offre deux nouveaux 
programmes de formation professionnelle. Le programme 
collégial bilingue de gestion de bureau, qui devait être offert 
cet automne à l’institut de technologie, a été reporté à 
septembre 19%‘. Par contre, le programme en administra- 
tion des affaires a été offert. En 1996, la faculté Saint-Jean 

affichait une hausse de 22 p. 100 dans ses inscriptions, par 
suite dune campagne de relations publiques fort efficace. 
Soulignons également que, grâce à l’appui du programme 
d’immobilisations du Patrimoine canadien, la faculté a effec- 
tué d’importants travaux de rénovation et d’agrandissement. 

Les travaux de construction de la Cité des Rocheuses, le 
centre scolaire et communautaire de Calgary, ont débuté en 
février 1996. L’immeuble comprend l’école Sainte- 
Marguerite-Bourgeoys ainsi qu’un centre communautaire 
doté dune garderie et d’un théâtre. La Cité francophone est 
également en construction à Edmonton, grâce à une 
subvention de près de 4 millions de dollars du gouvernement 
fédéral; le gouvernement de l’Alberta a, pour sa part, accordé 
un appui financier de 200 000 $. 

En février 1996, l’Association canadienne-française de 
l’Alberta (ACFA) a créé un comité permanent de dévelop- 
pement économique, qui a pour but la mise sur pied dune 
Chambre économique. Pour atteindre cet objectif, I’ACFA a 
notamment fait appel aux gens d’affaires francophones de la 
province en les incitant à se regrouper dans cette nouvelle 

organisation. De plus, la Fondation franco-albertaine détient 
un capital de 600 000 $ transféré des fonds prévus dans le 
cadre de l’entente Canada-communauté. Ces institutions 
deviennent d’autant plus nécessaires que les contributions 
financières du Programme d’appui aux langues officielles du 
Patrimoine canadien seront réduites de 10 p. 100 sur une 
période de quatre ans, soit de t 995 à t 999. 
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Du côté de la vie communautaire, la Fête franco- 
albertaine dans la municipalité de Saint-Paul a connu un 
grand succès; plus de 2 000 personnes ont participé à 
diverses activités. La Semaine nationale de la francophonie 
s’est tenue à Calgary et a porté, comme partout au Canada, 
sur le thème « Francophonie et identité culturelle ». L’année 
1996 a aussi marqué le 25~ anniversaire de la fondation de la 
Société franco-canadienne de Calgary 

L’hebdomadaire de langue française Le Frnrrco a reçu de 
l’Association de la presse francophone le premier prix pour 
la qualité du français. Soulignons également la parution d’un 
mensuel communautaire bilingue, Le Cbi~ook. Ce journal est 
distribué non seulement dans plusieurs écoles, mais aussi 
dans divers commerces et dans les communautés environ- 
nantes de Calgary. Le Chiwook, qui rappelle l’apport 
francophone dans l’histoire albertaine, est un important outil 
d’affirmation pour la communauté franco-albertaine. 

L’lnternet offre également de nouvelles possibilités pour 
resserrer les liens communautaires. L’ACFA a présenté une 
demande à Industrie Canada dont le Programme d’accès 
communautaire subventionne l’installation de I’lnternet dans 
des communautés isolées. Industrie Canada a ainsi accepté 
de subventionner l’accès à I’lnternet des municipalités de 
Végreville et de Provost. En association avec I’ACFA et le 
Conseil scolaire du Centre-Nord, Patrimoine canadien a 
également contribué au financement de Francophonie 
Jeunesse de l’Alberta pour la création d’un réseau 
informatique communautaire : le FRANCALTA. Ce réseau 
vise à assurer la présence franco-albertaine sur l’lnternet par 
la création de contenus et de services en français. 

Pour ce qui est de la justice en français, les nominations 
de juges bilingues ont été bien accueillies par la communauté. 
Maîtres J. Richard Philippe Marceau et Paul R. Belzil ont été 
nommés à la Cour du banc de la Reine et Me David C. 
McDonald, à la Cour d’appel de l’Alberta à Edmonton. 

En matière de radiodiffusion, L’Alberta a maintenant sa 
première radio communautaire de langue française : CKRP 
de Rivière-la-Paix. Cette radio offre chaque semaine 
30 heures de diffusion aux 6 000 francophones des environs 
de Rivière-la-Paix, Falher et Nampa ainsi qu’aux localités du 
nord-ouest de l’Alberta. Le Réseau de l’information (RDI) est 
maintenant offert par Vidéotron, ce qui permet à l’ensemble 
de la région d’Edmonton d’y avoir accès. Toutefois, 
Bonnyville connaît encore des problèmes de réception de la 
station CHFA; afin d’améliorer cette situation, I’ACFA a 

recommandé la construction d’une antenne qui permettrait 
la diffusion locale du signal. Quant à TVA, des négociations 
se poursuivent avec quelques télédistributeurs locaux en vue 
d’assurer l’accès à ce réseau. L’ACFA a aussi produit deux 
vidéos sur l’histoire des francophones en Alberta qui ont été 
diffusés au réseau anglais de Radio-Canada, entre autres. 

La Société Radio-Canada continue de voir fondre ses 
ressources. L’avenir des stations et des productions de radio 

et de télévision régionales en français est une source 
d’inquiétude pour la communauté franco-albertaine. L’ACFA 
a organisé une campagne de cartes postales à l’intention du 
Premier ministre du Canada, demandant le maintien de la 
production régionale de la SRC en Alberta. L’ACFA a 
également porté plainte à ce sujet au Commissaire aux 
langues officielles. (Au moment de mettre sous presse, la 
SRC a annoncé des améliorations qui ont été bien accueillies 
par la communauté.) 

lesservicesfédéraux 

En ce qui a trait à ses obligations linguistiques, l’adminis- 
tration de l’aéroport international d’Edmonton interprète la 
Loi sur les langues officielles de façon semblable à la direction de 
l’aéroport de Vancouver. L’administration albertaine a 
toutefois fait paraître dans les deux langues une annonce au 
sujet du plébiscite portant sur l’avenir de l’aéroport 
international. Le Commissariat vient d’établir sa position 
face aux objections juridiques posées par ces deux 
administrations. Dans une lettre adressée aux présidents, le 
Commissaire recommande que toute communication à 
l’intention du public en général (pas seulement le public 
voyageur) qui est émise par les deux administrations se 
fasse dans les deux langues officielles. 

Nous avons effectué une enquête auprès de Transports 
Canada sur cinq plaintes concernant l’absence de services en 
français de la part d’agents responsables de la sécurité aux 
aéroports d’Edmonton et de Calgary. Notre enquête a révélé 
que les responsabilités en matière de sécurité sont réparties 
entre Transports Canada, les transporteurs aériens et une 
agence de sécurité privée. Le ministère des Transports vérifie 
si les mesures de sécurité et les règlements sont respectés et 
effectue des vérifications ponctuelles des mesures de sécurité 
qui précèdent l’embarquement. II doit aussi assurer la 
disponibilité des services dans les deux langues officielles, 
Quant à l’agence de sécurité dont les services ont été retenus 
par Air Canada, le représentant des transporteurs aériens, 
elle est responsable du recrutement des agents de sécurité, 
de l’administration des tests linguistiques et de I’établisse- 
ment des exigences linguistiques des postes. 

Transports Canada déploie des efforts pour recruter du 
personnel bilingue. Toutefois les responsables du Ministère 
en matière de fouille sécuritaire à l’aéroport d’Edmonton ont 

laissé entendre que la prestation de services dans les deux 
langues officielles retarderait la circulation des passagers. 
Cette situation devrait être corrigée. Nous sommes d’avis 
que c’est aux membres du public de déterminer la langue 
officielle dans laquelle ils veulent se faire servir, non aux 
agents de sécurité. 
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Le bilinguisme a brillé par son absence lors de la célé- 
bration de la Fête du Canada à Edmonton, cette année. Les 
annonces insérées dans les journaux pour faire connaître le 
programme des activités et pour remercier les bénévoles de 
leur participation ont paru en anglais seulement. Nous avons 
aussi reçu des plaintes au sujet du caractère unilingue des 
festivités. Nous avons constaté que, dans ses contrats avec 
des groupes bénévoles à qui il verse des crédits pour 
organiser des activités, le ministère du Patrimoine canadien 
n’avait pas incorporé de clause assurant la présence des deux 
langues officielles dans la célébration de la fête nationale. 

Même absence de bilinguisme lors des Championnats 
mondiaux de patinage artistique qui se sont tenus à 
Edmonton en mars, Une petite portion seulement du budget 
de l’Association canadienne de patinage artistique provient 
de Patrimoine canadien, mais il semble que le Ministère 
n’insère pas dans le contrat une clause relative aux langues 
officielles. En conséquence, il n’y a pas eu de français lors 
des championnats à Edmonton, pas même pour le chant de 
l’hymne national. Nous avons reçu des plaintes de personnes 
de différentes régions du pays qui déploraient qu’on n’ait pas 
profité de cette occasion pour faire valoir la dualité linguis- 
tique canadienne devant le monde entier. Le ministère du 
Patrimoine, à qui il incombe de promouvoir la vitalité des 
communautés de langue officielle et de favoriser la pleine 
reconnaissance de l’usage du français et de l’anglais dans la 
société canadienne, devrait réviser ses politiques et ses 
pratiques en ce qui a trait à la clause linguistique lorsqu’il 
finance des groupes responsables d’activités ayant un 
caractère national ou international. 

LA COLOMBIE=BlUTANNIQUE 

L’année 1996 a été riche en activités pour la communauté 
francophone de la province. Le 23 janvier, le juge Raymond 
Paris, de la Cour suprême de la Colombie-Britannique, a 
assermenté les premiers conseillers du Conseil scolaire 
francophone (CSF), formé en juillet 1995 en vertu d’un 
règlement d’exécution de la loi scolaire. L’Association des 
parents francophones de la Colombie-Britannique (APFCB) 
a accepté de collaborer avec le CSF et sa présidente, 
Mme Martine Galibois-Barss, a fait partie des cinq conseillers, 
mais cela n’a pas empêché cet organisme de contester la 
constitutionnalité du CSF devant la Cour suprême. Le 
14 août, la cour a invalidé le règlement qui établissait le 

Conseil scolaire francophone. Le Commissaire et le ministre 
fédéral de la Justice ont eu le statut d’intervenant dans le 
procès. 

Dans son jugement, le juge David Vickers de la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique a déclaré que le 
gouvernement provincial avait dérogé à l’article 23 de la 
Charte canadier-rlze des droits et libertés. II a donné au gouvernement 

jusqu’à la fin de la prochaine session de l’assemblée législative 
pour légiférer en vue de l’établissement d’une structure de 
gestion scolaire conforme aux exigences établies. 

Dans son jugement (voir page 15 pour plus de rensei- 
gnements), le juge Vickers a également mentionné que 
l’engagement des francophones et des anglophones à vivre 
ensemble, à travailler ensemble et à partager les ressources 
du pays est au cœur même de l’histoire unique du Canada. 

La poursuite judiciaire avait été déposée initialement en 
mars 1989, sept ans après l’adoption de la Charte. Les 
plaignants reprochaient alors au gouvernement provincial de 
ne pas avoir respecté les obligations que lui imposait la 
Cbnrte, car il n’avait pas adopté de loi prévoyant I’ensei- 
gnement en français. En décembre 1992, le gouvernement 
provincial a annoncé qu’il créerait un conseil scolaire 
francophone unique pour gérer l’enseignement dans la 
langue de la minorité en Colombie-Britannique. Cet 
organisme devait avoir les mêmes pouvoirs que les autres 
conseils scolaires, sauf celui d’imposition. L’année suivante, 
toutefois, la province s’est ravisée et a déclaré qu’un système 
d’écoles de langue française serait créé en vertu de la 
Indepmdent Scbool Act. L’APFCB et la Fédération des 
francophones de la Colombie-Britannique (FFCB), soutenant 
que ces mesures étaient insuffisantes, ont relancé leur 
poursuite en justice en septembre 1994. Avant que la date de 
l’audience n’ait été fixée, le gouvernement a adopté, en vertu 
de la loi scolaire, un règlement établissant un système de 
langue française. Les parents francophones ont repris leur 
poursuite en justice parce que, selon eux, le règlement créant 
le Conseil scolaire francophone ne satisfaisait pas aux 
dispositions de l’article 23 de la ClTarte. 

Dans l’intervalle, le CSF (objet de la décision du juge 
Vickers) s’est attaqué à la tâche de gérer l’enseignement en 
français dans la région allant de Chilliwack à Victoria. Sa 

première initiative a été de rencontrer les parents en 
septembre 1996 pour entendre leurs préoccupations et les 
rassurer sur l’éducation de leurs enfants. Bien que le 
Programme cadre soit pris en charge par le Conseil scolaire 
francophone, l’année scolaire 1996- 1997 s’est déroulée 
comme par les années précédentes. Le Conseil a décidé de 
profiter de cette année pour se concentrer sur une planifi- 
cation à long terme, en particulier sur l’élaboration d’un plan 
quinquennal de programmes pédagogiques en français. 

En mars, le ministère du Patrimoine canadien concluait 
avec la communauté francophone de la Colombie-Britannique 
une entente Canada-communauté qui prévoyait l’affectation 
de 7,7 millions de dollars pour la période de 1995-1996 à 
1998- 1999. Selon la présidente de la FFCB, Mme Diane Côté : 
« Les priorités de développement seront dorénavant établies 
par la communauté et [, .] plus important encore, l’entente 
assure à la communauté francophone de la province un 
financement pluriannuel stable. » 
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À son assemblée générale annuelle, en juin, la FFCB a 
rendu publics un rapport d’enquête et un vaste plan de 
développement de la communauté francophone de la 
Colombie-Britannique, tous deux fondés sur une série de 
consultations d’envergure provinciale menées en 1995. Les 
objectifs et les priorités définis dans ce plan aideront à 
orienter le développement de la communauté entre 19% et 
l’an 2000. Les priorités déterminées lors des consultations 
étaient les suivantes : création d’institutions, formation et 
gestion des ressources humaines, établissement de réseaux 
d’entraide, visibilité, partenariat et association, et, enfin, 
fierté et sentiment d’appartenance. 

En janvier, la FFCB a publié un rapport critiquant le 
système de justice pénale de la Colombie-Britannique. 
L’étude intitulée L’accès à lu justice en frnnçais ew Colon~bie- 
BrifuflMi@e - les obstacles it4tutiowrefs et systémati@es concluait 
que les services en français n’étaient pas facilement accessi- 
bles et que des mesures s’imposaient dans trois secteurs : 
sensibilisation du système de justice pénale aux droits de la 
minorité linguistique, promotion des droits de la minorité 
linguistique et présence de personnel francophone au sein 

du système. En même temps, la FFCB préparait un dépliant 
sur les services en français et le système judiciaire. 

En février, le ministre de YEducation a rendu public un 
nouveau programme de cours de français langue. maternelle, 
y  ajoutant un volet « langue et culture », attendu depuis 
longtemps par les parents francophones. 

Le septième Festival d’été de Vancouver, présenté par le 
Centre culturel francophone de Vancouver, a eu lieu du 
t 4 au 21 juin. Cet événement met en vedette des artistes de 
tous les coins du pays et du monde entier. Cette année, le 
Centre culturel francophone s’est associé trois nouveaux 
partenaires - le Festival Vues d’Afrique de Montréal, le 
Festival international d’été de Québec et le Festival 
international de jazz du Maurier de Vancouver - afin 
d’élargir sa programmation. Toutefois, en raison de 
compressions budgétaires, la Fête colombienne des enfants 
s’est tenue en avril pour la huitième et dernière fois. 

les services fbdéraux 

Les changements organisationnels au sein du gouvernement 
entraînent des répercussions quant à la disponibilité de 
certains services dans les deux langues officielles, services 
autrefois dispensés par le gouvernement fédéral. 

Parmi ces changements, notons la privatisation des 
services fédéraux tels que les bureaux de postes, la distri- 
bution des formulaires de demandes de passeport ainsi que 
les administrations aéroportuaires. D’après les plaintes reçues 
au bureau régional qui dessert la Colombie-Britannique, 
cette privatisation se fait souvent aux dépens de la 
communauté de langue officielle minoritaire. 

Dans bien des cas, les bureaux postaux franchisés sont 
des entreprises familiales qui sont incapables d’offrir des 

services dans les deux langues sans avoir à embaucher un 
employé bilingue. Ces entreprises, axées à juste titre sur le 
profit, oublient parfois de reconnaître leurs obligations en 
vertu de la Loi sur les lavgues ojjicielles. Malgré six plaintes à 
l’encontre du comptoir franchisé de la rue Main à Vancouver 
au cours des deux dernières années, le service en français ne 
s’y est pas amélioré. Aux dernières nouvelles, la Société 
canadienne des postes avait fermé, ce bureau et, nous 
l’espérons, s’apprêtait à consulter la communauté sur diverses 
options pour résoudre ce problème. 

Les formulaires de passeport, auparavant disponibles 
dans les bureaux de poste, sont maintenant fournis par les 
agences de voyage. À la suite dune plainte qui faisait état de 
l’absence de formulaires en français dans trois agences de 
voyage de Vancouver, le Ministère a avisé le Commissaire 
que la distribution des formulaires relevait d’une société 
privée de Mississauga (Ontario), qui devait s’assurer de la 
disponibilité de formulaires dans les deux langues officielles 
dans les agences de voyage. Quatre mois après la réception 

de la plainte, une des trois agences n’avait toujours pas de 
formulaires en français; elle se contente de renvoyer les 
clients au Bureau des passeports de Vancouver. 

L’administration aéroportuaire de Vancouver semble 
croire que ses obligations par rapport à la Loi sur les hgues 
officielles se limitent au public voyageur par opposition au 
grand public. Elle invoque son interprétation de la Loi pour 
justifier son refus de publier des documents dans les deux 
langues officielles. Dans une lettre adressée au président de 
ladite administration, le Commissaire recommande que 
toute communication émise par l’administration aéro- 
portuaire à l’intention du public soit faite dans les deux 
langues officielles. Outre les plaintes concernant la 
publication de documents, notre bureau a reçu deux plaintes 
traitant de l’absence de services en français dans les kiosques 
d’information de l’aéroport de Vancouver. 

Les activités de la Fête du Canada à Vancouver étaient 

combinées avec la célébration du 1 Oe anniversaire d’Expo '86 

dans le cadre d’un festival intitulé « Expofête », auquel le 
ministère du Patrimoine canadien a contribué en versant des 
crédits à un groupe bénévole pour l’organisation d’un feu 
d’artifice. Nous avons reçu des plaintes de citoyens déçus que 
Patrimoine canadien n’ait pas pris de mesures pour assurer 
une reconnaissance des deux langues officielles dans la 
célébration de l’anniversaire du Canada à Vancouver. On 
avait apparemment négligé d’assortir dune clause touchant 
les langues officielles l’aide versée par le Ministère pour cette 

manifestation. 

98 



PARTIE IV 

On trouve peu de services en français au Centre de 
ressources pour les familles des militaires à la base des Forces 
canadiennes d’Esquimalt. II n’est pas facile d’avoir accès aux 
services d’un travailleur social, d’un psychologue, d’un 
conseiller matrimonial ou financier et il faut souvent attendre 
longtemps avant d’obtenir un rendez-vous. La base achemine 
parfois les demandes de cette nature à un groupe local connu 
sous le nom de N French Connection ». II s’agit de bénévoles 
qui ne disposent pas toujours du temps ou des ressources 
spécialisées pour obtenir les services d’un professionnel 
francophone qui soit vraiment en mesure d’aider la famille du 
militaire. 

À la suite de plusieurs plaintes, les responsables de la 
base ont récemment ajouté à leurs services de langue 
anglaise des services en français, afin d’informer les membres 
des familles des déplacements de navires et des numéros de 
téléphone permettant de contacter les navires à l’étranger. 
Des cours d’anglais à l’intention des familles francophones 
durant les heures de travail ont aussi été grandement 

, .I apprecres. 

Il nous tarde de prendre connaissance d’une politique 
nouvelle, actuellement en voie d’élaboration au ministère de 
la Défense, visant les services destinés aux familles des 
militaires, et de collaborer avec le Ministère pour faire en 
sorte que l’expérience des familles de militaires vivant en 
situation de minorité linguistique soit le plus agréable et le 
plus profitable possible, et que ces familles puissent 
conserver leur langue et leur culture premières, quel que soit 
le lieu où elles sont affectées pour servir le pays. 

(Au moment de mettre sous presse, nous avons appris 
que la Fédération des francophones de la Colombie- 
Britannique était sur le point d’entreprendre une nouvelle 
vérification des bureaux fédéraux désignés pour servir le 
public dans les deux langues officielles.) 

LE YUKON 

Au mois de mai, l’Association franco-yukonnaise (AFY) 
signait une entente Canada-communauté avec le gou- 
vernement fédéral. Cet accord pluriannuel, qui prévoit le 
versement dune contribution fédérale de 1 164 032 $ sur 
quatre ans, permettra à la communauté francophone du 
Yukon de déterminer ses priorités immédiates et ses objectifs 
à long terme. L’AFY a accepté de chercher d’autres 
partenaires en vue de parvenir à une plus grande autonomie 
financière. 

À cette fin, I’AFY a mis sur pied une entreprise appelée 
Savoir Faire, qui fournira à la collectivité divers services 
comme la traduction et l’organisation d’activités. Elle a aussi 
mis en vente une deuxième version de son jeu de société, 
Khdike. L’Association offre également aux francophones du 

Yukon un poste d’accès à I’lnternet. Cette année encore, 
I’AFY a obtenu un contrat du ministère du Patrimoine 

canadien pour la coordination de la célébration de la Fête du 
Canada à Whitehorse. 

Le premier conseil scolaire de langue française du Yukon 
est entrée en activité au moment où ses cinq membres, élus 
en novembre, ont été assermentés, soit le 4 décembre 19%. 
Ils se sont fixés une série de défis : lutter contre l’assimilation, 
« refranciser » les élèves, informer les parents admissibles de 
leur droit à l’enseignement en français pour leurs enfants et 
travailler avec les adolescents. 

La création du conseil scolaire a accéléré la 
réorganisation du Bureau des parents, à laquelle a succédé, 
en avril, une structure provisoire nommée Association des 
parents et des partenaires franco-yukonnais. Le mandat de 
ce nouvel organisme sera centré sur les activités destinées à 
favoriser la réalisation de la mission de l’école. Le conseil 
d’administration de l’association comptera cinq votants (trois 
représentants des parents, un enseignant et un élève de 
l’école Émilie-Tremblay) et des représentants sans droit de 
vote des organisations partenaires (l’Association franco- 
yukonnaise, la garderie du Petit Cheval blanc et le conseil 
scolaire de langue française du Yukon). 

Le 12 septembre, Le sénateur Paul Lucier inaugurait la 

nouvelle école de langue française Émilie-Tremblay, 
nommée en l’honneur de la première femme blanche qui a 
franchi la passe Chilkoot pendant la ruée vers l’or. Quelque 
110 élèves de la maternelle à la douzième année 
fréquenteront cette école, située dans le district de Logan, à 
Whitehorse; elle remplace un bâtiment délabré et insalubre 
dont les installations étaient limitées. En plus des salles de 
classe, la nouvelle école possède un gymnase, une biblio- 
thèque, une salle d’ordinateurs et une salle d’arts plastiques et 
de musique dont l’ensemble de la communauté francophone 
de Whitehorse pourra bénéficier. Les fonds fédéraux pour 
l’exécution de ce projet étaient prévus dans l’entente 
auxiliaire pour la construction de l’école Émilie-Tremblay, 
signée en novembre 1995 par le gouvernement fédéral et le 
Yukon. Le coût total des travaux se chiffre à 6 754 000 $, 
dont 3 millions sont venus du ministère du Patrimoine 
canadien et 3 754 000 $, du gouvernement du Yukon. Le 
ministère du Patrimoine canadien a également versé une 
contribution de 250 000 $ pour l’aménagement d’un centre 
préscolaire. Au mois de juin, une fête a eu lieu à l’école 
Emilie-Tremblay pour souligner la promotion du premier 
diplômé de l’école. 

les services fédéraux 

Au Yukon, la qualité des services bilingues continue à être 
une source de préoccupations. Le recours à des mesures 
administratives pour offrir un service des plus élémentaires 
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est pratique courante et, trop souvent, les institutions fédé- 
rales donnent l’impression qu’on ne peut s’attendre qu’à un 
service inégal et de qualité inférieure dans cette région 
éloignée à faible densité de population. 

Par exemple, le Centre d’hygiène de Whitehorse offre 
des services en français dans la matinée seulement, alors que 
des services en anglais sont disponibles durant la totalité des 
heures d’ouverture. Donc, la moitié du temps, il n’est possible 
d’avoir accès à des services en français qu’en communiquant 
par téléphone avec un autre centre de santé de la région. 
Cependant, nous constatons qu’une série complète de 
brochures en français est maintenant mise à la disposition des 
patients. Avant notre intervention, il n’y avait que des 

brochures anglaises de Santé Canada dans la salle d’attente 
du Centre. 

Les services postaux en français sont offerts par un 
comptoir franchisé qui ne dispose que d’une seule personne 
par équipe en mesure d’offrir des services en français. Si cette 
personne est absente, les clients qui veulent être servis en 
français doivent revenir et espérer qu’elle soit à son poste. 

Au Yukon, bon nombre de ministères ont beaucoup à 
faire pour que les employés comprennent que les services en 
français constituent un droit à respecter, non pas un caprice 
du client. II conviendrait aussi que le Conseil du Trésor 
élabore des lignes directrices sur le recours aux mesures 
administratives à l’intention des ministères qui sont dans 
l’impossibilité d’offrir des services de qualité comparable 
dans les deux langues officielles. 

LES TERRITOIRES DU NORD=OUEST 

La nouvelle Loi sur 1’éducation, qui est entrée en vigueur dans 
les Territoires du Nord-Ouest en juillet 1996, a suscité un 
certain nombre d’inquiétudes chez les parents francophones. 
Si elle prétend respecter les droits conférés aux parents en 
vertu de l’article 23 de la Charte cnl?ndieurne des droits et liberk’s, 

elle ne crée pas, aux yeux de la communauté francophone, 
une structure propice à l’exercice de ces droits. La répartition 
des responsabilités entre les comités de parents et les 
conseils scolaires pose problème et puisque dans le cadre du 
système actuel, les francophones doivent constamment 
revendiquer le respect de leurs droits, cette situation risque 
fort d’être une source de conflits. Les parents francophones 
préféreraient avoir une commission scolaire pour l’ensemble 
des Territoires, ce qui éviterait les problèmes de répartition 
des responsabilités et leur permettrait de consacrer leur 
énergie à la gestion de leurs écoles. II y  a deux conseils 
scolaires dans les Territoires du Nord-Ouest, un à 
Yellowknife et un à Iqaluit. 

Pour que soit créée une commission scolaire, selon le 
Règlenlnzt sur I’imtruction en français lalzgne première (numéro 9) de 
la Loi sur l’édltcation des Territoires du Nord-Ouest, il doit y  

avoir au moins deux conseils scolaires et le ministre doit 
approuver une demande officielle, qui doit être bien étayée. 

On peut aussi faire une demande pour une commission 
scolaire si plus de 500 élèves sont inscrits au programme de 
français langue première dans la région qui relèverait de sa 
compétence. Bien que deux conseils scolaires, regroupant 
quelque 90 élèves, existent depuis Le 29 février 1996, la créa- 
tion dune commission scolaire réunissant les communautés 
de Yellowknife et d’lqaluit n’est pas assurée. Outre la 
question du nombre d’élèves, Iqaluit est dans un secteur des 
Territoires qui fera partie du nouveau territoire autonome du 
Nunavut en t 999. 

La gestion scolaire et les nouveaux règlements adoptés 
par le gouvernement des Territoires, à la fin d’août, étaient à 
l’ordre du jour d’un sommet territorial sur l’instruction en 
français qui s’est tenu à Yellowknife, en novembre. Les 
parents ont étudié diverses options, juridiques et autres, en 
vue de l’obtention d’une commission scolaire. À l’issue du 
sommet, les participants ont décidé que les deux conseils 
scolaires demanderaient au ministre de I’Education de créer 
une commission scolaire et que, si la demande était rejetée, 
les parents intenteraient une nouvelle poursuite devant la 
Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest avant la fin de 
juin 1997. 

Les négociations se poursuivent en ce qui concerne la 
construction possible d’un centre scolaire communautaire à 
Yellowknife qui abriterait notamment l’école Allain-Saint-Cyr 
et la garderie Plein-Soleil. Le ministère du Patrimoine 
canadien a offert une contribution de 3 milllions de dollars 
pour ce projet-soit la moitié des coûts-à la condition que 
le gouvernement des Territoires fournisse le reste des fonds. 

Lors de l’assemblée générale de la Fédération Franco- 
TéNOise (FFT), qui s’est tenue les 5 et 6 octobre, les 
membres ont établi les priorités pour l’année de planification 
1997- 1998, la première étant les services communautaires. 
Les autres objectifs prioritaires portent sur la Loi sur I’éducatioE, 

la division des Territoires, le journal L’Aquilon, l’établissement 
du nombre d’enfants admissibles à l’instruction en français en 
vertu de l’article 23 de la Char-te, le financement privé et un 
réseau inter-communautaire visant à promouvoir le dialogue. 

Madame Judi Tutcho, nouvelle commissaire aux 
langues officielles des Territoires du Nord-Ouest, a 
prononcé l’allocution principale lors de l’assemblée générale 
annuelle de la FFT. Parlant de la nécessité pour 
les Autochtones, les francophones et les anglophones de 
travailler de concert, elle a déclaré : « Si la protection des 
langues se fait en harmonie et dans un esprit d’échange entre 
organismes, les résultats seront meilleurs. La langue est une 
question de première importance. » Les Territoires du Nord- 

Ouest ont huit langues officielles : le français, l’anglais, 
le tchippewayan, le cri, le dogrib, le kutchin, I’inuktitut 
et le slave. 
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A l’instar de Mme Betty Harnum à laquelle elle a 
succédé, Mme Tutcho a établi des liens avec le Commissaire 
aux langues officielles du Canada et ses cadres supérieurs, 
notamment lors d’une réunion cordiale qui s’est tenue à 
Ottawa, le I 9 septembre. 

De plus, à la demande de la communauté, un membre 
de la Direction des services juridiques du Commissariat a 
assisté à des séances de discussion à Yellowknife, à titre de 
personne-ressource. II est prévu que ce genre de 
collaboration se poursuivra. 

les services fédéraux 

Le 17 juin, Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada ont fait publier un appel d’offres dans le News North 
de Yellowknife pour l’entretien mécanique et électrique aux 

établissements militaires d’Alert et d’Eureka. Cette annonce 
n’est pas parue dans la presse francophone. Selon le 
Ministère, l’oubli tenait à ce que le bureau responsable de 
l’annonce avait utilisé le moyen qu’il croyait le plus efficace 
pour joindre la communauté autochtone des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Depuis, notre bureau a reçu deux autres plaintes traitant 
d’annonces publiées en anglais seulement par le même 
ministère, bien que celui-ci se soit engagé à respecter ses 
obligations en vertu de la Loi sur les larzgues officielles. 

Dans l’ensemble, la population des Territoires du Nord- 
Ouest semble satisfaite des services fournis par le gouver- 
nement fédéral en français et en anglais, Le fait qu’il existe 
huit langues officielles dans les Territoires contribue peut- 
être à sensibiliser davantage le milieu à l’importance de toute 
la question du service au public. 
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Tableau IV.1 
Les programmes d’enseignement dans la langue de la minorité 

Nombre d’ékves inscrits aux programmes tony~s pour permeHre aux enfants de la minoritb de langue officielle (l’anglais au 
QuBbec et le franfais ailleurs) d’btudier dans leur langue maternelle; classes où ces programmes sont assurés; nombre d’iroles 
les dispensant, selon les provinces et territoires, 1970=1971, 19951996 et 19961997. 

Élèves 
inscrits Classes 

Nombre Élèves Nombre 
d’écoles Provinces et territoires inscrits Classes d’écoles 

Terre-Neuve 

1970-1971 
1995-1996e 
199619978 

185 MàlO 
295 Mal1 
290 Mal1 

île-du-Prince-Édouard 

1970-1971 
1995-19968 
199619978 

796 là12 
665 là12 
665 là12 

Nouvelle-Ecosse 

1970-1971 
1995-19968 
1996-1997e 

7388 Pà12 32 ’ 
3 824 Pà12 18 : 
3 842 Pà12 18 

Nouveau-Brunswick 

1970-1971 
199519968 
1996-1997e 

60679 Mà12 196 
44346 Mà12 126 
43 259 Mà12 123 

Québec 

1970-1971 
199519968 
1996-19978 

248855 Màll 519 
99402 Màll 332 

100044 Màll 334 

3ntario 

1970-1971 115869 Mà13 381 
19951996e 97879 Mà13 408 
1996-19978 100166 Mà13 418 

Manitoba 

1970-1971 10405 Mà12 
19951996e 5326 Mà12 
1996-19978 5 373 Mà12 

M Maternelle 
49 

P Primaire 

29 : 
e Estimation 

n.d. Données non dispombles 

29 * Le total ne comprend pas l’.Alberta puisque les données ne sont pas dlspombles. 

: Source : Statwquc Canada, Division de l’enseignement élémentare et secondare 

Veu~liez noter que les chiffres de I 995.1996 et I 990.199ï pour le Québec, 

l’Ontarn et les Territoires du Kord-Ouest sont estnnatifs. Les chiffres de 1995. 

1990 pour les autres prownces et le Yukon sont fondés sur des données 

prélimmall-es et ceux de I 996 I 997 sont des estimations 

Saskatchewan 

1970-1971 
1995-19968 
1996-19978 

765 Mà12 12 
1 161 Mà12 11 
1 163 Mà12 11 

Alberta 

1970-1971 n.d. n.d. 
1995-19968 3069 Mà12 
1996.1997e 3 125 Mà12 

n.d. 
26 
26 

Colombie-Britannique 

1970-1971 
1995-19968 
1996-19978 

0 0 0 
2 716 Mà12 55 
2716 Mà12 56 

Yukon 

1970-1971 
1995-19968 
1996-19978 

0 0 0 
103 Mà12 1 
108 Mà12 1 

Territoires 
du Nord-Ouest 

1970-1971 0 0 0 
1995-1996~ 51 Màll 1 
1996-19978 52 Màll 1 

IOTA1 

1970-1971 444942 1 197’ 
1995.1996e 258837 1014 
1996-19978 260 853 1024 
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L’ENSEIGNEMENT 
DE LA LAN 

F 
UE SECONDE : 

PARTIE I T G 
r p” 

NTE 
DE LA R ALIT CANADIENNE 

Partout, dans les dix provinces et les deux territoires, par 
delà les chaînes de montagne et les prairies, le long des 
grands lacs d’eau douce, des fleuves et des rivières et en 
bordure des côtes des trois océans, la géographie du Canada 
est on ne peut plus diversifiée. Pourtant, quand il s’agit de 
l’éducation des jeunes Canadiens, il existe certains points 
caractéristiques aussi familiers dans toutes les parties du pays 
que le drapeau lui-même. 

ou intellectuelle améliorée chez les enfants et les 
adolescents. )> [Notre traduction] La même étude souligne 
que la société a besoin de diplômés de niveaux secondaire et 
postsecondaire possédant la connaissance d’une langue 
seconde. Pour entretenir des rapports sur le marché 
international, les Canadiens doivent être concurrentiels sur le 
plan des compétences linguistiques de même que dans 
d’autres formes de communication. 

Ces compétences nous aident, cela va de soi, à commu- 
niquer à l’intérieur de nos propres frontières tout comme 
avec le reste du monde. Grâce à leur connaissance du 
français et de l’anglais, les Canadiens se donnent les moyens 
de travailler ensemble, de contempler le panorama complet 

de la vie canadienne et de façonner et 

Après un quart de siècle d’expansion, de 
croissance rapide, d’innovation et de contro- 
verses épisodiques, les programmes de 
seconde langue officielle du Canada ont pris 
racine au point de faire partie intégrante du 
paysage, ce qui ne veut pas dire qu’ils sont 
stagnants ou improductifs - loin de là. Ils 
continuent de s’adapter et d’évoluer. Bien qu’il 
y  ait toujours matière à amélioration, les 
Canadiens peuvent vraiment dire, au seuil du 

XXI~ siècle, que les programmes de français et 
d’anglais, langue seconde, au primaire et au 
secondaire sont largement répandus et ne 
sont pas prêts de disparaître. 

partager une vision de ce qu’ils veulent faire 
de ce pays. 

Depuis la fin des années 1960, l’enseigne- 
ment des langues a fait d’énormes progrès. Au 
cours de ces années, les chercheurs, les éducateurs, les 
administrateurs, les parents et les élèves canadiens ont 
découvert ou créé de nouveaux modèles d’enseignement des 
langues, comme l’immersion en français - formule selon 
laquelle la plupart des cours sont donnés entièrement en 
français - et, au Québec, l’enseignement intensif de 
l’anglais qui permet aux élèves de passer plusieurs mois dans 
un bain de langue seconde. L’immersion en français a célébré 
son 25e anniversaire dans plusieurs provinces et les cours de 
base de français et d’anglais ont subi des transformations de 
taille. Des méthodes d’enseignement fondées sur la commu- 
nication et l’expérience ont été adoptées dans les salles de 

classe dans toutes les provinces et des programmes-cadres 
enrichis, comme l’option English Second Language - 
Language Arts (anglais langue seconde - Arts du langage) 
offerts au Québec, connaissent un franc succès. 

L’étude de I’OMLTA affirme aussi 
qu’(( étant donné que se modifie la composi- 
tion de la population canadienne, notamment 
dans les grandes villes, il est essentiel que le 
programme d’études scolaires contribue à 
inculquer aux enfants, aux adolescents et aux 
adultes une compréhension des différentes 
langues et des différentes cultures. Bien qu’il 
soit difficile de prouver de façon concluante 
que l’étude d’autres langues favorise effecti- 
vement la tolérance et l’ouverture d’esprit, des 
recherches indiquent que ceux qui 
apprennent d’autres langues sont en général 
plus sympathiques aux aspirations des 

peuples dont ils parlent la langue et plus compréhensifs à 
leur égard. » [Notre traduction] 

Entre-temps, l’enseignement de langues comme 
l’allemand, l’ukrainien, l’italien et, de plus en plus, le 
mandarin, l’hindi et le panjabi, se répand davantage dans les 
écoles primaires et secondaires de tout le pays, au point de 
devenir pratique courante. En Colombie-Britannique 
seulement, plus de 3 300 enfants sont inscrits dans des classes 
de mandarin, une augmentation de plus de 1 000 en une 
seule année. Sur la côte est, la Nouvelle-Écosse a introduit le 
Mi’kmaq et le gaélique au secondaire. Au Yukon, plus de 
1 100 élèves étudient l’une des huit langues autochtones 
enseignées dans le cadre des programmes scolaires réguliers. 

Les inscriptions 

Pour les élèves et la société tout entière, les avantages de La forte croissance des inscriptions aux cours de français, 
l’apprentissage dune langue seconde sont nombreux. Selon langue seconde, au niveau élémentaire et, particulièrement, 
The Beneftr of Lear~iwg Langttages, bibliographie analytique aux programmes d’immersion en français, qui s’est fait sentir 
établie en 1996 par l’Ontario Modern Language Teachers’ dans les années 1980, s’est stabilisée dans les années i 990. 
Association (OMLTA), « une multitude de recherches lient Dans l’ensemble, les inscriptions à des cours d’immersion en 
l’étude de langues supplémentaires à une aptitude cognitive français demeurent élevées, puisque les enfants inscrits dans 
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les années de pointe continuent leurs études. En 1996-1997, 

on estime que 2,s millions d’ élèves canadiens sont inscrits à 
des programmes de langue seconde (français ou anglais). 

FAITS ~CENTS EN MATIÈRE DE POLITIQUE 

La valeur de l’étude de la seconde langue officielle (et de 
l’apprentissage dune deuxième langue en général) est confir- 
mée dans les politiques et documents provinciaux en matière 
d’éducation, d’un océan à l’autre. Un relevé d’exemples 
montre comment ces documents et politiques varient selon 
les besoins locaux. La Colombie-Britannique est en voie de 
mettre en œuvre une nouvelle politique d’éducation 
linguistique (adoptée en 19%) qui rendra obligatoire, à 
compter de septembre t 997, l’étude dune deuxième langue 
pour << tous les élèves, sauf ceux ayant des besoins spéciaux » 
de la cinquième à la huitième année. Auparavant, une 
deuxième langue était exigée seulement en huitième année. 
Dans la plupart des cas, la langue étudiée sera le français, 
mais ce pourrait être le panjabi, le mandarin, le japonais, 
l’allemand ou l’espagnol. « Notre gouvernement va faire en 
sorte que les jeunes Britanno-Colombiens soient prêts à 
participer à l’économie du XXI~ siècle, » a fait observer le 
premier ministre Glen Clark, quand a été instauré le nouveau 
programme linguistique. 

Le Yukon a tendance à suivre la Colombie-Britannique 
sur ces questions. Ses programmes d’apprentissage des 
langues sont régis par des politiques remontant à 1984 

(enseignement immersif en français), 1986 (politique 
précisant que l’enseignement du français, langue seconde, 
sera offert sur demande à partir de la première année) et 1988 

(périodes allouées au français et aux langues autochtones). 

Au Manitoba, le document d’orientation, Les bases 

d’excellence, établi en t 995, indique combien de temps il faut 
consacrer aux programmes-cadres, et une politique pour les 
programmes d’immersion vient d’être publiée. 

Pour sa part, la Commission royale sur l’éducation, en 
Ontario, a souligné l’importance de l’apprentissage des 
langues dans le programme d’études et a soutenu les 
programmes intensifs de français et les programmes 
d’immersion en français. Dans le cadre dune importante 
réforme, le ministre de l’Éducation et de la Formation de 
l’Ontario a récemment publié un document de discussion, 
Excefhce ii-i Educntioti, High Scbool R-fomr, qui servira de base à 

des consultations dans l’ensemble de la province. Les options 
du programme d’études décrites dans le document pour la 
neuvième année incluent l’étude obligatoire du français 
comme langue seconde. 

Le ministère de l’Éducation du Québec a récemment 
entrepris une revue d’envergure, connue sous le nom &États 
généraux. Dans leur rapport final, publié en octobre, les 

commissaires se disent d’avis que l’enseignement de l’anglais 
comme langue seconde devrait constituer un élément 
important du programme d’études élémentaires et 
secondaires. 

Le Nouveau-Brunswick est une autre province qui s’est 
engagée dans une réforme de l’éducation. Les conseils 
scolaires ont été éliminés et remplacés par deux conseils de 
l’éducation, l’un français, l’autre anglais. La constitution de 
comités de parents dans chaque école et d’un conseil 
consultatif des parents dans chaque district vise à fournir 
l’apport local et la coordination (voir cependant la page 75). 
Publié en 1994 et en cours de mise en application, la Politiqrte 
309 du Nouveau-Brunswick établit des lignes directrices pour 
la prestation de programmes-cadres de français et de 
programmes d’immersion en français. 

Des modifications ont aussi eu lieu récemment en 
Nouvelle-Écosse. À compter de septembre 1997, un cours 
obligatoire de langue seconde sera graduellement mis en 
place de la septième à la neuvième année. Il s’agira le plus 
souvent d’un cours de français, bien que cela puisse être un 
cours de gaélique ou de Mi’kmaq. Un projet de politique sur 
les programmes de français, langue seconde, est en voie 
d’élaboration. 

Terre-Neuve a restructuré l’ensemble de son programme 
d’études, notamment ses programmes de langue seconde, à la 
suite d’un rapport de la Commission royale sur l’éducation 
intitulé Nos nzfaizts, Izotre auniir. II en est résulté, entre autres, une 
proposition visant à accroître les exigences des programmes 

de français, langue seconde (FLS), et à intensifier 
l’enseignement du français dans le programme d’études. 

FAITS RÉCENTS EN CE QUI A TRAIT À L’ANGlAlS, 
LANGUE SECONDE 

II existe plusieurs modèles de mise en œuvre de programmes 
dans les systèmes scolaires francophones du Canada, où l’on 
enseigne l’anglais, langue seconde, à tous les élèves. Comme 
pour le FLS, les élèves reçoivent encore majoritairement un 
enseignement dans un cadre traditionnel de cours 
obligatoires, mais le Nouveau-Brunswick a recours à un 
programme intéressant d’apprentissage multimédia 
personnalisé qui porte fruit, et le Québec offre un 
enseignement enrichi et intensif qui est éminemment efficace. 

le Québec 

Au Québec, il s’est toujours fait sentir le besoin de maintenir 
l’équilibre entre l’enseignement du français, langue 
maternelle, et l’exposition à l’anglais, langue seconde 
(ALS). Les cours d’ALS ne commencent pas avant la 
quatrième année dans les écoles du Québec, dans le dessein 
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de donner aux enfants une base solide dans leur langue 
maternelle avant de les initier à une deuxième langue. En 
outre, il n’existe pas d’ô immersion en anglais >). 

Cette année, une association d’enseignants, la Société 
pour la promotion de l’enseignement de l’anglais langue 
seconde au Québec (SPEAQ), a répété, lors de son 
assemblée générale annuelle tenue en octobre, qu’elle 
s’inquiète, comme depuis des années, de l’insuffisance du 
nombre d’heures d’enseignement allouées à certains élèves 
en ALS au primaire. L’association soutient que les commis- 
sions scolaires ne se conforment pas toujours aux lignes 
directrices provinciales et se propose de travailler plus 
étroitement avec les comités de parents à cet égard. Au 
secondaire toutefois, les lignes directrices semblent être 
observées et, à compter de septembre t 997, les élèves 
devront avoir complété avec succès le cours d’anglais du 
secondaire v avant d’être admis au cégep. 

I 
Dans un rapport préliminaire, Les Etats gévrératlx star 

I’édtlcotioti - Exposé de la sitrratiorz, publié en avril, les commis- 
saires ont résumé les consultations publiques qui ont eu lieu 
en 1995-1996. En ce qui a trait au programme d’études, les 
participants ont affirmé vouloir faire de la maîtrise du 
français la priorité absolue, ce qui n’est pas étonnant. Leur 
deuxième sujet de préoccupation va pourtant à la maîtrise de 
l’anglais comme langue seconde. X< On considère en effet 
cette compétence comme primordiale et on estime que la 
connaissance qu’en ont la majorité des élèves au sortir du 
secondaire est insuffisante. Même si le choix des moyens ne 
fait pas l’unanimité, en particulier l’immersion et la formule 
intensive, la majorité des participants et des participantes 
considèrent que l’enseignement de l’anglais devrait 
commencer plus tôt au primaire, qu’il faudrait y  consacrer 
plus de temps (temps qui pourrait en partie être trouvé dans 
des activités parascolaires) et qu’on devrait s’assurer de la 
qualification du personnel enseignant », constatent les 
auteurs du rapport. 

Les programmes d’ALS du Québec font preuve 
d’innovation cette année. Sous la direction du ministère de 
l’Éducation, les pédagogues s’attachent à appliquer les 
théories courantes de l’éducation aux programmes établis. 
L’adaptation des programmes en fonction du concept 
d’intelligence multiple, la reconnaissance du besoin des 
élèves de conceptualiser leur apprentissage et l’enseignement 
stratégique sont en cours. 

La participation de la collectivité est un autre thème 
essentiel qui a marqué l’année 1996. Les parents se mettent 
de plus en plus en rapport avec le ministère de l’Éducation et 
avec les chercheurs et les éducateurs qui planifient 
l’enseignement de l’anglais (voir ci-dessous << La participation 
des parents >> pour de plus amples précisions). Le ministère 
québécois de l’Éducation joue un rôle prépondérant dans 
trois « consortiums » nouvellement constitués, qui aident les 

éducateurs en ALS à échanger des connaissances et à 
partager du matériel. 

L’un de ces groupes s’intéresse au programme d’anglais, 
langue seconde - Arts du langage (ALS-AL). Ce programme 
est une variante enrichie du programme-cadre d’anglais qui 
permet aux élèves de s’initier à une large gamme de 
matériaux. Le Consortium d’adaptation scolaire, Anglais 
Langue Seconde (CASALS) a été mis sur pied pour satisfaire 
les besoins des élèves qui présentent des difficultés 
d’apprentissage et ceux des élèves à risques. 

Le Corzsortitmfor bztemive ET&~ Lnrrgtlage Leanzhg (CIELL) 
regroupe des conseils scolaires qui offrent des cours intensifs 
d’anglais. Son programme, connu aussi sous l’appellation « 
bain linguistique )>, est apparu pour la première fois en 1976 
dans une seule commission scolaire. En 198.5, il avait été 
adopté par une demi-douzaine d’autres commissions et on le 
trouve maintenant - sous différents modèles - dans plus 
de 40 commissions scolaires, presque le tiers de toutes celles 
du Québec. 

Dans l’enseignement intensif de l’anglais, les élèves 
suivent un cours d’anglais accéléré pendant cinq mois en 
cinquième et en sixième année, après quoi ils reprennent 
leur programme d’études régulier pendant cinq mois. Dans 
certaines écoles cependant, les proportions peuvent varier 
jusqu’à un tiers/deux tiers. Sur le plan technique, au moins 
30 p. 100 du temps d’enseignement doit être consacré à 
l’anglais pour que l’instruction puisse être désignée comme 
« intensive >>. 

L’école spécialisée Jacques-Labrie, à Saint-Eustache 
dans la banlieue de Montréal, est un exemple intéressant. 
Les élèves de dix classes de sixième année composent toute 
la population de l’école. Ils passent la moitié de l’année 
scolaire dans un cours intensif d’ALS et on les incite à parler 
anglais en dehors des classes. Les élèves de tous les niveaux 
d’aptitude scolaire peuvent s’y inscrire. Dans leur évaluation, 
parue sous le titre Leanzing Er&b as a Second Im+age at Jacques 
Labrie Scbool 1994-95, Mme Patsy Lightbown de l’Université 
Concordia et Mme Nina Spada de l’Université McGill ont 
constaté que « le très fort rendement du groupe dans son 
ensemble [ _. .] laisse supposer que “l’anglais ambiant”, dont 
bénéficient les élèves de cette école spéciale, est un facteur 
important qui contribue à l’amélioration de leur aptitude à 
comprendre l’anglais parlé et écrit ». [Notre traduction] 

Déjà en 1989, une évaluation faite par Mme Lightbown 

saluait l’enseignement intensif de l’anglais comme une percée 
décisive. Le fait qu’il se soit répandu dans tout le système 
d’éducation du Québec est une preuve de sa popularité et de 
son succès. Même si certains ont soulevé des inquiétudes sur 
quelques-uns de ses aspects, les recherches en confirment de 
plus en plus la valeur. 
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PARTIE V 

Parmi ces inquiétudes, il faut mentionner l’effet 
défavorable que pourrait avoir la concentration en anglais 

sur les compétences en français et en mathématiques. Le 
document intitulé Recherche ~II eHse@enreMt intensif ~ss7-~995 de 
Mme Anne Raymond et de M. Serge Bonneville de la 
Commission scolaire de I’Asbesterie a abordé la question, en 
suivant 52 élèves du programme intensif d’anglais jusqu’au 
niveau du cégep. On y  constate que, comparativement aux 
élèves du cours non intensif, les étudiants visés ont obtenu 
de meilleures notes aux épreuves de français et de mathé- 
matiques jusqu’au Secondaire IV (dixième année). 
Le rapport précise : << Un taux de diplomation de 82,7 p. 100 

pour les 52 élèves du groupe expérimental et de 76 p. 100 

pour les élèves faibles [du groupe] demeure peut-être 
l’élément le plus inattendu de notre recherche surtout 
lorsque nous comparons ces taux à ceux de la province, soit 
69,5 p. 100(1986-1993) et 71,4 p. 100(1987-1994). » 

Ces travaux sont confirmés par l’expérience d’éduca- 
teurs à la Commission scolaire Morilac, près de Sherbrooke. 
Cette dernière est unique en ce sens que 90 p. 100 des élèves 
suivent le programme intensif (la plupart des commissions 
scolaires ne l’offrent pas à plus de 10 ou 15 p. 100 de leur 
population scolaire). Un représentant de la Commission 
scolaire confirme que le programme n’a pas eu de 
conséquence négative sur les compétences en français et en 
mathématiques de ses élèves. II souligne l’importance 
d’adapter l’enseignement aux besoins des diverses écoles. 

Une autre inquiétude soulevée à l’égard du programme 
intensif d’anglais, c’est qu’il ne conviendrait peut-être pas aux 
élèves qui ne sont pas doués pour les études. Des recherches 
préliminaires infirment cette hypothèse. Une thèse de 
maîtrise de M. Paul Bayan, de l’Université Carleton, The 
Suitubility of tbe Quebec Prinrary Schoof E+r&-b htmsiue Prograltrttre 
for Studetits OJ Low Acadenric Ability (1996), regroupe un large 
éventail de recherches qui démontrent que << la participation 
au programme intensif n’est pas préjudiciable aux élèves au- 
dessous de la moyenne et dans la moyenne [. .] mais qu’elle 
a plutôt la faculté de motiver ces élèves, de favoriser leur 
confiance en soi et leur autonomie et d’aider à leur 
développement cognitif ». [Notre traduction] 

le NoweaumBrunswick 

Le système scolaire du Nouveau-Brunswick subit actuelle- 
ment des transformations. Avec l’abolition des conseils 
scolaires de la province (il existe maintenant une administra- 
tion de l’éducation pour le système français et une autre pour 
le système anglais), six directions d’éducation de district ont 
été créées dans le système français et douze dans le système 
anglais. Chaque direction francophone comptera un 
surveillant chargé de l’anglais, langue seconde. Toutes les 
matières enseignées de la troisième à la huitième année sont 

en voie de révision et un document portant sur la neuvième 
à la douzième année sera diffusé en mars 1997. Le 

programme d’ALS fait, cela va de soi, partie des secteurs 
traités dans ces documents. 

Après de nombreuses années d’expérimentation, le 
Nouveau-Brunswick est en train de mettre en œuvre, de façon 
généralisée à l’échelle du réseau et sur une période de cinq ans, 
un nouveau programme d’études en ALS. Son programme 
d’apprentissage multimédia axé sur la communication a suscité 
l’intérêt de la communauté internationale. D’ici la fin de 
l’année scolaire 1996-1997, la mise en œuvre sera achevée 
pour les neuvième et dixième années et commencera pour les 
septième et huitième années. (Le programme est déjà en place 
de la troisième à la sixième année.) 

Dans le domaine de l’élaboration des programmes 
d’études, les agents responsables de l’éducation prévoient des 
modifications qui seront éventuellement apportées à la suite 
des travaux de la Fondation d’éducation des provinces de 
l’Atlantique (voir ci-dessous), pour laquelle I’ALS n’est pas 
encore une priorité. Au stade expérimental depuis les trois 
dernières années, un examen d’ALS au niveau de la dixième 
année, pour l’ensemble de la province, est « maintenant 
pratiquement obligatoire >>, selon l’expression d’un agent 
responsable de l’éducation du Nouveau-Brunswick. 

FAITS RbCENTS 
POUR CE QUI EST DU FRANÇAIS, LANGUE SECONDE 

Le français est enseigné comme langue seconde suivant des 
dizaines de modèles didactiques dans tout le Canada. Bien 
que les variantes soient en apparence illimitées, on peut les 
répartir en quelques types de programmes de base : le 
programme-cadre de français, l’immersion en français et les 
programmes enrichis et intensifs. Le programme-cadre de 
français est le cours traditionnel de français, habituellement 
offert à raison d’environ 40 minutes par jour. Dans les 
programmes d’immersion en français, les élèves vivent 
l’expérience du français pendant toute ou presque toute la 
journée scolaire. 

P~gramme=cadre de #rayais 

Bien qu’on lui prête parfois moins d’éclat que l’immersion 
plus intensive, le programme-cadre de français continue 
d’être, pour la plupart des jeunes Canadiens, le moyen 
d’apprendre leur langue seconde. 

Pendant les années 1980, I’Étude nationale sur les 
programmes-cadres de français a réuni les éducateurs de tout 
le pays dans un énorme projet de recherche. Les résultats de 

l’étude - qui soulignent l’importance du modèle d’enseigne- 
ment des langues par l’approche communicative et par 
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l’expérience - sont actuellement intégrés dans une mesure 
plus ou moins grande à presque tous les programmes 
d’études en place. 

Les représentants provinciaux et territoriaux se 
rencontrent depuis t 995 pour poursuivre des travaux 
méthodologiques qui élargissent les applications pratiques 
de l’étude. Auparavant, leurs travaux étaient centrés sur 
l’évaluation et, avec l’aide d’enseignants de tout le pays 
constitués en équipes d’études, ils viennent de publier un jeu 
d’outils dévaluation formative pour le niveau intermédiaire 
(de la septième à la neuvième année). On s’attaquera 
maintenant au niveau élémentaire ou de débutant (de la 
quatrième à la sixième année). 

L’Association canadienne des professeurs de langues 
secondes, dont les membres participent activement à ces 
travaux, tourne son attention vers la formation des 
enseignants. Elle a déjà produit, en collaboration avec le 
réseau public de radiodiffusion, TVOntario, une série de 
vidéos, intitulée Makit Co~~ectioirs, qui présente des cas 
d’enseignants, invite des spécialistes en la matière et répond 
aux questions des téléspectateurs. 

Dans un contexte de réduction du déficit, l’Association 
se préoccupe des effets du resserrement des budgets alloués 
à l’éducation. Sa présidente, Mme Nancy Pynch-Worthylake, 
pointe du doigt « Je leadership de moins en moins présent 
des districts dans l’enseignement de la langue seconde » et 
en fait une préoccupation nationale. Bien que certaines 
provinces, comme la Nouvelle-Écosse, I’Île-du-Prince- I 
Edouard et le Nouveau-Brunswick, comptent des spécialistes 
en français, qui sont affectés à des postes de surveillants, de 
coordonnateurs ou de conseillers, dans tous les districts ou 
conseils scolaires, d’autres ont réduit Je nombre de postes de 
cette nature. De l’avis de l’Association, ces postes ont un 
rapport coût-efficacité tout à fait satisfaisant puisque, en 
réalité, ils font épargner de l’argent et améliorent les 
programmes bien au-delà de ce qu’ils coûtent. 

À part le programme-cadre de français et l’immersion en 
français, il existe bien des modèles de programmes d’ensei- 
gnement de la langue seconde, comme le << programme- 
cadre concentré », le « bain linguistique » et l’immersion en 
français à 50 p. 100. Les recherches révèlent que ces modèles 
de rechange produisent visiblement des résultats positifs, 

Ainsi, les chercheurs du Centre des langues vivantes de 
l’Institut d’études pédagogiques de l’Ontario (IEPO) ont 
publié un rapport intitulé Revitaliziirg Core Frmcb : Tbe Carletoti 
Case Sttldy (19%). Menée pour le compte du Conseil 
d’éducation de Carleton et du ministère fédéral du 

Patrimoine canadien, cette étude a examiné deux modèles de 
concentration pour le programme-cadre de français, l’un 
comprenant une demi-journée sur dix semaines et l’autre, 
80 minutes pendant cinq mois. Elle révèle que les deux 

modèles ont produit des résultats au moins égaux et, dans 
certains cas, supérieurs, aux résultats d’un groupe de 

comparaison qui étudiait le français selon I’horaire normal, 
c’est-à-dire 40 minutes par jour. 

De même, dans le document Tbe « Bai~ hguisti+e » : 
A Core Frnzch Experintnzt at Cburcbill Alternative Scbool, 1993-94, 

publié en t 994, des chercheurs de l’Institut des langues 
secondes de l’Université d’Ottawa ont signalé au service des 
programmes d’études du Conseil scolaire d’Ottawa qu’un 
programme-cadre intensif de français, mis à l’essai, 
améliorait de façon marquée la capacité d’écoute et l’habileté 
en expression orale des élèves et renforçait leur assurance 
quant à l’emploi de leur langue seconde. Le « bain 
linguistique », inspiré de l’enseignement intensif de l’anglais 
qui connaît du succès au Québec, offrait durant un an un 
programme de français, enrichi dune demi-journée, à 31 
élèves des cinquième et sixième années. 

La Review of tbe 50/50 Frencb Immersion Program, JK to Grade 6 
(1993) du Conseil des écoles séparées catholiques d’Ottawa 
examine ce programme d’immersion, offert universellement 
depuis 1975 à la grandeur du Conseil. 11 s’agit d’un 
programme d’enseignement en français et en anglais à parts 
égales, de la maternelle jusqu’à la sixième année, qui tient 
compte de la situation démographique particulière de la 
région, composée de fortes populations de francophones et 
d’immigrants. Les parents ont appuyé sans réserve le 
programme. Toutefois, les enseignants et les directeurs se 
sont engagés à trouver des solutions de rechange pour 
certains élèves, mais on n’est pas parvenu à un accord 
général sur ce que pourraient être ces solutions. 

L’immersion en fmnfais 

La progression irrésistible de l’immersion en français des 
années 1970 et 1980 a ralenti, mais ne s’est pas arrêtée. Les 
conseils scolaires réussissent mieux maintenant à fournir à la 
demande de programmes d’immersion et ceux-ci demeurent 
extrêmement populaires. On entend encore parler, comme à A , 
l’lle-du-Prince-Edouard en février dernier ou à Halifax en mars 
dernier, de parents qui passent la nuit à faire la file à la porte du 
conseil scolaire pour s’assurer de l’inscription de leur enfant. 

Depuis des années se poursuit le débat quant au 
moment le plus efficace pour commencer un programme 
d’immersion. Différents points d’entrée, habituellement 
désignés sous les appellations d’« immersion précoce )> (JP), 
d’tc immersion de durée moyenne » (IDM) et d’(( immersion 
tardive » (IT), sont offerts dans divers conseils scolaires. 
Certains d’entre eux ont mené des études sur Je sujet, en vue 
de rationaliser leurs programmes d’immersion et d’en 
maximiser la rentabilité. 
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Le Conseil scolaire d’Ottawa a récemment publié à ce 
propos le document Cot~@mhx Otltcomes and Impacts of Edy, 

Middle md Late hnersion Options : Reoiew of Recnzt Resemcb ond 
Aizizotated Bibliogrnpby (1996). Ce document fait la synthèse 
de neuf études d’immersion en français, menées de 1987 à 
1995, et traite de 33 documents de recherche pertinents et 
de cinq bibliographies. (< Tous les programmes d’immersion 
en français mènent immanquablement à une compétence 
fonctionnelle en français beaucoup plus solide que les 
programmes-cadres ou les programmes intensifs de français, 
langue seconde », constate-t-on dans le rapport, en ajoutant 
qu’au sortir de l’immersion précoce, les élèves « surclassent 
dans l’ensemble les élèves en IDMF et en ITF [ .] surtout 
[...] dans les tests nécessitant un usage interactif de la 
langue, plus axé sur le message [, .] les élèves en IDM et en 
IT peuvent atteindre le niveau des élèves en IP à la huitième 
année, lorsqu’il s’agit de tests centrés sur la connaissance des 
traits de langage formel [...] )>. Le rapport poursuit en 
précisant que « les différences décelées dans le rendement 
en français entre cette partie des anciens élèves en IP et en 
IT qui achèvent leurs études secondaires bilingues (souvent 
dans des programmes mixtes) ont tendance à disparaître ou à 
se limiter aux aspects de l’usage de la langue orale [. .] ce qui 
indique que les débutants tardifs doués pour les études 
peuvent progresser rapidement [. .] Dans l’ensemble 
(toutefois) [ _. .] les élèves ayant eu un contact prolongé avec 

le français ont tendance à faire montre d’une plus grande 
assurance et à se déclarer plus enclins à faire usage du 
français. » [Notre traduction] 

La question de savoir à quel point l’expérience de 
l’immersion est utile aux enfants ayant des besoins spéciaux 
constitue un autre domaine d’étude. Dans un examen publié 
dans l’édition de juin du bulletin de l’association nationale de 
parents, Canadian Parents for French, Mme Jan Thiessen, 

directrice de la Learning Disabilities Association of 
Manitoba, souligne qu’il n’y a pas deux enfants qui arriveront 
absolument aux mêmes résultats et qu’il faut examiner 
chaque cas comme un cas d’espèce. 

À Digby, en Nouvelle-Écosse, le Southwest Regional 
School Board a établi une école pilote d’immersion en 
français à l’Université Sainte-Anne, qui fera connaître aux 
élèves et aux enseignants de la première à la sixième année 
les dernières techniques d’enseignement immersif. 

LA COLLARORATION INTERPROVINCIALE 

Parmi les grandes tendances qui ont marqué les années I 990, 

il faut souligner l’essor des grands projets coopératifs 
entrepris par les gouvernements provinciaux et notamment 
l’apport d’une importante organisation, la Fondation 
d’éducation des provinces de l’Atlantique (FEPA) (aupara- 
vant << des provinces maritimes ,)). Par l’entremise de la 

FEPA, comme elle est maintenant désignée, les quatre 
provinces de l’Atlantique ont coordonné l’élaboration d’un 
Late French Immersiorz Ctlrriculintr nnd Teachiq Guide pour la 
septième à la neuvième année et d’un SeHior Hi$ Core Frericb 
7eacbirrg Gtride. Une trousse de formation des enseignants est 
jointe à ces guides, accompagnée d’un document vidéo. En 
janvier 1996, on annonçait un programme élémentaire 
d’études des sciences pour les écoles de langue française et 
pour les cours d’immersion, élaboré en collaboration avec les 
gouvernements de l’Ontario et de la Saskatchewan. 

En 1996, le Western Consortium, qui regroupe les 
quatre provinces de l’Ouest et les deux territoires, a 
complété des plans d’ensemble pour les cours d’immersion 
en français et les cours de français langue maternelle, pour 
les élèves de la maternelle à la douzième année. Ces 
documents précisent ce qu’un élève devrait savoir à chaque 
niveau. De nature plus globale que les simples « résultats 
d’apprentissage », ces plans d’ensemble serviront dès 1997 à 
élaborer des documents pour les programmes de chaque 
province et territoire. 

LES APPLICATIONS PRATIQUES 

Les échanges entre étudiants sont depuis longtemps l’un des 
compléments les plus enrichissants de l’enseignement en 
classe. Un réseau d’échanges interprovinciaux (et, dans 
certains cas, intraprovinciaux) donne aux élèves l’occasion 
de se servir de leur deuxième langue dans un milieu social 
agréable. 

En outre, deux programmes financés par le ministère 
fédéral du Patrimoine canadien et administrés par les 
provinces ou les territoires conjointement avec le Conseil 
des ministres de l’éducation (Canada) - le Programme des 
moniteurs de langues officielles et le Programme de bourses 
d’été de langues - permettent aux élèves de tous les coins 
du Canada de connaître de nouvelles expériences intéres- 
santes dans leur deuxième langue. Les moniteurs aident 
effectivement les enseignants dans les salles de classe de 
langue seconde dans les régions rurales ou éloignées, 
fournissant ainsi aux plus jeunes élèves une ressource 
d’apprentissage inestimable. 

LA PARTICIPATION DES PARENTS 

Comme toujours, les parents sont des partenaires actifs des 
chercheurs et des éducateurs dans l’évolution de I’enseigne- 
ment de la seconde langue officielle. Au Québec, le ministère 
de l’Éducation a présenté, en juin dernier, un exposé sur 
l’enseignement intensif de l’anglais à la Fédération des 
comités de parents de la province de Québec, le groupe 
d’encadrement des associations de parents de la province. 
Devant l’enthousiasme manifesté, les parents intéressés ont 
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PARTIE V 

été conviés à participer, avec les éducateurs, à l’extension de 
cet enseignement dans les commissions scolaires de toute la 
province. 

L’association Canadian Parents for French (CPF) est 
depuis longtemps le chef de file dans ce domaine. Avec des 
sections locales actives dans tout le pays, la CPF est à la fois 
un centre d’échanges et un créateur de données et de 
ressources pour les familles désireuses que leurs enfants 
reçoivent un enseignement en français de bonne qualité. En 
1996, la CPF a poursuivi sa campagne d’information publique 
sur le thème : << Learning English and French Opens Doors to 
Tomorrow » (Apprendre le français et l’anglais pour un 
avenir meilleur), en adoptant le slogan « Proud of two 
languages » (Nos deux langues, notre fierté). S’y est greffé un 
vidéo de 14 minutes dont le titre reprend le slogan, très prisé 
des parents, des enseignants et des administrateurs dans tout 
le pays. Il présente sept finissants des cours de français, 
langue seconde, et traite de leur expérience du français. Parmi 
bien d’autres activités, mentionnons les concours annuels 
d’art oratoire, la participation à << Rencontres du Canada », 
programme tenu au Centre Terry Fox de la jeunesse à 
Ottawa, des camps en français et les « Rendez-vous ». 

Dans les années 1980, l’une des rares ressources à la 
disposition des parents s’intéressant aux options de leurs 
enfants dans l’étude d’une deuxième langue était la populaire 
publication SO Yon Warzt Yotcr Child to Learfl Fremb! de 
l’association Canadian Parents for French. La CPF ne 
distribue plus largement ce livre, mais offre divers dépliants 
pour aider les parents. En outre, son bulletin national de 
l’automne 1996 comprend une section détachable rédigée 
par M. André A. Obadia et intitulée French Imnrersion in 
Canada, Fre+&y Asked Questiom. Elle répond à des questions 
comme « Quel sera le degré de connaissance du français de 
mon enfant ? » et « Comment puis-je aider aux devoirs ? ». 
Le document fournit aussi aux parents des renseignements 
sur l’immersion en français et sur la CPF et inclut un 
formulaire de commande et une bibliographie d’études 
d’intérêt général sur le sujet. 

Plusieurs provinces ont maintenant leur propre guide 
pour les parents. Le Handbook of Frencb Second Language 
Progranrs, publié en 1994 par le Nouveau-Brunswick, a été 
l’un des premiers documents du genre. Accompagnée de 
dépliants attrayants, la publication insiste sur « l’apprentis- 
sage permanent ». Elle offre des renseignements détaillés sur 

les programmes, les objectifs et le rôle des parents et des 
éducateurs. Une partie consacrée à des questions-réponses et 

une liste des ressources utiles, comme les échanges et les 
concours, ajoutent à l’utilité de ce livret de 1 1 pages. 

En 1996, simultanément à la mise en œuvre de la 
politique sur l’enseignement des langues de la Colombie- 
Britannique, le ministère de l’Éducation, des Habiletés et de 
la Formation a publié un document intitulé L’Enseigmtmt des 
krrzgues dans les écoles de la Colonzbie-Britarrr@tle, K-I guide à I’ir~tn~tio~ 
des parmts et des conrmwautés. Ce document de 15 pages, égale- 
ment disponible en anglais, en chinois et en panjabi, est un 
guide pratique qui explique simplement par des questions- 
réponses la politique du Ministère, sa raison d’être et ses 
objectifs. 

Préparé par le ministère de l’Éducation de l’Alberta, Yes 
You Cm He/p, A Guide for Frmch Inmersio~ Parents (t 996), est 
peut-être le plus complet de ces guides. Dans plus de t 30 
pages sous reliure à anneaux, il offre une foule de renseigne- 
ments, dont un glossaire, I’historique des programmes 
d’immersion en français, des suggestions sur la façon d’aider 
les enfants en classe d’immersion et même une liste de 
logiciels, d’organisations artistiques et culturelles et d’aides 
audio-visuelles pour les familles. Ce livret a connu un tel 
succès que la province est en train d’en publier une édition 
nationale. 

En attendant, il existe une publication nationale offerte 
aux adultes. Créée par le ministère du Patrimoine canadien, 
une nouvelle édition sous forme bilingue de Oti apprendre le 
/ranGais air Canada et Oh apprendre I’avglais au Canada énumère 
les programmes de langues de tous genres à la grandeur du 

pays. 

CONCLUSION 

Comme le pin, si présent dans notre milieu nordique, les 
programmes de langue seconde sont en plein essor dans 
notre paysage national. Dans des variantes qui conviennent 
aux conditions locales, ils offrent des avantages qui sont non 
seulement pratiques et économiques, mais aussi tout 
simplement agréables. Bien qu’ils soient indispensables, que 
leur vitalité ne fasse pas de doute et qu’ils aient été éprouvés 
au cours des ans, il nous faut veiller à les alimenter, dans notre 
intérêt et celui de nos enfants pour des générations à venir. 
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LES PROGRAMMES DE LANGUE SECONDE : 
UN APERÇU DE LA SITUATION 

Tableau V. 1 
les niveaux stolaires et les cours obligatoires de langue seconde 

Ce tableau, avec les taux de participation figurant au tableau v.2 de la page 1 1 t , offre un instantané de l’apprentissage de la seconde 
langue officielle dans chaque province et territoire. L’apprentissage linguistique est, bien entendu, complexe, et outre la participation, 
il convient de tenir compte de nombreuses variables, comme le programme d’études, le temps consacré à l’étude, la disponibilité 
d’enseignants formés et les résultats attendus. 

Terre-Neuve Le français langue seconde (FLS) n’est obligatoire à aucun niveau, mais la plupart des élèves de la 4~ à 
la 9e année y  sont inscrits. Un rapport récent recommande huit cours en arts du langage, dont six 
obligatoirement en anglais et deux en anglais ou en FLS de la 1 Oe à la 1 TP année. 

Île-du-Prince-Édouard Le FLS n’est obligatoire à aucun niveau, mais doit être offert de la 4e à la 9e année. 

I  

Nouvelle-Ecosse Le FLS est obligatoire de la 4~ à la 6~ année. À compter de septembre I 997, le FLS sera obligatoire dès 
le premier cycle du secondaire pour la première fois. Cette obligation s’étendra à la 8e année en 
septembre t 998 et à la 9e année en septembre i 999. Là où ils sont offerts, les cours de Mi’kmaq ou de 
gaélique pourront remplacer le français. 

Nouveau-Brunswick Le FLS n’est obligatoire à aucun niveau, mais il est offert de la 1 ère à la 12e année. L’anglais langue 

seconde (ALS) est obligatoire de la 5~ à la I 0~ année, mais la plupart des élèves l’étudient à compter de 
la 3e année. 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

L’ALS est obligatoire de la 4e année à la fin des études secondaires. À compter de septembre 1997, il 
faudra avoir réussi l’anglais du secondaire 5 pour être admis au cégep. Le FLS est obligatoire de la Ière 

année à la fin des études secondaires. 

Le FLS est obligatoire de la 4~ à la 8~ année et constitue un prérequis en 9e année. L’enseignement du 
français doit être offert jusqu’à la 12e année. 

Le FLS n’est obligatoire à aucun niveau, mais il est suivi par de nombreux élèves comme cours 
facultatif. Certaines divisions scolaires ont des volets obligatoires. La politique du gouvernement 
encourage les divisions scolaires à participer à un programme de neuf ans (4 à la 12~ année) ou de six 
ans (7e à la 12e année). 

Saskatchewan Le FLS n’est obligatoire à aucun niveau, mais il est suivi par de nombreux élèves comme cours 
facultatif, particulièrement au niveau élémentaire. 

Alberta Le FLS n’est obligatoire à aucun niveau, mais il est offert par la plupart des conseils scolaires. 

Colombie-Britannique L’apprentissage dune langue seconde est désormais obligatoire de la 5~ à la 8e année. II s’agit la plupart 
du temps du français, mais il se peut que la langue seconde soit le punjabi ou le mandarin, par 
exemple. 

Yukon Le FLS est offert de la 1+-r? à la 12e année. Les élèves de la 5~ à la 8~ année doivent suivre un cours de 
langue seconde. Cette langue est souvent le français, mais il peut s’agir dune langue autochtone. 

Territoires du Nord-Ouest Le FLS n’est obligatoire à aucun niveau 
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Tableau V.2 
Taux de participation aux programmes FLS et ALS en 1970~1971 et en 199511996 
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+ 1970-1971 1995 1996 

Les taux de participation figurant plus haut représentent la proportion d’élèves admissibles qui sont inscrits à des programmes 
d’enseignement de la langue seconde. Ce tableau présente un instantané des années t 970-197 1 et t 995- t 996, mais il ne mesure pas 
les changements qui sont intervenus dune année à l’autre dans les inscriptions étant donné que les inscriptions de base fluctuent. II 
convient de noter que Statistique Canada n’est pas en mesure de fournir des chiffres pour le français comme langue seconde au , 
Québec. Etant donné que le français langue seconde (FLS) y  est obligatoire de la première année à la fin du cours secondaire, le taux 
de participation s’établirait à près de 100 p. 100. Nous n’avons pas de données sur le FLS au Yukon et dans les Territoires du Nord- 
Ouest ni sur l’anglais langue seconde (ALS) pour les années 1970. t 971. En 1995- 1996, le taux de participation aux cours d’ALS au 
Nouveau-Brunswick est de 67 p. 100. 
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Tableau V.3 
les effectifs des programmes de langue seconde dans les Btoles publiques 

Population 
scolaire 

TOTALE 

TOTAL des 

effectifs - 
en langue 

seconde 

Terre-Neuve 
I 

1977- 1978 
1995-l 9961 
1996-l 997e 

IIe-du-Prince-Édouard 1977- 1978 
1995- 19961 
1996 1997e 

1495 

Nouvelle-Écosse 1977-l 978 
1995- 1996r 
1996- 1997e 

Nouveau-Brunswick 1977-l 978 
'. yeyzs lflS~f~~5 uux cours 1995- 19961 
e ronçars langue seconde 1 996- 1997~ 

156168 : 
‘110456 
lb? 150 : 

- ._-_---____---~ .-----_ 

27628 16 
24422 j j 14 I683 

‘24, 433 ~ : 1’ 14683 
,’ / / -----3 ------- 

1+8 097 i ; 991 16306 jl 1 ;; 
; 1096 

; 430 165300 i 93 .~ 

- ------_-- -----, ~---_-_-------. 
/ 

101550 70 629 
90 708 73 181 
89281 ; 72 589 

Nouveau-Brunswick 1977-l 978 
Élèves inscrits mx cours 1995-l 996r 
d'onglak langue seconde 1996-l 997e 

Québec 1977- 1978 
É/èves inscrits aux cours 1995- 1996r 
de français kmgue seconde 1996~ 1997~ 

Québec 
É/èves inscrits aux cours 
d’anglais langue seconde 

1977- 1978 
1995- 19961 
1996- 19978 

Ontario 1977- 1978 
1995- 1996~ 
1996- 1997e 

, 
60679 : n.d. 
44 346 i 29 730 
43 259 i 28 882 

__-_---_-_-___j _____.___._.._. 
/ 

248 855 ; 17 754’ 
99 402 ; 35 551’ 

100044 i 35 780’ 

.----- 1.-_.- --- ---_--- 
: 

1012128 ; 678 664 
935 5?8 : 605 257 
930 596 ’ 599 

_ ______ --- 

19503~ 
2115512 : 
2 152930, / 

PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANÇAIS 

Écoles offrant 

95 3 
5 074 52 
4 984 51 

541 7 
3 385 27 
3 385 27 

127 3 
10 916 105 
10957 105 

3 179 34 
15 880 114 
15 751 113 

17 754' n.d. 

35 551' 165 
35 780' 166 

12 764 160 
150 005 1 063 
153 741 1 089 
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NIVEAU ÉLÉMENTAIRE (Programme-cadre) NIVEAU SECONDAIRE (Programme-cadre] 
Population scolaire dont Population scolaire dont 

la langue d’enseignement la langue d’enseignement 

est l’anglais (le français est l’anglais (le français 

au Québec et au LANGUE SECONDE au Québec et au LANGUE SECONDE 
Nouveau-Brunswick) Effectifs % Nouveau-Brunswick) Effectifs % 

93440 33585 35,9 
51 843 31 054 59,9 
50043 30504 61,0 

13284 7351 55,3 
10202 5445 53,4 
10321 5445 52,8 

100529 30025 29,9 
80949 39830 49,2 
81 335 40064 49,3 

.- 

49019 29563 60,3 
39337 33 288 84,6 
39057 33091 84,7 

..- 

n.d. n.d. n.d. 

22214 11 306 50,9 
21 670 10895 50,3 

- 

Voir le tableau IV,1 
(Programmes d’enseignement dans la langue de la minorité) 

62453 34 111 54‘6 
53 244 28 545 53,6 
51 833 28037 54,l 

13171 8 603 65,3 
10170 5853 57,6 
10062 5853 58,2 

91 545 58839 64,3 
68017 42350 62,3 
69167 42409 61,3 

- -~ 

56930 37887 66,6 
35491 24013 67,7 
34473 23747 68,9 

n.d. n.d. n.d. 

22132 18424 83,2 
21 589 17987 83,3 

Voir le tableau IV,1 
(Programmes d’enseignement dans la langue de la minorité] 

580351 214730 37,0 473402 463934 98,0 
558388 234288 42,0 377210 370969 98,3 
564638 233410 41,3 365958 365956 100,o 

1 221 579 650 136 53,2 612574 220369 36,0 
1 179860 816767 69,2 687767 199010 28,9 
1201 582 837796 69,7 697441 202346 29,0 
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Tableau V.3 (suite) 
Les effectifs des programmes de langue seconde dans les écoles publiques 

PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANÇAIS 

Poaulation 

TOTAL des 

effectifs - fi Effectifs Écoles offrant 

scolaire 
TOTALE 

en langue 
seconde 

Saskatchewan 

1977-1978 ; 
19951996r ; 
1996-19978 I 

j 

/ 
1977-1978 j 
1995-19961 1 
1996-1997e : 

Alberta l 977-1 978 
1995-1996r 
1996-1997e 

19951996r 

Yukon 1977-1978 
1995-1996r 

Territoires du 
Nord-Ouest 

1977-1978 I 
1995-19961 : 
19961997e 

TOTAL 1977- 1978 
1995 1996r 
1996- 19978 

r Données révisées. 

e Estimation de Statistique Canada 

n.d. : Données non dlspombles. 

Source : Statistique Canada, Divwon de l’enseignement élémentaire et secondare 

1667 13 
18999 99 
19171 100 

407 2 
10404 79 
10418 79 

n.d. n.d. 

26676 172 
27147 175 

1 301 15 
29184 230 
29 729 234 

n.d. n.d. 

452 3 
473 3 

n.d. n.d. 

508 4 
521 4 

37835 237 
307034 2 113 

312057 2 146 
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NIVEAU ÉLÉMENTAIRE (Programme-cadre) 
Population scolaire dont 

NIVEAU SECONDAIRE (Programme-cadre) 

la langue d’enseignement 
Population scolaire dont 

est l’anglais (le français 

la langue d’enseignement 

au Québec et au 
est l’anglais (le français 

LANGUE SECONDE au Québec et au LANGUE SECONDE 

Nouveau-Brunswick) Effectifs % Nouveau-Brunswick) Effectifs % 

110831 42576 
89425 46320 
90126 46765 

110382 4928 
98 242 55616 
98 002 55566 

216656 52435 
256652 79802 
256660 81 056 

305574 75 740 
334557 147192 
339073 149812 

3 545 1 346 
3 587 2731 
3662 2788 

8 801 2100 
9717 1869 

10044 1 931 

28139913 1 1445153 

27127593 i 494 2023 

27445433 1 518 2283 

38,4 100707 41 376 41,l 
51,8 81 381 31 245 38,4 
51,9 79401 31 477 39,6 

4,5 104075 48469 46,6 
56,6 87348 42873 49,l 
56,7 88816 43239 48,7 

24,2 215899 58903 27,3 
31,l 229794 64398 28,0 
31,6 232908 65909 28,3 

24,8 220894 84069 38,l 
44,0 227790 101 526 44,6 
44,2 239322 104106 43,5 

38,0 1 849 939 50,8 
76,l 1 980 879 44‘4 
76,l 2004 959 47,9 

23,9 3916 1 100 28,l 
19,2 7194 1004 14,0 
19,2 7273 1013 13,9 

40,7 1 957 4153 1 058 5993 54,1 
55,l 1 867 3863 912 6653 48,9 
55,3 1 878 6583 915 0513 48,7 

I N’inclut que les étudiants inscrits aux programmes d’immersion en français 

2 Données sur les inscriptions aux programmes d’immersion en français non disponibles. 

3 Au Québec, le total comprend les élèves inscrits dans les classes d’anglais langue seconde et les élèves inscrits dans les classes d’immersion en français. 

Note : Les classes primaires vont de la maternelle à la sixième année (M à 6), sauf en Ontario (A4 à S), en Colombie-Britanntque (M à 7) et au Yukon (114 à 7) 
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ANNEXE 

LE COMMISSARIAT 

Le Commissariat aux langues officielles compte 
134 équivalents temps plein (ETP) pour seconder le 
Commissaire dans l’exécution de son double mandat de 
protection des droits linguistiques des 
particuliers et des groupes au Canada et 
d’évaluation du rendement linguistique des \ 
organismes fédéraux. A l’instar du Vérificateur 
général et du Directeur général des élections 
- qui, selon leur mandat, doivent demeurer 
indépendants du gouvernement au pouvoir -, 
le Commissaire fait rapport directement au 
Parlement. Le Commissaire dispose unique- 
ment d’un pouvoir de recommandation (bien 
qu’il puisse s’adresser aux tribunaux en faveur 
d’un plaignant qui lui en fait la demande). Son 
instrument le plus puissant est celui de la 
persuasion. 

La Direction des politiques aide le 

La Direction des services juridiques voit à fournir 
des avis juridiques sur toute question reliée au mandat 
du Commis 
à caractère 
la représen 

sariat et à mener certaines études spéciales 
juridique. Elle veille également à assurer 
tation du Commissaire dans le cadre des 

différents recours judiciaires dans lesquels il 
est engagé. 

La Direction générale des enquêtes 
instruit les plaintes et mène des études dont 
le Commissaire prend l’initiative. En outre, 
elle coordonne la régionalisation du 
traitement des plaintes. 

La Direction du secrétariat exécutif 
et des opérations régionales planifie 
et coordonne la prestation des services 
du Commissariat dans chaque région du 
pays. Dans chacun des cinq bureaux 
régionaux, un représentant du Commissaire 
s’acquitte de l’ensemble des responsabilités 
du Commissaire. Chaque équipe régionale 

Commissaire à définir les grandes orientations enquête sur les plaintes, effectue des suivis 

et à effectuer des travaux de recherche. Elle et mène des études spéciales, renseigne 

assure également la liaison avec les organismes centraux, les les gestionnaires sur leurs obligations institutionnelles 

comités parlementaires et diverses associations, et évalue la mesure dans laquelle les organismes fédéraux 

te Commissariat aux langues off icielles 
Equivalents temps plein, 1996m1997 (134) 

60 

5C 

40 

30 

2a 

II 

t 

appliquent dans les régions 
l’esprit et la lettre de la 
Loi sur les laflgues officielles. Les 
différentes équipes surveillent 
également les tendances dans 
leur région et en rendent 
compte au Commissaire, 
entreprennent diverses acti- 
vités avec les communautés 
linguistiques majoritaires et 
minoritaires, et fournissent des 
renseignements sur la Loi et 
ses règlements d’application 
aux groupes communautaires, 
aux élus, aux fonctionnaires 
fédéraux, aux associations 
représentatives, aux associa- 
tions de gens d’affaires et à 
d’autres parties intéressées. 
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le Commissariat aux langues officielles 
Budget(000 $), 1994.1997(10 $09) 

963 
Politiques 

1 499 
Services 

généraux 

3066 
Enquêtes 

557 
Services 

juridiques 

1 270 3 160 
Communications Secrétariat 

exétuiif et 
opérations région016 

La Direction des communications aide le Commissaire 
à éclairer la population canadienne sur l’esprit et la lettre de 
la Loi. Elle fait appel à divers médias pour faire mieux 
connaître le rôle du Commissaire, expliquer la Loi wr les 
fa~gues officielles et ses règlements d’application et donner à la 
société canadienne une image fidèle de la dualité 
linguistique. 

La Direction des services généraux assure les services 
liés au personnel, aux finances, à l’administration et à 
l’informatique. 
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REMARQUE 

Dans l’index qui suit, on peut chercher directement le sujet 
(p. ex. : Enseignement de la langue seconde) ou le nom 
dune province ou d’un territoire (p. ex. : Alberta, 
enseignement de la langue seconde). 

Affichage bilingue, 90 
Manitoba, 93 
Ontario, 90 

Air Canada, 40-4 I 
langue de formation, 4 1 
langue de service, 40-4 1 

Alberta, 95-97 
centres scolaires et communautaires, 95 

communautés minoritaires de langue officielle, 95-97 
enseignement dans la langue de la minorité, 95 
entente Canada-communauté, 95 
gestion scolaire par la minorité, 95 

Loi 8 (loi scolaire), 95 

médias de langue minoritaire, 96 

procédures judiciaires dans la langue de la minorité, 96 

services bilingues dans les institutions fédérales, 96-97 

vie culturelle de la minorité, 96 

Alliance des radios communautaires du Canada (ARC), 
77, x0 

Alliance Québec, 5, 77, 84, 86 
Association canadienne des professeurs de langues secondes, 

107 
Association canadienne-française de l’Alberta (ACFA), 95 
Association canadienne-française de l’Ontario (ACFO), 

6,60, 88-9 1, 93 
Association coopérative du préscolaire fransaskois, 94 
Association culturelle franco-canadienne (ACFC), 94 
Association de la presse francophone (APF), 77, 94, 96 
Association des artistes de la Saskatchewan, 94 
Association des juristes d’expression française du Manitoba 

(AJEFM), 92 
Association des parents et des partenaires franco-yukonnais, 

99 

Association des parents francophones de la Colombie- 
Britannique (APFCB), 97 

Association des parents fransaskois, 94 
Association franco-yukonnaise, 99 
Association interculturelle franco-ontarienne (AIFO), 90 
Association provinciale des parents fransaskois, 94 
Autoroute de l’information, 8,9 

VOIR AUSSI Internet 

Bureau de la traduction, 70, 72 

Canadian Parents for French (CPF), I 09 

Canadien National, 41-42 
langue de service, 42 
langue de travail, 42 

Centre d’emploi du Canada 
VOIR Développement des ressources humaines 

Canada (ministère) 
Centre franco-ontarien de ressources en alphabétisation 

(Centre FORA), 89 

Centre international pour le développement de l’inforoute 
en français (CIDIF), 9, 78 

Chaîne d’affaires publiques par câble (CPAC), 59 
Chambre des communes, 42-43 

langue de travail, 42-43 
Châteauguay Valley English-Speaking People’s Association, 

86 
Coalition pour le développement et l’épanouissement de la 

communauté franco-ontarienne, 90 

Coasters’ Association, 86 
Colombie-Britannique, 97-99 

communautés minoritaires de langue officielle, 97-99 
Conseil scolaire francophone, 97 
enseignement dans la langue de la minorité, 98 

entente Canada-communauté, 97-98 

gestion scolaire par la minorité, 97 

procédures judiciaires dans la langue de la minorité, 98 

services bilingues dans les institutions fédérales, 98-99 

vie culturelle de la minorité, 98 

Comité mixte permanent des langues officielles, 5-6 
Commissaire aux langues officielles, 

activités, 1 
enquêtes sur les plaintes, 17-2 1, 19 (figure, tableau), 

20 (tableau), 21 (figures), 22 (tableau) 
Commissariat aux langues officielles, 1 17-119 

budget, 1 18 (tableau) 
équivalents temps plein, 117 (tableau) 

organigramme, 119 
Commission culturelle fransaskoise, 94 
Commission nationale des parents francophones (CNPF), 

7, 10, 73, 75-76 
Committee for Anglophone Social Action, 86 
Communautés minoritaires de langue officielle, 4, 75- 102 
Conseil de développement économique des municipalités 

bilingues du Manitoba (CDEM), 91 
Conseil de la coopération du Manitoba (CCM), 91 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes (CRTC), 58-60 
Conseil de l’éducation et de la formation franco-ontarienne 

(CEFFO), 89 

Conseil du Trésor, 3,43, 64-66 
langue de service, 43 
langue de travail, 43 

Conseil général des écoles fransaskoises (CGEF), 94 
Conseil scolaire acadien provincial, 77 
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Conseil scolaire francophone (CSF) 
(Colombie-Britannique), 97 

Consortium d’adaptation scolaire Anglais Langue Seconde 
(CASALS), 105 

Consortium for Intensive English Language Learning 
(CIELL), 105 

Council of Anglophone Magdalen Islanders, 86 

Défense nationale (ministère), 43-45 
langue de travail, 43-45 
langue des services offerts aux familles des militaires, 44 

Développement des ressources humaines Canada 

(ministère), 45-46 
langue de service, 45 
langue de travail, 46 

Dévolution, 
ententes entre le gouvernement fédéral et les provinces, 

4, 60 
Division scolaire franco-manitobaine (DSFM), 92 
Droit à l’enseignement dans la langue de la minorité, 6-7 

VOIR AUSSI Enseignement dans la langue de la 
minorité; Gestion scolaire par la minorité 

Droits linguistiques de la minorité, 1 l- 16 
Québec, 85-86 

Enseignement dans la langue de la minorité, 102 (tableau) 
Alberta, 95 
Colombie-Britannique, 98 
Manitoba, 92 
Ontario, 89 

Québec, 83-84 
Terre-Neuve, 82 
Territoires du Nord-Ouest, 100 
Yukon, 99 
VOIR AUSSI Droit à l’enseignement dans la langue de 

la minorité; Gestion scolaire par la 
minorité 

Enseignement de la langue seconde, tO3- 115, 112 (tableau) 
inscriptions, 103- 104 
politique, 104 
île-du-Prince-Édouard, 72 
Manitoba, 104 
Nouveau-Brunswick, 104 
Nouvelle-Écosse, 79-80, 104 
Ontario, 104 
Québec, 104- 106 
Terre-Neuve, 104 

Enseignement du français langue seconde, 
Québec, 84 

Enseignement postsecondaire dans la langue de la minorité, 
Manitoba, 92 
Nouvelle-Écosse, 79-80 
Ontario, 89 
Québec, 83-84 

Ententes de développement communautaire, 
Nouveau-Brunswick, 78 
Nouvelle-Écosse, 80 

Ententes Canada-communauté, 4, 73 
Alberta, 95 
Colombie-Britannique, 97-98 
Île-du-Prince-Édouard, 8 1 
Manitoba, 92 
Ontario, 90 
Québec, 86 
Saskatchewan, 94 
Yukon, 99 

Environnement Canada (ministère), 46-47 
langue de surveillance, 46 
langue de travail, 47 
langue des évaluations de rendement, 47 
planification de la traduction, 47 

Étiquetage des produits de consommation, exigences 
linguistiques, 

Québec, 85-86 
Évaluation linguistique dans la fonction publique, 69 

Exigences linguistiques dans la fonction publique, 
66-67, 67 (tableau) 

Fédération de la jeunesse franco-ontarienne, 91 
Fédération des Acadiens de la Nouvelle-Écosse (FANE), 80 
Fédération des comités de parents de la province de 

Québec, 108 
Fédération des communautés francophones et acadienne du 

Canada (FCFAC), 5,6, 76, 77, 90,93 
Fédération des francophones de la Colombie-Britannique 

(FFCB), 97-98 
Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador 

(FF-FNL), 82, 83 
Fédération des parents acadiens de la Nouvelle-Écosse 

(FPANE), 79 
Fédération des parents de l’île-du-Prince-Édouard, 8 1 
Fédération des parents francophones de l’Alberta, 95 
Fédération des parents francophones de Terre-Neuve et du 

Labrador (FPFTNL), 82 
Fédération Franco-TéNOise (FIT), 100 
Fonction publique, 

évaluation linguistique, 69 
exigences linguistiques, 66-67, 67 (tableau) 
formation linguistique, 69 
postes bilingues, 67, 68 (tableau), 69 (tableau) 

Fondation d’éducation des provinces de l’Atlantique, 106, 

108 
Fondation franco-albertaine, 95 
Formation linguistique dans la fonction publique, 69 
Francisation, 75-76 
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Gendarmerie royale du Canada, 47-48 
langue de formation, 48 
langue de service, 47 
langue de travail, 47-48 

Gestion scolaire par la minorité, 75 
Alberta, 95 
Colombie-Britannique, 97 
île-du-Prince-Édouard, 8 t 
Nouvelle-Écosse, 80 
Ontario, 88-89 
Québec, 83 
Saskatchewan, 94 
Terre-Neuve, 82 
Territoires du Nord-Ouest, 100 
VOIR AUSSI Droit à l’enseignement dans la langue de 

la minorité, Enseignement dans la langue 
de la minorité 

île-du-Prince-Édouard, 8 l-82 
communautés minoritaires de langue officielle, 8 l-82 
entente Canada-communauté, 8 1 
gestion scolaire par la minorité, 8 1 
procédures judiciaires dans la langue de la minorité, 8 I 
services bilingues dans les institutions fédérales, 8 l-82 

Immersion en français 

VOIR Programmes d’immersion en français 
Inforoute 

VOIR Autoroute de l’information Internet 
Internet, 8-9, 57-58 

langue de service, 57-58 
utilisation dans les institutions fédérales, 8-9, 57-58 
VOIR AUSSI Autoroute de l’information 

Langue de travail dans la fonction publique, 26-29 
plaintes, 26-29, 26 (figure), 27 (figure) 

Langue des tribunaux 
VOIR Procédures judiciaires dans la langue de la 

minorité 
Loi sur l’éducation, 

Territoires du Nord-Ouest, 100 
L’ IIJ ff”a 01 sur es an ues 0 rcre es, 

analyse des plans d’action relatifs à la Partie VII, 37-40 
Partie VII, 4-5 

Loi sur /es seruices enfrairfais (Loi g), Ontario, 87-88 

Manitoba, 9 t -93 
affichage bilingue, 93 
communautés minoritaires de langue officielle, 91-93 
enseignement dans la langue de la minorité, 92 

enseignement de la langue seconde, 104 
enseignement postsecondaire dans la langue de la 

minorité, 92 
entente Canada-communauté, 92 
médias de langue minoritaire, 92 

procédures judiciaires dans la langue de la minorité, 92 
services bilingues dans les institutions fédérales, 93 

Médias de langue minoritaire, 
Alberta, 96 
Manitoba, 92 
Nouveau-Brunswick, 78 
Nouvelle-Écosse, 80 
Ontario, 90 
Québec, 86 
Saskatchewan, 94 
Terre-Neuve, 82 

Mentions d’honneur (qualité des services), 61-63 
Minorités de langue officielle 

VOIR Communautés minoritaires de langue officielle 
Musée canadien de la guerre, 48 

langue de travail, 48 

Nouveau-Brunswick, 77-79 
enseignement de la langue seconde, t 04 
entente de développement communautaire, 78 
médias de langue minoritaire, 78 
services bilingues dans les institutions fédérales, 78-79 

Nouvelle-Écosse, 79-8 1 
enseignement de la langue seconde, 79-80 
enseignement postsecondaire dans la langue de la 

minorité, 79-80 
entente de développement communautaire, 80 
gestion scolaire par la minorité, 79-80 
médias de langue minoritaire, 80 
services bilingues dans les institutions fédérales, 80-8 1 
vie culturelle de la minorité, 80 

Ontario, 87-9 1 
affichage bilingue, 90 
communautés minoritaires de langue officielle, 87-91 
enseignement dans la langue de la minorité, 88 
enseignement de la langue seconde, I 04 
enseignement postsecondaire dans la langue de la 

minorité, 89 
entente Canada-communauté, 90 
gestion scolaire par la minorité, 88-89 
Loi sw les services eu français, 87-88 
médias de langue minoritaire, 91 
services bilingues dans les institutions fédérales, 9 I 
services sociaux et de santé dans la langue de la minorité, 

88 
vie culturelle de la minorité, go-9 I 

Ontario Modern Language Teachers’ Association 
(OMLTA), 103 

Organismes centraux, 64-74, 67 (tableau), 68 (tableau), 
69 (tableau), 70 (tableau), 71 (tableau) 

Outaouais Alliance, 86 
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Participation équitable dans la fonction publique, 
plaintes, 29-37, 30 (tableaux), 31 (tableau), 32 (tableau), 
33 (tableau), 34 (tableau), 36 (tableaux), 37 (tableaux) 

Patrimoine canadien (ministère), 48-49, 72-74 

langue de service, 49 
Plaintes, 17-22 

enquêtes du Commissaire aux langues officielles, 17-22, 

19 (figure, tableau), 20 (tableau), 21 (figures), 
22 (tableau) 

langue de travail dans la fonction publique, 26-29, 

26 (figure), 27 (figure) 
participation équitable dans la fonction publique, 29-37, 

30 (tableaux), 3 t (tableau), 32 (tableau), 33 (tableau), 
34 (tableau), 36 (tableaux), 37 (tableaux) 

Postes bilingues dans la fonction publique, 67,68 (tableau), 
69 (tableau) 

Prime au bilinguisme, 70 
Procédures judiciaires dans la langue de la minorité, 

Alberta, 96 

Colombie-Britannique, 98 

Île-du-Prince-Édouard, 8 1 

Manitoba, 92 
Programme des langues officielles dans les institutions 

fédérales, 64-74, 67 (tableau), 68 (tableau), 69 (tableau), 
70 (tableau), 71 (tableau), 73 (tableau) 

Programmes d’immersion en français, 107- 108 

Québec, 83-87 

communautés minoritaires de langue officielle, 83-87 

droits linguistiques de la minorité, 85-86 

enseignement dans la langue de la minorité, 83-84 

enseignement de la langue seconde, 104- 106 

enseignement du français langue seconde, 84 
enseignement postsecondaire dans la langue de la 

minorité, 83-84 

entente Canada-communauté, 86 
étiquetage des produits de consommation, exigences 

linguistiques, 85-86 

gestion scolaire par la minorité, 83 

médias de langue minoritaire, 86 

services bilingues dans les institutions fédérales, 86-87 

services sociaux et de santé dans la langue de la minorité, 
84,85 

Quebec Community Newpapers Association (QCNA), 
77,86 

Radio 
VOIR Médias de langue minoritaire 

Recensement, 
statistiques sur la langue, 9, 10 

Réseau de l’information (RD]) 
VOIR Société Radio-Canada (SRC), Réseau de 

l’information (RD[), 

Revenu Canada - Accise, Douanes et Impôt (ministère), 49, 

50 

langue de service, 49, 50 

langue de travail, 50 

Santé Canada (ministère), 50, 5 t 

langue de service, 5 t 
langue de travail, 50, 5 1 

Saskatchewan, 94-95 
entente Canada-communauté, 94 
gestion scolaire par la minorité, 94 

médias de langue minoritaire, 94 
services bilingues dans les institutions fédérales, 94-95 
vie culturelle de la minorité, 94 

Service au public 
VOIR Services bilingues dans les institutions fédérales 

Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS), 

langue de travail, 5 1 

Service correctionnel du Canada, 5 l-52 

langue de service, 5 1-52 

Services bilingues dans les institutions fédérales, 22-26, 

22 (tableau), 23 (figures), 26 (figure), 60-61 

coût, 70-71, 70 (tableau), 71 (tableau), 73 (tableau) 
Alberta, 96-97 

Colombie-Britannique, 98-99 
île-du-Prince-Édouard, 8 l-82 

Manitoba, 93 
Nouveau-Brunswick, 78-79 

Nouvelle-Écosse, 80-8 1 

Ontario, 9 1 

Québec, 86-87 

Saskatchewan, 94-95 
Terre-Neuve, 83 

Territoires du Nord-Ouest, 10 1 

Yukon, 99- 100 

Services sociaux et de santé dans la langue de la minorité, 

Ontario, 88 

Québec, 84-85 

Société canadienne des postes, 52-53 

langue de service, 52-53 

langue de surveillance, 52-53 

langue de travail, 52 

Société des Acadiens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick 

(SAANB), 77-78 

Société franco-manitobaine (SFM), 92-93 
Société pour la promotion de l’enseignement de l’anglais 

langue seconde, au Québec (SPEAQ), 105 
Société Radio-Canada (SRC), 8, 53-54, 78, 86 

langue de service, 53-54 
Réseau de l’information (RDI), 8, 58-59, 78, 82, 

90, 94, 96 

Société Saint-Thomas-d’Aquin (SSTA), 8 1 
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Statistique Canada, 55 
langue de service, 55 
langue de travail, 55 

Télévision 
VOIR Médias de langue minoritaire 

Terre-Neuve, 82-83 
enseignement dans la langue de la minorité, 82 
enseignement de la langue seconde, 104 
gestion scolaire par la minorité, 82 
médias de langue minoritaire, 82 
services bilingues dans les institutions fédérales, 83 

Territoires du Nord-Ouest, 1 OO- 10 1 
communautés minoritaires de langue officielle, 1 OO- 101 
enseignement dans la langue de la minorité, 100 
gestion scolaire par la minorité, 100 
Loi scolaire, 100 

services bilingues dans les institutions fédérales, 10 1 
Townshippers Association, 86 
Traduction 

VOIR Bureau de la traduction 
Transports Canada, 55-56 

langue de service, 55-56 
langue de travail, 56 

Travaux publics et services gouvernementaux (ministère), 
56-57 

langue de service, 56-57 
langue de travail, 57 

Union culturelle des Franco-Ontariennes (UCFO), 91 

Vie culturelle de la minorité, 
Alberta, 96 
Colombie-Britannique, 98 
Nouvelle-Écosse, 80 
Ontario, 90-9 1 
Saskatchewan, 94 

Voice of English Quebec, 86 

Yukon, 99- 100 
communautés minoritaires de langue officielle, 99-100 
enseignement dans la langue de la minorité, 99 
entente Canada-communauté, 99 
services bilingues dans les institutions fédérales, 99- 100 
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